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^— — ^  H  A  s  SE.  Ceft  î'aaion  de  pourr.û^ 
vre  certaines  bctes,  comme  licvre, 
renard  ,  clievreuil,  loup  ,  cerf,  fan- 
i^Uer ,  &c.  &  en  gcnâ'al  toute  forte 
c!e  gibier. 

Nous  diviferons  cet  article  en  fcpr  parties  : 
Dans  la  premicrc  nous  parlerons  de  l'origine 
de  la  ChafTe  : 

Dans  la  féconde ,  des  anciennes  lois  concer- 
nant la  ChafTe  : 

Dans  la  troificmc ,  des  pcrfonnes  à  qui  appar- 
tient le  droit  de  ChafTe  : 
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4  CHASSE. 

Dans  la  quatrième  ,  des  règles  relatives  à 
l'exercice  du  droit  de  Chafle  : 

Dans  la  cinquième ,  des  amendes  6i  des  peines 
qu'encourent  ceux  qui  contreviennent  aux  rè- 
glemens  des  Chaffes  ; 

Dans  la  fixième  ,  des  juges  compétens  pour 
connoître  des  matières  concernant  la  Chaffe  : 

Dans  la  Septième  ,  de  la  Chafle  du  loup. 

Première     Partie. 

De  r origine  de  la  ChaJJe,  La  Chaffe  eft  un 
des  plus  anciens  exercices.  On  peut  en  rap- 
porter l'origine  au  beloin  de  garantir  les  trou- 
peaux des  loups ,  &  d'empccher  les  animaux 
iauvages  de  ravager  les  moifTons  :  on  trouva 
dans  la  chair  de  quelques-uns  des  alimens  fains  ; 
dans  les  peaux  de  prefque  tous  une  rcfTource 
très-prompte  pour  les  vctemens  :  on  fut  intc- 
refTé  de  plus  d\me  manière  à  la  dedrution  des 
botes  maltailantes  :  on  n'examina  guère  quel 
droit  on  avoit  lur  les  autres  ,  &  on  les  tua 
toutes  indillindement ,  excepté  celles  dont  on 
elpcra  de  grands  fervices  en  les  conlcrvant. 

L'homme  devint  donc  un  animal  très-redou- 
table pour  tous  les  autres  animaux.  Les  efpèces 
le  dévorèrent  les  unes  les  autres  ,  &  l'homme 
les  dévora  toutes.  Il  étudia  leur  manière  de  vivre 
pour  les  furprcndre  plus  facilement  ;  il  varia 
les  embûches  félon  la  variété  de  leur  caradère 
&:  de  leurs  allures  ;  il  inrtruifit  le  chien;  il  monta 
iur  le  cheval  ;  il  s'arma  du  dard  ;  il  aiguifa  la 
flèche  ;  &  bientôt  il  fit  tomber  fous  {qs  coups 
le  lion  ,  le  tigre  ,  l'ours  ,  le  léopard  :  il  perça  de 
la  main  depuis  l'animal  terrible  qid  rugit  dans 
les  forets,  jufqu'i  celui  qui  fait  retentir  les  airs 
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de  fes  chants  Innocens ,  &  l'art  de  les  détruire 
fut  un  art  très-étendu ,  très-exercé  ,  très-utile  , 
&  par  conféquent  fort  honoré. 

On  voit  en  général  que  l'exercice  de  la  Chafîe 
a  été  dans  tous  les  fiècles  &  chez  toutes  les  na- 
tions d'autant  plus  commun  ,  qu'elles  étoient 
moins  civililées.  Nos  pères  beaucoup  plus  igno- 
rans  que  nous  ,  étoient  beaucoup  plus  grands 
chaffeurs. 

Deuxième    Partie. 

Des  anciennes  lois  concernant  la  Chajje.  Sui- 
vant le  droit  naturel ,  la  Chafle  étoit  libre  à  tous 
les  hommes  :  mais  le  droit  civil  de  chaque  na- 
tion a  apporté  des  reftridions  à  cette  liberté 
indéfinie. 

Solon  voyant  que  le  peuple  d'Athènes  négli- 
geoit  les  arts  méchaniques  pour  s'adonner  à  la 
Chafle  5  la  défendit  au  peuple  ,  défenfe  qui  fut 
depuis  méprifée. 

Chez  les  Romains  chacun  poiivoit  chaffer  , 
foit  dans  fon  fonds  ,  foit  dans  celui  d'autrui  ; 
mais  11  étoit  libre  au  propriétaire  de  chaque 
héritage  d'empccher  qu'un  autre  particulier 
n'entrât  dans  fon  fonds  ,  foit  pour  chafier  ou 
autrement. 

En  France  dans  le  commencement  de  la  mo- 
narchie ,  la  ChafTe  étoit  libre  de  mcme  que  chez 
les  Romains. 

La  loi  falique  contcnoit  cependant  pluficurs 
règlcm«ns  pour  la  ChafTe  ;  elle  dcfcndoit  de 
voler  ou  de  tuer  un  cerf  élevé  &  drcffé  pour  la 
ChafTe  ,  comme  cela  fe  pratiquoit  alors  ;  elle 
ordonnoit  que  fi  ce  cerf  avoit  déjà  chafTé  &:  que 
fon  maître  put  prouver  d'avoir  tué   par   fotl 
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^noyen  deiw  ou  trois  bêtes ,  le  délit  feroit  piinî 
^e  quarante  ibus  cramende  ;  que  fi  le  cerf  n'avoit 
point  encore  l'ervi  a  la  Chaffe  ,  l'amende  ne  fe-j 
roit  que  de  trente-cinq  ious. 

Cette  mCme  loi  prononçoit  aufTi  des  peines 
contre  ceux  qui  tueroient  un  cerf  ou  unfanglier 
qu'un  autre  chnfFcur  pourluivoit  ,  ou  qui  vole- 
rolcnt  le  gibier  des  autres  ou  les  cliiens  Se  oi-. 
féaux  qu'ils  auroient  élèves  pour  la  Chaffe. 

Mais  on  ne  trouve  aucunç  loi  quii  reflreignît 
alors  la  liberté  naturelle  de  la  Chaffe.  La  loi 
faliquc  fcmhle  plutôt  fuppofer  qu'elle  ctoit  en- 
core pcrmile  à  toutes  lortcs  de  pçrfonnes  indif- 
tiiiftemcnr. 

On  nç  voit  prs  prccifénicnt  en  quel  temps  la 
liberté  de  la  Chaffe  commença  d'être  rcfireintc 
à  certaines  perionnes  ëc  k  certaines  formes.  Il 
paroît  feulement  que  des  le  commencement  de 
la  monarchie  Fraoçoile  ,  les  princes  6c  la  no- 
bleffe  en  rliifoient  leur  amufemeat  lorfqu'ils  n'é- 
tci.cfit  pas  occupés  à  la  guerre  ;  que  nos  rois 
donnoient  des-l'^rs  une  attention  particulière  ^ 
\^  conitrvaîion  de  la  Chaffe  ;  que  pour  cet  effet 
ils  é;a.b!ircnt  un  maître  veneur  (  appelé  depuis 
gra:,\d  veneur  )  qvii  étoit  Tun  des  grands  officiers 
de  leur  inaifw)n ,  6c  que  fous  ce  premier  officier 
ils  ét;ablirent  des  forediers  pour  la  conferva- 
tioa  de  Içurs.  fprcts  ,  des  bctes  fauves  &c  d\.\ 
gibier. 

IX's  le  temps  de  la  première  race  de.  nos  rois , 
le.  Cilt  de  la  Chpffc  d«'tns  les  forets  du  roi  fut 
lin.  qnovi  capital  ,  témoin  ce  chambellan  quo 
Contran  fo\  de  Bourgogne  fit  lapider  pour  avoir, 
tué  un  buffle  dans  la  forêt  de  Vaffac  ,  autrement^ 
4^  Vangcnnc. 
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Sous  la  féconde  race ,  les  forêts  étoîent  dé- 
fenfables  ;  Charlemagne  enjoint  aux  foreftiers 
de  ies  bien  garder  ;  les  capitulaires  de  Charles- 
le-Chauve  défignent  les  forêts  où  fes  commen- 
faux  ni  même  fon  fils  ne  poiirroient  pas  chalTer  ; 
mais  ces  défenfes  ne  concernoient  que  les  forêts 
£>C  non  pas  la  Chaffe  en  général. 

Un  concile  de  Tours  convoqué  fous  l'autorité 
ie  Charlemagne  en  8  1 3  ,  défend  aux  eccléfiafti- 
ques  d'aller  à  la  ChafTe,  de  même  que  d'eiller  au 
bal  ôi  à  la  comédie.  Cette  dérenfe  particulière 
aux  eccléfiafliques  fembieroit  prouver  que  la 
Ckaffe  étoit  encore  permife  aux  autres  particu-, 
liers ,  du  moins  hors  des  forêts  du  roi. 

Vers  la  fin  de  la  féconde  race  Si  au  commen- 
cenaent  de  la  troiuème  ,  les  gouverneurs  des 
provinces  &C  des  villes  qui  n'étoient  que  de  (im- 
pies officiers  s'étant  attribué  la  propriété  de  leurs 
gouvernemens  à  la  charge  de  l'hommage  ,  il  y 
a  apparence  que  ces  nouveaux  feigneurs  &  ceux 
auxquels  ils  fous-inféodèrent  quelque  portion  de 
leiir  territoire  ,  continuèrent  de  tenir  les  forêts 
&  les  autres  terres  de  leur  feigneurie  en  dcfenfe 
par  rapport  à  la  Chaffe ,  comme  elles  l'ctoient 
lorfqu  elles  appartenoient  au  roi. 

Il  étoit  défendu  alors  aux  roturiers,  fous  peine 
d'amende  ,  de  chafler  dans  les  garennes  du  fei- 
gneur  :  c'cd  ainfi  que  s'expliquent  les  établiffe- 
mens  de  lamt  Lfeuis  faits  en  1170.  On  appeloit 
garenne  toute  terre  en  défenfe  :  il  y  avoit  alors 
des  garcnnc'S  de  licvres  aufîi-bien  que  de  lapins 
6c  des  garennes  d'eau. 

Les  anciennes  coutumes  de  Bcauvoifis  rédi- 
gées en  1283  »  portent  que  ceux  qui  dérobent 
Ac:>  lapins  ou  autres  grolfes.  bêtes  (auvages  dans 
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la  G^arenne  d'autrui ,  s'ils  font  pris  de  nuit,  feront 
pendus  ;  6c  fi  cei\  de  jour,  ils  feront  punis  par 
amende  d'argent  ;  lavoir,  de  foixante  livres, fi 
c'ell  un  gentilhomme  ,  &  de  foixante  fous ,  fi 
c'eti  un  homme  depnjic. 

Les  privilèges  que  Charles  V  accorda  en  1 3 7 1 
auxhabiîans  de  Mailly-le-Château  ,  portent  que 
celui  qui  lera  accufé  d'avoir  chaffc  en  plaine 
dans  la  earenne  du  leit!;neur  fera  cru  fur  fon  fer- 
meut ,  s'il  jure  qu'il  n'a  point  ehaflé  ;  que  s'il 
ne  veut  pas  faire  ce  ferment ,  il  payera  l'a- 
mende. 

il  étcit  donc  défendu  dès-lors ,  tant  aux  no- 
bles qu'aux  roturiers  ,  de  chafl'er  dans  les  forêts 
du  roi  &  iur  les  terres  d'autrui  en  général  ;  mais 
en  ne  voit  pas  qu'il  fut  encore  défendu  ,  foit 
iiux  nobles  ou  aux  roturiers ,  de  chafî'er  fur  leurs 
propres  terres. 

Il  paroît  même  que  la  ChafTe  étoit  permife 
aux  nobles,  du  moins  dans  certaines  provinces, 
comme  en  Dauphiné,  oii  ils  joulAent  encore 
de  ce  droit ,  fuivant  des  lettres  de  Charles  V 
de  1367. 

A  regard  des  roturiers,  on  voit  que  les  ha- 
bitant de  certaines  villes  &  provinces  obtinrent 
aufli  la  permiifion  de  ChafTc. 

On  en  trouve  un  exemple  dans  des  lettres  de 
j  3  57 ,  fuivant  lefquclles  les  habitans  du  bailliage 
de  Revel  6c  de  la  lénéchauffée  de  Touloufe 
étant  incommodés  des  bctesfauvages,  obtinrent 
du  maître  général  des  eaux  6c  forets  ,  la  per- 
miiïion  d'aller  k  la  chaflc  jour  6c  nuit  avec  des 
chiens  &Z  des  domelllques  ,  ct/am  cum  ramcrio 
feu  ramerih  ;  ce  qui  paroît  fignifier  des  branches 
d'arbre  dont  on  fe  fervoit  pour  faire  des  battues. 
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On  leur  permit  de  chafler  aux  fangliers  ,  che- 
vreuils ,  loups  ,  renards  ,  lièvres  ,  lapins  6c 
autres  bêtes ,  ibit  dans  les  bois  qui  leur  appar- 
tencient,  foit  dans  la  forêt  de  Vaur,  à  condition 
que  quand  ils  chafTeroient  dans  les  forêts  du  roi 
ils  feroient  accompagnés  d'un  ou  deux  foref- 
îiers  ,  à  moins  que  ceux-ci  ne  refufafient  d'y 
venir  ;  que  fi  en  chaffant ,  leurs  chiens  entroient 
dans  les  forêts  royales  autres  que  celles  de  Vaur, 
ils  ne  feroient  point  condamnés  à  l'amende  à 
moins  qu'ils  n'euffent  fuivi  leurs  chiens  ;  qu'en 
allant  vifiter  leurs  terres  &  étant  fur  le  chemin 
pour  d'autres  raifons  ,  ils  pourroient  chafler 
lorfque  l'occafion  s'en  préfenteroit,  fans  appeler 
les  forefticrs.  On  fent  aifément  combien  il  étoit 
facile  d'abufer  de  cette  dernière  faculté  ;  ils  s'o- 
bl'gèrent  de  donner  au  roi  pour  cette  permifîion 
cent  cinquante  florins  d'or  une  fois  payés  ;  &  au 
maître  des  eaux  &  forêts  de  Toulouie  ,  la  tête 
avec  trois  doigts  au-deffus  du  cou  &  au-deffous 
des  oreilles ,  de  tous  les  fangliers  qu'ils  pren- 
droient ,  &:  la  moitié  du  quartier  de  derrière 
avec  les  pieds  des  cerfs  &  des  chevreuils  ;  & 
par  les  lettres  de  1357,  le  roi  Jean  confirma 
cette  permifîion. 

Charles  V  en  1369,  confirma  des  lettres  de 
deux  comtes  de  Joigny  de  1 3  24  &  1368,  por- 
tant permifTîon  aux  habitans  de  cette  ville  ,  de 
chafTcr  dans  l'étendue  de  leur  juftice. 

Dans  les  privilèges  que  ce  prince  accorda  en 
1370  a  la  ville  de  Saint- Antonin  en  Rouerguc,  il 
déclara  que  quoique  par  les  anciennes  ordonnan- 
ces il  fût  défendu  à  quelque  perfonnc  que  ce  fut, 
de  chafl'cr  fans  la  permiffion  du  roi  aux  bêtes 
i'auvages ,  lefquelles  néanmoins ,  dit-il ,  gâtent  les 
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blcs  &:  vignes,  que  les  habitnns  de  Saint-An-i 
tonin  poiuroicnt  chaf :er  à  ces  bctes  hors  def 
forets  dvi  roi. 

Les  privilèges  qu'il  arccrda  la  même  année 
aux  habitans  de  Monrauban  ,  leur  donnent  pa* 
reiHcment  la  pen-piffîon  ,  en  tant  eue  cela  re- 
garde le  roi ,  (l'aHer  à  la  Ciiaiît  des  Isi  glicrs  & 
autres  bêtes  lauvages. 

Dans  des  lettres  qu'il  accO'-da  en  i  ^74  aux, 
hr.bitans  de  Tonnay  en  Nivernois ,  il  dit  que 
fuivanr  IV.ncien  ufagc ,  toutes  pcrfonnes  pourront 
cbalfer  a  toutes  bctes  &  oileaux  dans  l'étendue 
de  la  jurididion  ea  laquelle  lesleigneurs  ne  pour- 
ront avoir  de  garennes. 

On  trouve  encore  pluficurs  autres  permiiTions 
femblables,  accordées  aux  habitans  de  certaines 
provinces ,  k  conditio-n  de  donner  au  roi  quelque 
partie  des  animaux  qu'ils  auroient  tués  à  la  ChaiTe  ; 
6c  Charles  VI ,  par  des  lettres  de  i  397,  accorde 
aux  habirans  de  Beauvoir  en  Bcarnois,  pennif- 
fion  de  Chaiî'e ,  &:  fe  retient  entr'autrcs  chofes 
tous  les  nids  des  oifeaux  nobles  :  c'étoient  ap- 
paremment les  oifeaux  de  proie  propres  à  la 
ChaHe. 

Outre  ces  permifîions  générales  que  nos  rois 
accordoient  aux  habitans  de  certaines  villes  & 
provinces  ,  ils  en  accordoient  aulli  à  certains 
particuliers  pour  challer  aux  bctes  fauves  6c 
noires  dans  les  forets  royales. 

Philippe  de  Valois  ordonna  en  1 3  46  ,  que  ceux 
C|ui  auroient  de  telles  permiifions  ne  les  pont- 
roient  céder  à  d'autres  6c  ne  pourroient  fairo 
chafler  qu'en  leur  prélence  ôc  pour  eux. 

Charles  V I  ayant  accordé  beaucoup  de  ces 
foltes  de  permilUons  &  voyant  que  les  foi  ers. 
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étoient  dépeuplées  ,  ordonna  qiie  dorénavant 
aucune  permiiiion  ne  feroit  valable  fi  elle  n  es- 
tent fignée  du  duc  de  Bourgogne. 

En  1396  il  défendit  exprefement  aux  non^ 
nobles  qui  n'auroient  point  de  privilège  pour 
la  Chaffe  ,  on  qui  n'en  auroient  pas  obtenu  la 
permiiTion  de  personnes  en  état  de  la  leur  don- 
ner, de  chaiTer  à  aucune  bête  groiTe  ou  me- 
nue ,  ni  oifeau ,  en  garenne  ni  dehors.  Il  per- 
mit cependant  la  ChalTe  à  ceux  des  gens  d'églile 
auxquels  ces  droits  pouvoient  appartenir  par 
lignage  ou  à  quelqu'autre  titre ,  &  aux  bourgeois 
qui  vivolent  de  leurs  héritages  ou  rentes.  A 
l'égard  des  gens  de  labour ,  il  leur  permit  feu- 
lement d'avoir  des  chiens  pour  chafler  de  deflus 
leurs  terres  les  porcs  &  autres  bêtes  fauvages , 
à  condition  que  s'ils  prenoient  quelque  bête  ,  ils 
la  porteroient  au  feigneur  ou  au  }^ige ,  fmon  qu'ils 
en  payeroient  la  valeur. 

Ce  règlement  de  1396  qui  avoit  défendu  la 
Chaffe  aux  roturiers,  fut  fuivi  de  plufieurs  autres 
à-peu-près  femblables  en  1 5  i  5,  en  1533  ,  i  578, 
1601  6c  1607. 

Ces  deux  derniers  règlemens  &  le  titre  30  de 
l'ordonnance  des  eaux  &c  forêts  du  mois  d'août 
3669,  forment  les  principales  lois  qu'on  fuit 
aujourd'hui  fur  cette  matière  ('). 
»  ■  ■      ■  .1  — ■<— ^—  Il  I 

(*;  La  LQrraïnc  a  fur  Ici  Chtjjjes  des  rjf^lcmens  parti- 
Culien  :  le  principal  cjl  ledit  du  duc  Lcjpold  du  muis 
de  janvier  »72p  ,  dont  voici  les  difpufitions. 

Lcopold  ,  par  la  grâce  dg  Jicii ,  duc  de  Lorraine,  Mar-. 
cKis ,  èi\,\z  de  Caiabic  ,  Bar  ,  Gucldres  ,  &c.  A  tous  pué-, 
k'ns  &  avenir  ,  frilut.  Depuis  notre  arrivée  dans  nos  ctacs, 
à  l'exemple  èv-  (Svx'^  nos  prédéceffeur*;  ,  nous  avons  de— 
^lu^a  la  Chi^If;  6c  la   péclic  fous   dirî^rcniçs  peines  ,   \ 
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Troisième    Partie. 

Des  pcrfonncs  à  qui  appartient  le  droit  de  Chaffe, 
D'après  les  diipoUtions  que  renferment  tant  les 

ceux  de  nos  fujets  qui  n'en  ont  aucun  droic  ,  afin  de  les 
empêcher  par-là  de  quiLcer  leur  travail  ordinaire  &  les  obliger 
a  s'appliquer  cntièiemcntà  leurs  affaires  particulières.  Nous 
Tommes  cependant  informé  qu'au  mépris  de  nos  ordon- 
nances ,  toutes  fortes  de  peilonnes  fc  donnent  la  licence 
de  Chdflcr  &  de  tirer  indirferemmcnt  toutes  (orcps  de  «^i- 
biers ,  loit  bétes  fauves ,  roaiïes  ou  noires ,  lièvres,  levrcaux, 
perdrix  ,  gelinotes  &  oifeaux  de  livières  de  toutes  efpcces  , 
&  vo»t  avec  chiens  courans ,  couchans  ,  mâtins  ,  tiralîes , 
collets,  panneaux  ,  cordes,  Hlecs  &  autres  engins  fervant 
au  fait  dcfdites  Challcs ,  fans  crainte  d'encourir  les  peines 
portées  par  nos  ordonnances  ,  qui  demeurent  fouvcnt  faos 
exécution,  par  la  ncglin;encc  que  nos  officiers  ont  à  pour- 
iuivre  les  rapports  qui  font  faits  contre  les  délinquants  :  & 
defirant  cncoie  faire  connoûre  plus  particulièrement  nos 
intentions  à  cet  é'^ard  ,  nous  avons  jugé  à  propos  de  donner 
un  règlement  nouveau  fur  le  fait  des  Challes  &  de  la  pêche, 
en  y  rappcllant  partie  des  articles  de  nos  ordonnances  des 
au:n7c  janvier  &  premier  o£lobrc  1704,  5  o<fl:obre  170^  , 
z^j  juin  1708,  5  feptembre  T705?  ,  zo  avril  1717,  Se  jo 
janvier  1714  ,  d'y  en  ajouter  de  nouveaux  ,  &  d'en  com- 
mettre l'exécution  à  notre  grand  veneur  &c  aux  officiers 
qui  lui  feront  fubordonncs  ,  lequel  compofcra  dans  nos 
crats  ,  terres  &  pays  de  notre  obcirfance  ,  un  nombre  fuflî- 
fant  de  capitaineries,  dans  lefqucUes  il  nommera  des  lieu- 
tenans  &  brigadiers  des  Chafles ,  &  gardes-Chaffc  qui  veil- 
leront à  ce  qu'il  ne  foit  contrevenu  aux  prcfcntcs  ;  &  après 
avoir  oui  notre  grand  veneur  ,  &  pris  l'avis  des  gens  ce 
notre  confeil  ,  &:  de  notre  certaine  fcicnce  ,  pleine  puif- 
fance  &:  autorité  iouverainc  ,  nous  avons  dit  ,  déclaré  & 
ordonné  ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  & 
nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Titre     premier. 

Article  premier.  U   fera  iuccffammcnt   formé  par 
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notre  grand  veneur  dans  nos  états ,  terres  &  pays  de  no- 
tre obéiffance ,  un  nombre  fufEfaut  de  capitaineries  ,  donc 
l'etac  fera  ci-joint  fous  notre  contre-fcel  ,  dans  chacune 
defque  les  il  nommera  un  ou  plufîeurs  iieucenans  ,  &  un 
ou  plufîeurs  brigadiers  ,  pour  veiller  à  la  confervatiom 
delà  Chaffe ,  &  tenir  la  main  i  Texécution  des  préfentes, 
&  prêteront  lefdits  lieutenans  leur  ferment  pardevant  les 
officiers  du  bailliage  dans  lequel  leur  département  fera 
enclavé. 

II.  Les  lieutenans  des  ChalTes  feront  pourvus  par  coni- 
mifîions  expédiées  en  notre  chancellerie  ,  revocables  à 
notre  bon  plaiiir  ,  &  toutes  &  quanres  fois  que  notre 
grand  veneur  le  jugera  à  propos  pour  le  bien  de  notre 
lervice  ;  &c  outre  les  gages  qui  leur  feront  attribués  ,  ils 
jouiront  de  toutes  franchifes  &  exemptions  ,  même  de  la 
fubvention  ,  à  la  referve  des  débits  de  ville  &  fous  de  pa- 
roilTe  ,  à  charge  de  faire  régiflrer  leurs  commiffions  dans 
tous  les  greffes  des  bailliaîîes  &  gruries  de  leur  juridiflion , 
&  fera  payé  au  greffier  pour  chaque  enregiftrement  deux 
francs. 

III.  Les  brigadiers  des  Chaiïes  feront  établis  par  com* 
miflîons  de  notre  grand  veneur  ,  revocables  au  bon  plaiiir  ; 
prcteront  ferment  par  devant  les  officiels  de  nos  bailliages  ; 
&  feront  aulfi  obli^^cz  de  taire  ré^iftrer  leurs  commifTionS 
dans  tous  les  greitcs  defdits  bailliages  6c  gruries  de  leur 
département,  &  fera  payé  pour  chaque  enregiftremcnt  au 
greffier  ,  un  franc. 

IV.  Lefdits  biigadiers ,  outre  leurs  gages  ,  jouiront  des 
XDcmcs  franchifes  &  cx'.-mptiows  que  les  lieutenans  des 
Chaffes  ,  à  la  réferve  de  lubvcntion  dont  ils  ne  payeronc 
<jac  la  moitié  des  cottes  auxquelles  ils  fe  trouveront  taxés 
lors  de  leur  établiffement, 

V.  Il  fcia  établi  par  les  lieutenans  de  ChafTc  dans  cha- 
que capitainerie  ,  un  nombre  iuffifant  de  gard'JS-Challc  , 
qui  fçauront  lire  &  écrire  ,  autant  que  faire  ie  pourra  j 
éc  après  information  friire  de  leurs  vie  6c  moeurs  ,  feront 
rc^js  fans  fiais  Se  prêteront  ferment  pardevant  les  officicn 
des.  bailliages  .  en  prcfcacc  du  iiuutcnauc  des  ChafTcs ,  :>'4 
fcut  s'y  trouver. 
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doit  ctablir  pour  maxime  que  parmi  nous ,  lô 


VI.  AHiî  d'engager  Iclilits  jaidcs  Challc  a  faire  leur 
devoir  ,  ils  jouiront  de  cinquante  livres  de  g.^ges  annuel - 
Jcmcnt ,  qui  leur  feront  pa)  ées  fur  les  fonds  que  nous  def- 
tinerons  à  cet  effet  ,  &:  feront  en  ou:re  francs  ôc  exempts 
des  charges  publiques  &  autres  prcflations  pcrionnclles  , 
même  des  logemens  de  s^ens  de  guerre  ,  à  la  réfeive  de 
la  fubvcntion  &  autres  lomnies  impofces  par  nos  ordres , 
des  cens  ,  rentes  &  autres  droits  domaniaux  ,  corvées  8c 
autres  prcftations  envers  les  feigneurs  ,  &  leurs  cottes 
à  la  fubvention  &  autres  charges  qui  feront  iaipof;.cs , 
demeureront  iur  le  pied  qu  elles  feront  lors  de  leur  récep- 
tion auxdits  emplois. 

VII.  Tous  les  gardes  Chaiïc  qui  auront  prêté  ferment, 
feront  crus  fur  leur  iimple  rapport  ,  jufqu'à  la  fomme  de 
cent  francs  d'amende  ,  Se  au  deli  julqu'i  la  (omme  dfe 
deux  cens  francs  en  juftiriant  que  celui  ou  ceux  qu'ils 
auront  rapportes  ,  auront  porté  le  fufil  le  jour  du  rapport , 
ou  qu'ils  font  accoutumes  de  le  porter  ,  fauf  &  fans  pré- 
judice à  celui  ou  ceux  qui  auront  été  rapportés  ,  de  prou- 
ver leur  alibi  ou  autres  faits  julHticatifs  de  dioit  \  &  lors 
que  le  fait  méritera  une  condamnation  plus  forte  ,  le  garde 
Chaflc  fera  obligé  de  prouver  la  vérité  de  fon  rapport , 
au  moins  par  un  témoin  digne  de  loi. 

VIII.  Les  forctiers  &  garde  de  nos  forêts  &  rivières, 
qui  ont  pieté  ferment ,  &  qui  trouveront  quelqu'un  cliaf- 
lant  ,  pourront  en  laite  rapport  comme  il  clt  dit  en  l'ar- 
ticle ci-deffus  ,  &  le  tiers  de  l'amende  en  laquelle  les  déliii- 
Guanrs  auront  été  condamnés ,  leur  appai tiendra  ,  &c  les 
gardes  Chaffe  pourront  aulli  faire  raj^port  de  ceux  qu'ils 
trouveront  commettant  quelques  dciits  ou  dégradations 
dans  les  eaux  &  forêts  ,  auquel  cas  le  tiers  de  l'amende 
leur  appartiendra. 

IX.  Et  pour  animer  un  chacun  à  vei.ler  fiigncufemcrit 
à  la  confcrvation  de  la  ChalTc  ,  nous  voulons  que  toutes 
pctlotines»,  indillin(f\cment,  foicnt  rctjuesà  faire  des  rapports, 
pourvu  qu'elles  en  puillent  prouver  la  vérité  par  deux  té- 
jDoins  dignes  de  foi ,  &  en  ce  cas  celui  qui  auia  tait  le  rap- 
port ,  aura  k  tiers  de  l'amende. 
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foi  a  préftntement  feul  le  droit    primitif  de 


X.  Tous  les  rapports  foie  qu*ils  foienc  faits  par  des 
gardes  ChafTe  ,  forètiers ,  gardes  forêrs ,  rivières  ou  autres, 
feront  faits  au  greffe  de  la  grurie  ,  dans  les  terres  de  nos 
«lomaines,  &  aux  greffes  des  hautes  juftices  ,  de  nos  vaf- 
làux  dans  l'étendue  defdites  jufiices  ,  à  la  réferve  des  lieux 
referves  pour  nos  plaifîrs ,  dans  Icr^uels  les  rapports  feront 
faits  au  greffe  du  bailliage  qui  fe  trouvera  enclavé  dans 
retendue  d'iceux  ,  quoique  de  différentes  juiididions  ,  à 
l'effet  de  quoi  nous  ordonnons  à  tous  les  greffiers  d'avoic 
un  regiffre  particulier  &  en  bonne  forme  ,  fur  lequel  ils 
écriront  &  feront  figner  tous  les  rapports  de  fui:e  ,  fans  y 
laiflèr  aucun  blanc ,  à  peine  de  cinquante  francs  d^amende 
&  d'interdi(ftion  ,  s'il  échet. 

Xî.  Les  rapports  feront  bien  circonffanciés  &  fignés  par 
celui  qui  les  aura  faits ,  s'il  fait  fîgner  ,  &  s'il  ne  fait  fîgner  , 
il  fera  fa  marque  à  l'affifliance  de  deux  témoins 

XII.  Tous  les  rapports  feront  faits  d^iis  him  jours  au 
plus  tard  après  la  reprifc  faite  ,  à  peine  de  nullité. 

XIII.  Enjoignons  à  nos  procureurs  dans  nos  bailliao-es , 
aux  fubflituts  dans  nos  gruries  ,  &  aux  procuieurs  des  fei- 
gneurs  ^ans  leurs  kautes  juAices  ,  de  pourfuivre  le  juge-* 
ment  des  rapports  jufqu'à  fentencc  définitive  inclufîvemenc, 
pardevant  les  juges  de  la  juridiction  où  lefdits  rapports  au- 
ront été  faits ,  dans  la  quinzaine  au  plus  tard  après  que  le 
rapport  aura  été  mis  au  greffe  ,  a  peine  d'interdi(flioQ  de 
leurs  charges  ,  à  l'effet  de  quoi  ils  fe  feront  rcpréfentcr 
chaque  femaine  les  régiftres  de  rapports. 

XIV.  Nous  attribuons  la  juriduftion  &  connoiffance  des 
faits  de  Chaffcs  en  première  inftancc  aux  officiers  de  nos 
gruries  dans  l'ctcndue  des  hautes  jufticcs  de  nos  domaines  , 
dépendantes  de  leur  juridiiftion  ,  tant  en  Lorraine  que  dans 
le  Barrois  non  mouvant  ,  fauf  l'appel  en  i>orre  chambre 
des  comptes  de  Lorraine  ,  &  en  outie  dans  les  do- 
maines de  nos  pays  qui  ont  été  engagés  ou  aliénés  ,  Sc 
dont  la  juridiction  leur  a  été  léfervce,  fauf  l'appel  immé- 
diatement i  notre  cour  fou vci aine  ;  aux  jures  lics  hauts 
juAicicrs  dans  l'étendue  de  leurs  hautes  jufliccs  (  lors  qu'elles 
■e  feront  pas  comprifcs  J^^s  nos  plaifiis  )  lauf  l'appel  aux 
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bailliages ,  3c  en  dernier  refrort  à  notre  cour  fouveraine  peur 
Ja  Lorraine  &  le  Barrois  non  mouvant  ;  &  dans  les  lieux  re- 
fcrvcs  pour  nos  plaifirs  ,  la  connoilîance  en  appartiendra 
en  première  inftancc  aux  juges  de  nos  bailliages  ,  donc 
les  fcntences  feront  cx^'cutccs  par  provifion  ,  (  &c  même  par 
corps  contre  les  roturiers  )  fi  lc«  amendes  n'excèdent  pas 
la  fomme  de  cinq  cens  francs ,  à  moins  que  les  condam- 
nes ne  confîgncnt  l'amende  ;  &  (ans  préjadice  de  l'appel 
en  notrediie  cour.  Et  à  l'égard  du  Bariois  &  Baiîigny 
mouvants ,  les  juges  qui  font  en  droit  &:  poflcHion  de  con- 
noître  dcfdits  faits  &  Cliaffc  ,  continueront  d'en  prendre 
connoiiïance  comme  du  paiïc  ,  fauf  l'appel  oïl  il  appar- 
tiendra ,  conformément  aux  concordats  &   règlcmcns. 

XV.  Enjoignons  auxdits  juges  de  juger  à  la  rigueur 
les  faits  de  Chaiïe  ,  confoimément  au  prcicnt  règlement, 
fans  que  pour  quelques  caufcs  ou  raifons  que  ce  puilfe 
hre  ,  ils  puilTent  diminuer  ni  modérer  les  pcine';.&  amen- 
des y  poitées,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  pur  &  prive 
nom. 

XVI.  Les  preuves  des  rapports  feront  faites  fommairc- 
mcnt ,  &:  les  témoins  allignés  de  même  que  faccufé  ,  à  la 
diii^;euce  de  nos  procureurs,  des  fubflituts  &  de  ceux  des 
feigneurs  ,  à  comparoitre  à  l'audience  ,  où  ils  prêteront 
ferment  en  préfcncc  du  garde  Cliafle  ,  ou  autie  qui  aura 
fait  Ir  rappcn  ;  &  feront  cnfuitc  leurs  dépofitions  rédigée> 
fommaircment  p  ir  le  juge  à  l'audience. 

XVII.  Les  liciitcnans  de  Chaflc  pourront  affiftcr  aux 
juf;cmens  des  procès  intentés  pour  fairs  de  Chafle  arrivés 
dans  les  hautes  juftices  de  notre  domaine  &  lieux  réfcrvés 
pour  nos  plaifirs  ,  fans  que  pour  raifon  de  ce  ils  puifll-nt 
pré:c:idie  aucune  part  aux  émolumcHS  :  y  auront  voix 
délibéiativc  ,  tant  dans  les  baillkigcs  que  c^ans  les  gruries  &; 
prendront  fcance  dans  les  bailliages  après  le  dernier  confeil- 
îcr,  &c  dans  les  gruries  après  le  gruyrr  ,  ou  en  fon  abfencc, 
après  le  premier  oiHcicr  du  corps  ,  à  l'ctfct  de  quoi  toutes 
les  cavifes  pour  fait  de  ChalTe  feront  a{)pclées  les  premières 
es  audiences  ?c  avant  toutes  autres 

XVIII.  Toutes  fcntences  pour  fairs  de  Chafic ,  lêronc 

la 
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fa  majefté  ,  foit  par  inféodation  ou  par  concef- 

fignifiées  à  la  requête  de  nos  procureurs  dans  les  bailliages, 
des  ful^fticuts  dans  nos  prévôtés  &  gruries  ,  ou  des  pro- 
cureurs des  feigneurs  ,  à  per£bnnes  ou  domiciles  des  con- 
damnés dans  la  huitaine  au  plus  tard  ,  du  jour  de  leurs 
dattes ,  &  pourront  être  mifes  à  exécution  par  provifîon  , 
fans  qu'il  foit  befoin  de  prendre  aucun  vifa  ,  ni  parcatis , 
lorfquc  noftiits  procureurs  ou  fubflituts  feront  parties  ;  & 
lorfqu'il  y  aura  appel  defdites  fentences  ,  l'appelant  fera 
obligé  de  relever  fon  appel ,  &  de  faire  de  {à  part  toutes 
diligences  néceffaires  pour  le  faire  juger  dans  deux  mois , 
du  jour  &  date  de  la  fignification  de  la  fentence  ,  finon 
ledit  temps  pafTé  ,  elle  fera  mife  à  exécution  ;  ce  qui  aura 
pareillement  lieu  pour  les  appels  pcndans  en  nos  bailliages 
&  en   nos  compagnies  fouveraines. 

XIX.  Ordonnons  aux  procureurs  généraux  de  prendre  le 
fait  &  caufe  en  défenfe  de  nos  procureurs  dans  les  baillia- 
gas  &:  des  fubftituts  en  nos  gruries,  dans  les  caufes  d'appel , 
&  de  pourfuivre  d'ofïice  le  jugement  des  procès  ainlî  qu'il 
cft  ci-deiïus  prcfcrir. 

XX.  Ordonnons  à  tous  les  greffiers  de  nos  bailliages  & 
gruries ,  de  donner  aux  lieutenans  des  Chaffes  de  leurs  ca- 
pitaineries ,  tous  les  trois  mois  ,  des  extraits  de  toutes  les 
fentences  rendues  pour  faits  de  ChafTe  lefquels  extraits 
Icfdirs  lieutenans  enverront  à  notre  grand  veneur. 

XXI.  Voulons  que  les  gardes  Chafîè  &  autres  qui  (è- 
ront  obligés  de  venir  faire  leurs  rapports  au  greffe  ,  à 
plus  d'une  lieu  de  diliance  de  leur  réfidcnce ,  foient  payés 
de  leurs  journées  à  raifon  de  deux  francs  par  lieue  ,  par 
la  partie  condamnée  ,  à  l'effet  de  quoi  il  fera  fait  mention 
dans  leurs  rapports ,  de  la  diftancc  du  lieu  de  leur  rclîdencc  j 
ordonnons  aux  procureurs  généraux  de  les  comprendre  pour 
leurs  voyages  dans  les  déclarations  de  dépens. 

Titre     deux. 

Article  premier.    Falfons  trcs-cxprcfTcs   inhibitions 

ic  défcnfcs  à  toutes  fortes  de  pcrfonncs  ,  de  quelque  qualité 

êc  condition  qu'elles  fuient  ,    même    aux   feigneurs   hauti 

juftiricrs  ,  de  chafTcr ,  pas  mciijc  fur  leurs  terre*  ,  depuis 
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fion ,  &  qu'elle  peut  le  reftreindre  comme  bon 
lui  femble. 


le  quinze  de  mars ,  juf^u'aii  quinze  d'aou:  ,  a  peine  de 
cent  francs  d'amende  pour  la  première  fois  ,  du  double 
pour  la  féconde  ,  &  de  cinq  cens  francs  pout  la  troifième , 
Se  ce  outre  les  amendes  ordinaires  qui  fciont  prononcées 
ci-apus  pour  fait  de  Chaflcs ,  contre  ceux  qui  n'ont  aucun 
droic  de  chafTer ,  &  des  dommages  &  intérêts  refultans  des 
dégâts  faiîs  dans  les  grains  ,  dans  les  vignes  ,  prairies  & 
autres  lieux  ,  contre  ceux  qui  y  feront  trouvés  chaflTans  pen- 
dant ledit  temps  défendu. 

II.  Voulons  que  tous  ceux  qui  feront  repris  chaffans 
dans  nos  plallirs  ,  pendant  Icldits  cinq  mois  de  défenfe  , 
fuient  condamnes  à  l'amende  du  double  ,  portée  en  l'article 
précédent ,  à  l'effet  de  quoi  il  fera  joint  au  prefent  règle- 
ment un  état  fiiiné  de  notre  a;rand  veneur  ,  des  lieux  ré- 
fervez  pour  nos  plaiiîrs  de  Nancy  ,  Lunéville  &  Com- 
ineicy. 

III.  Avons  fait  &  faifons  très  exprefles  &  itératives  dé- 
fenles  à  toutes  fortes  de  pcifonnes  qui  n'ont  droit  de 
ChaiTe  ,  de  quelque  rang  ,  état  ,  qualité  ,  &  condition 
qu'elles  puiiïcnt  être  ,  de  chafTcr  avec  armes  à  feu  ,  fanf 
chiens  ,  ou  avec  des  chiens  ,  dans  les  bois ,  hayes  ,  buif- 
fons  ,  garennes,  plaines  ,  campagnes  ou  moniagnes  ,  ni 
fur  les  étangs  ,  ruilTeaux  &  rivières  de  nos  domaines  ,  â 
peine  de  cent  francs  d'amende  pour  la  première  fois  ,  du 
double  pour  la  féconde,  en  cas  de  récidive  pour  une  troi- 
iième  fois  ,  de  punition  corporelle  contre  les  roturiers  , 
de  perte  &c  privation  d'oHice  contre  les  officiers  ,  quels 
qu'ils  puifTcnt  être ,  &:  de  cinq  cens  francs  d'amende  con- 
tre les  ccclelîailiques ,  gentils  homiics  &  nobles;  lefquelles 
prohibitions  &  défenfes  feront  pareillement  obfervées  dans 
nos  domaines  engages  ou  aliénés  ,  Se  dans  toutes  les  terres 
&    feiiineuries  de  nos    valTaux  ,  fous  les  mêmes  peines. 

IV.  Défendons  pareillement  à  toutes  fortes  de  perfonncs 
indiiiin^fiX'.nent ,  de  rendre  ou  faire  tendre  dans  nos  états 
aucuns  lilcts  ,  lacs  de  .foie  ,  de  crin  ou  de  Hl  de  laiton  , 
fer  ou  autres  ,  en  quelque  f  icon  ou  manière  eue  ce  puific 
être  ,  fous  les  peines  portées  en  l'article  précèdent* 
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V.  FaiTons  pareilles  défenfes  dans  les  lieux  réfervés  pour 
nos  plaifirs  ,  même  aux  feigncuries  hauts- jufticiers ,  de  qui 
les  terres  &  feigneuries  y  feront  comprifes  ,  à  peine  de 
deux  cens  francs  d'amende  pour  la  première  fois  ,  &  en 
cas  de  récidive ,  des  peines  portées  en  l'article  III  du  pré- 
fent  titre. 

VI.  Défendons  expreiïemenc  à  tous  lieutenans  des  Chafîè, 
brigadiers  &  gardes  Chaiïe  ,  foreftiers ,  gardes  de  nos  forêts 
&  rivières  ,  de  porter  le  fufil ,  a  peine  de  cent  francs  d'a- 
mende ;  permettons  feulement  auxdics  lieutenans  &  briga- 
diers des  Chafles  ,  lorfqu'ils  feront  dans  les  fondions  de 
leurs  emplois  d'avoir  une  paire  de  piftolets  à.  l'arçon  de 
la  felle  ,  pour  la  fureté  de  leurs  perf  mnes. 

VII.  Défendons  â  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  , 
état  &  condition  qu'elles  puilTent  être  ,  même  aux  feigneurs 
hauts-jufticicrs  dans  leurs  terres  ,  &  à  tous  autres  ayant 
droit  de  Chalfe  ,  de  chalTer  ,  tirer  ou  prendre  cerfs  ,  biches 
ou  fans  de  biches ,  à  peine  de  cinq  cens  francs  d'amende 
pour  la  première  fois  ,  du  double  pour  la  féconde  ,  8c 
en  cas  d'une  troifieme  récidive,  du  carcan  &  d'un  bannif* 
femenc  de  nos  états  ,  pendant  cinq  ans  contre  les  rotu- 
riers. Et  s'il  arrrivoit  que  quelques  ecciéfiaftiques ,  gentils- 
hommes ou  nobles  tombaifent  en  cette  fau:e  une  troifième 
fois  ,  nous  voulons  qu'il  foient  condamnés  â  une  amende 
de  fcpt  mil  francs. 

VIII.  Nous  défendons  pareillement  la  chafTe  du  Che- 
vreuil pendant  trois  ans  ,  à  compter  de  la  publication  des 
préfentes,  à  toutes  fortes  de  perfonnes  &:  fous  ies  mêmes 
peines    qu'en  l'article   ci-deiïus. 

IX.  Ceux  qui  prendronc  des  jeunes  levreaux  ,  fans  de 
chevreuil ,  œuK  de  perdrix  ,  cailles ,  gel  nôtres  Se  faifans, 
feront   condamnes  comme  s'ils  avoient  chafTc. 

X.  Détendons  à  toutes  perfonnes  d'avoir  dans  leurs 
maifons  ,  ou  de  porter  cm  campagne  des  armes  brifccs  6c 
qui  (c  démontent ,  à  peine  de  cinq  cens  francs  d'amende  , 
éc  de  purijrion  coiporclle  ,  &  à  tous  armuriers  d'en  fd)ri- 
o*icr  ni  faite  fabriquer  ,  ni  d'en  tenir  dans  leurs  boutiques 
lous  pareille  pciuc  de  cinq  ccos  ùàuci  damcndc  ,  Hc  ca 
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outre  du  carcan  ,  &  d'cric  bannis  pendant  cinq  ans  de  nos 
ctat<:. 

XI.  Toutes  perfonnes  qui  n'ont  aucun  droit  de  portée 
les  aiincs  &  qui  feont  trouvées  avec  fufil  ,  écartées  des 
grands  chemins  ,  même  dans  les  fentiers  ,  feront  condam- 
nées à  cent  francs  d'amende  ,  &  quand  elles  auront  des 
chiens  avec  elles  ,  Tamcnde  fera  de  deux  cens  francs. 

XII.  Défendons  à  tous  laboureurs ,  vignerons ,  bergers  , 
pâtres  &  autres  habitans  des  villes  &:  de  la  campagne  ,  de 
laiffer  roder  leurs  chiens  ,  à  moins  qu'il  n'ayent  un  billoc 
pendu  au  cou,  pendant  fur  les  jambes  ,  au  moins  d'un  pied  d» 
1  jngeur  ,  &  de  cinq  pouces  de  tour  ,  ou  une  chaîne  pen- 
dante julqu'au  milieu  des  jambes  ,  li  mieux  ils  n'aiment 
leur  faire  couper  un  jaret  ,  à  peine  de  cinq  francs  d'a- 
mende. 

XIII.  Faifons  défcnfes  de  chaiïcr  de  nuit  au  feu  ,  au 
traîneau  ,  ou  filet,  à  peine  de  cinq  cens  francs  d'amende  , 
Se  du  do'jble  en  cas  de   récidive. 

XIV.  Nous  défendons  pareillement  à  toutes  fortes  de 
perfonnes  de  faire  aucune  pipée  dans  nos  forets ,  à  peine 
de  cens  francs  d'amende  ,  outre  les  dommages  &  intérêts 
dus  pour  dégradation  dans  les  bois. 

XV.  Défendons  pareillement  à  toutes  perfonnes  de  pren- 
dre des  nids  ou  aires  de  grives  ,  fous  pareille  peine  de  cens 
franc;  d'amende. 

XVI.  Déclarons  les  percs  ,  mères  ,  maîtres  &  maî- 
trefTjs  ,  refponfables  des  amendes  auxquelles  auront  été 
condamnés  leurs  cnfans  ou  domcftiques  qui  auront  con- 
trevenu an  préfcnt  règlement. 

XVII.  Pourront  les  feigneurs  hauts-juniciers  chalTer 
dans  retendue  de  leurs  hauies-jurticcs  dans  les  temps  per- 
mis par  le  préfont  règlement,  loifqu'elles  ne  font  point 
comprifcs  dans  nos  plailirs ,  fans  néanmoins  qu'ils  puiiTent 
affermer  le  droit  de  ChafTe  en  dérail  ,  mais  leulement 
céder  à  leurs  amodiatcurs  le  droit  pcilonnel  qu'ils  ont  dt 
chaiïer,  Se  de  pouvoir  établir  un  chaifeur. 

XVIII.  Pour  éviter  les  conteAacions  qui  arrivent  fouvent 
au  fjjct  de  la  Chalfe  ,  entre   les  feigneurs  qui  ont  ditfé- 
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rentes  parts  dans  une  haute ,  bafie  ,  moyenne  ou  foncière 
juftice  ,  défendons  à  peine  de  cent  francs  d'amende  à  celui 
qui  n'aura  pas  au  moins  un  fixième  dans  une  haute  , 
moyenne  ,  baffe  ou  foncière  juftice  ,  d'y  chafTer. 

XIX.  Permettons  à  tous  feigneurs  ,  moyens  &  bas 
jufticiers ,  ou  fonciers  des  lieux  où  les  hautes  juftices  dépen- 
dent de  notre  domaine  ,  d'y  chafTer  avec  un  fécond  ;  dans 
les  temps  permis ,  quand  ils  y  auront  au  moins  un  fixième , 
ainfî  qu'il  efl  dit  en  l'article   ci-defTus. 

Xa.  Les  nobles  &  gentils-hommes  réfîdanc  dans  les 
fiefs  dont  le  ban  eft  féparé ,  pourront  chafTer  dans  l'éten- 
due de  leurs  fiefs  feulement  ,  &  fî  les  terres  &  héritages 
dépendans  de  leurs  fiefs  ,  fe  trouvent  mêlés  dans  le  finage 
de  la  haute  juftice  ,  ils  ne  pourront  y  chafTer  ,  s'ils  n'ont 
titre  contraire. 

XXI.  Pour  indemnifer  les  feigneurs  hauts-juf^icicrs  , 
dont  les  terres  5*:  fcigneuries  font  fituccs  dans  nos  plaifirs  , 
nous  voulons  qu'il  leur  foit  défigné  par  notre  grand  ve- 
neur ,  un  canton  fuffifant  dans  d'autres  terres  dépendantes 
de  nos  domaines  dans  lequel  ils  jouiront  du  droit  de  Chafîè 
qu'ils  avoicnt  dans  leurs  hautes  juftices ,  &  des  deux  tiers  des 
amendes  des  délits  qui  s'y  corametront. 

XXII.  Les  amendes  qui  fe  trouveront  adjugées  par  les 
officiers  de  nos  bailliages ,  pour  les  rcprifes  faites  dans  les  hau- 
tes juftices  qui  fe  trouveront  enclavées  dans  nos  plaifirs  ,  ap- 
partiendront pour  les  deux  tiers  aux  propriétaires  dcfdites 
hautes  juftices  ,  au  cas  qu'il  ne  leur  auroit  pas  été  donne 
wn  canton  fuffifant  dans  d'autres  terres  dépendantes  de 
notre  doma  ne  par  notre  grand  veneur  ,  &  l'autre  tiers  à 
celui  qui  aura  fait  le  rapport. 

XXflI.  Nous  nous  refcrvons  de  faire  chafTer  quand 
nous  le  jugcron*;  à  propos  ,  fur  les  terres  de  notre  do- 
maine ,  de  même  que  dans  tous  les  bois  &:  forcis  de  nos 
domaines ,  qui  ont  été  aliénés  i  quelque  titre  que  ce  puifîc 
c:rc. 

XXIV.  Voulons  que  toutes  les  peines  &  amendes  por- 
tées par  le  piéfcni  règlement  ,  foient  payées  par  ictc  & 
foDddircmcat  par  chacun  de  ceux  qui  feront  trouvés  chaf- 
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faiu  ,  tiiaiK  ,  rendant  avec  armes  à  feu  ,  chiens  ,  filets  ' 
lacs  de  crins  ,  de  foie  ,  &  de  fil  de  laiton  ,  de  fer  ,  ou 
autres ,  en  quelque  façon  &:  manière  que  cepuifTe  être,  dans 
les  bois  ,  haycs ,  biiillons  ,  garennes,  plaines  ,  campagnes  , 
ainfi  que  Tul  les  étangs  ,  rivières  &  pipées  ,  &  en  outre 
ceux  qui  ayant  droit  de  chafTer  feront  trouvés  chafTans, 
titans  cerfs  >  biches  ou  fans  de  bicI^cs  &:  chevreuil  ,  &  ceux 
qui  feront  trouves  chalfant  dans  les  temps  prohibés, 

XXV.  Nous  fupprinions  toutes  les  commiflions  ci-de- 
vant accordées  à  des  giboycurs  ,  pour  fournir  du  gibier  â 
notre  cour,  &  nous  défendons  d'en  donner  aucune  à  l'a- 
venir ,  fans  un  ordre  e>prcs  de  notre  part. 

XXVI.  Nous  défendons  à  tous  nos  vafTaux  &  autres 
qui  ont  droit  de  chaffer  ,  de  porter  le  fufîl  hors  de  l'é- 
tendue du  terre  n  où  ils  n'auroicnr  pas  droit  de  Chaffe  j  &  au 
cas  que  leuis  chiens  fuivroient  la  ChafTc  fur  un  terrcin 
où  il  n'ai;roicnt  pas  droit  de  chalfer  ,  il  leur  fera  feule- 
ment permis  de  les  fuivre  /ans  armes  ,  à  peine  d'èire  punis 
ComuT   fi  ciTedivement  il  av oient  chafTc. 

X>  VU.  bi  par  des  considérations  particulières  &  qui 
doivent  ctrc  rates  ,  notre  grand  veneur  accorde  quelques 
permiilions  de  chafTcr,  elles  feicnt  revocables  à  bon  plaifir, 
régifticis  aux  gicrtes  des  juridictions  dans  l'étendue  dcf- 
quellcs  elles  doivent  avoir  leur  effet ,  &  communiquées  au 
lieuten.inr   des  Chalfes. 

XXVIII.  Nous  permettons  à  tous  les  fcigneurs  hauis- 
juHiciers  d'établir  dans  leurs  hautes  julViccs  &  dans  les  terres 
qui  leur  feront  défignécs  en  indemnité  de  celles  qu'ils 
auront  dans  nos  plaifirs  ,  des  gardes  Chafle  avec  des 
bandoulières ,  à  leurs  armes  &  livrées ,  &  leur  ordonnons 
d*y  faire  exécuter  le  ptéfent  règlement  ,  à  peine  d'y  être 
pourvu  par  notre  ^rand  veneur. 

XXIX.  Voulons  que  fur  les  ordres  de  notre  grand 
vcnciïr  ,  chaque  lieutenant  des  Chafîcs  faflc  chalTer  & 
iracquer  toutes  les  commaunai.tcs  de  fa  capitainerie  pour 
les  loups  ,  renards  &  autres  bétcs  puantes,  feulement, 
enfortc  néann^^ins  qu'il  ne  pourra  obliger  à  chaque  trac- 
que  que  la  moitié  des  habiuns  d'une  communauté  ,  doiit 
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les  Texagénaires  &  les  jeunes  garçons ,  au-tleiïous  de  qua- 
torze ans ,  feront  exempts  j  &  qu'il  ne  fera  fait  chaque 
année  que  quatre  tracques  par  chacune  communauté  , 
à  moins  que  pour  des  cas  preffans  &  imprévus  ,  il  n'ait 
un  ordre  e^cprès  &  extraordinaire  de  notre  grand   veneur. 

XXX.  Tous  ceux  qui  manqueront  de  fe  trouver  aux- 
dites  Chaiïes  ou  qui  ny  enverront  pas  des  perfonncs 
fuffifantes  en  leur  lieu  &  place  ,  feront  condamnés  en 
deux  francs  d'amende  ;  &  feront  lefdircs  amendes  payées 
6c  levées  fur  le  champ  par  le  garde  Chaiïê  qui  pourra  con- 
traindre les  défaillans  au  payement  d'icelles  ,  nonobftant 
appel  ou  oppofition  ,  dont  moitié  appartiendra  aux  gardes 
Chaffes  j  j&  l'autre  moitié  fera  temife  entre  les  mains  du 
lieutenant  des  Chaffes  qui  ne  pourra  en  dilpofer  que  fur  les 
ordres  de  notre  grand  veneur  ;  feront  de  plus  les  maires , 
ou  fyndics  de  chaque  communauté  obliges  de  fournir  à 
chacun  de  leurs  habitans ,  qui  auront  des  fufils ,  trois  coups 
de  poudre  &  trois  coups  de  plomb. 

XXXI.  Voulons  auiïi  que  toutes  les  amendes  qui  fe- 
ront prononcées  par  nos  juges  pour  fait  de  Chaffe  ,  foient 
confignées  entre  les  mains  du  greffier  ,  où  le  rapport  aura 
^té  fait ,  fans  qu'ils  puilTent  les  délivrer  que  fur  les  ordres 
de  notre  grand  veneur  ,  dont  un  tiers  nous  appartiendra  , 
un  tiers  au  lieutenant  des  Chaffes  de  la  capitainerie  ,  & 
l'aune  tiefs  aux  brigadiers,  gardes  Chaffe  ,  forétiers ,  gar- 
ècs  de  nos  forêts  &  rivières  ,  &  autres  qui  auront  fait  le 
rapport  ;  &  aura  le  greffier  deux  francs  par  cent  francs 
pour  droit  de  confeing  ,  qui  (èra  payé  par  la  partie  con- 
ilamnce. 

Le  titre  j  de  cet  cdlt  n'jiyant  rapport  quâ  ia  pkhe 
ferait  ici  fuperflu. 

Depuis  La  mort  du  roi  Stdnijlas  ,  époque  à  laquelle  la 
Lorraine  a  été  réunie  a  la  co.wunne  ,  Louis  XV  a  rendu 
un  édit  qui  a  dérogé  a  quelqittt  difpufitions  de  celui  qu'on 
vient  de  rapporter  ,  &  a  confirmé  les  autres  :  voici  cette  loi 
que  la  cour  fouveraine  de  Lorraine  6»  Barrois  a  enre^ 
pOrée  le  jo  mai   iy()f>. 

LouU  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  i^  de  Navarre/, 
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à  tous  préfcns  &  à  venir  ;  falut.  Les  ducs  de  Lorraine  &  de 
Bar  ayant  par  cdic  du  mois  de  janvier  1715»  ,  établi  douze 
capitaineries  pour  Tadminirtration  &  la  confervation  des 
ChaiFes  &  pêches  ,  fous  l'autorité  &  la  direction  du  grand 
veneur  &  depuis  le  feu  roiStaniflas  I,  notre  très-cher  frère 
&  beau-pcic  ,  ayant  par  un  autre  édit  de  janvier  1764, 
difliait  de  la  grande  vénerie  les  Capitaineries  de  Nancy, 
Luncvillc  &  Commcrcy ,  pour  rcfter  atfedlées  à  l'arrondifTe- 
ment  de  Tes  plaifirs  ,  &  être  Icfdits  trois  capitaineries  ad- 
minilhces  par  des  officiers  &  juges  particuliers  créés  &  éta- 
blis à  cet  cftct  par  le  même  édit  ;  &  confidéiant  que  la  pre- 
miêie  dont  le  fiégc  eft  fixé  dans  la  ville  capitale  de  notre 
duché  de  Loriaine  eft  en  partie  compofée  de  cantons  de 
terres  appai  tenant  à  des  fcigneurs  hautsjufticicrs ,  poflcfTeurs 
de  fiefs  &  autres  à  titre  patrimonial ,  de  concefTion  ou  alic- 
cation  ;  que  la  circonftance  du  décès  de  notre  frère  &  beau- 
pcrc ,  &:  réloignemenc  de  notie  réfîdence  failant  cefler  le 
motif  &  l'utilité  de  l'établifTement  de  la  capitainerie,  nous 
avons  jugé  ne  pouvoir  pas  en  faire  une  difpofition  plus  utile 
qu'en  atfe<flant  au  gouverneur-général  de  la  Lorraine  ou  au 
coipmandant  en  fon  abfencc ,  ainfi  qu'aux  officiers  de  l'état- 
niajor  &  de  la  garnifon  de  Nancy  ,  les  parties  domaniales  de 
ladite  capitainerie  reftccs  en  notre  main ,  &  en  rendant  aux 
feigneurs  fonciers,  h.iut-jufticicis ,  polTedeurs  de  fiefs,  & 
autres  nos  fujets  ,  la  libre  jouilTance  &  l'ulage  de  la  ChafTe 
fur  leurs  terres  ou  parties  dicelles  qui  font  entrées  dans  ledit 
arrondiiïcmcnr  i  à  quoi  inclinant  favorablement,  nous,  de 
notre  certaine  fciencc,  pleine  puiffance  &  autorité  royale, 
avons  dit ,  ftatué  5c  ordonné',,  difons ,  ftatuons  &  ordonnons, 
voulons  «3c  nos  plait  ce  qui  fuit. 

Article  premier.  La  capitainerie  des  ChafTes  de 
Nancy  créée  par  édits  de  1719  &  1764,  fera  &  demeurera 
renfermée  à  l'avenir  dans  les  limites  &  étendue  des  cantons 
de  boiî  &  terrcins  refiés  en  notre  main  ,  enfemble  des  bans, 
finagcs  (Se  parties  d'iceux  non  concédés  ni  aliénés ,  fur  lef- 
qucls  le  droit  de  ChafTe  nous  appartient ,  dont  l'état  fera 
arrêté  en  notre  confeil,  &  joiut  aux  préfentcs. 
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fous  la  condition  qu'ils  ne  pourroient  chaffer  k 

II.  Voulons  en  conféqucnce  que  les  autres  parties  dépen- 
dances des  hautes  juftices  ,  terres ,  fiefs  ou  feigneuries  tanc 
aliénées  que  parimoniales  comprifes  dans  TarrondifTemenc 
fixé  par  rédic  de  lyzp  ,  en  foienc  diftraites ,  pour  en  être 
la  jouiiïance  rendue  aux  propriétaires  &  pofTefleurs  defdites 
hautes-juftices ,  terres ,  fiefs  &  feigneuries ,  lefquels  pour- 
ront déformais  y  exercer  ou  faire  exercer  le  droit  de  Chaiïè 
qui  leur  appartient,  en  fe  confoimant  aux  édits ,  ordon- 
nances &  réglemens  rendus  fur  le  fait  des  Chafies  es  du- 
ches  de  Lorraine  &  de  Bar  \  au  moyen  de  quoi  les  can- 
tons qui  leur  avoient  été  accordés  à  titre  d'indemnité  ou  de 
jemplacement ,  rentreront  de  droit  à  notre  difpofirion. 

ÏII.  Les  parties  réfervées  pour  le  nouvel  arrondiiïement 
de  la  capitainerie  de  Nancy  ,  fuivant  l'état  qui  en  aura  été 
arrêté  ,  demeureront  aftedées  aux  plaifirs  du  gouverneur- 
général  de  la  Lorraine  ,  ou  commandant  militaire  en  fon 
abfence  audit  duché  ,  auxquels  attribuons  tout  pouvoir  & 
autorité  pour  l'exercice  du  droit  de  Chaiïè  fur  lefdites  par- 
ties réfervées  ,  &  pour  la  défignation  &  diftriSution  des 
cantons  qui  en  feront  diftraits  ,  &  afîedcs  à  l'ufage  par- 
ticulier des  officiers  tant  de  Tétat-major  que  ceux  de  la 
garnifon  de  la  place  de  Nancy. 

IV.  Voulons  que  les  contraventions  &  délits  qui  pour- 
ront être  commis  dans  l'ciendoe  des  parties  de  terres  & 
hautes- juflices  réfervées  pour  rarrondiffement  de  la  capi- 
tainerie de  Nancy  ,  foient  pourfuivis  &  jugés  fuivant  les 
formes  prcfcrites  par  l'édit  de  lyzç  >  ordonnances  & 
réglemcns  fubféquens  ,  &  qu'en  conféquence  les  officiers 
particuliers ,  juges  ,  greffiers  &  gardes ,  créés  &  éiablis 
par  l'édit  du  mois  de  janvier  1764  ,  foient  &  demeurent 
Tupprimcs. 

V.  Faifons  trè.s  cxprefTes  inhibitions  &  défcnfes  à  toutes 
pcrfonncs  de  quclqu'ctat  &  condition  qu'elles  loient ,  de 
chaffer  dans  l'ctend-jc  des  cantons  rcfcrvcs  &  compris  èiAw% 
rarrondiffcment  de  ladite  capitainerie  ,  fans  être  munies 
de  pcrmiflîons  du  gouverneur  général  on  du  comman- 
dant en  fon  abfence ,  Icfqucllcs  pcrmifTions  ne  pourront  être 
accordées  qu  i  des  officiers  militaires  ,  gentils  hommes  , 
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force  de  chiens  &  d'oifcaux  ,   qu'à  une  lieue  des 


ou  autres  perfonnes  vivant  noblement  ,  &  ce  dans  les 
temps  feulement  où  la  Chafle  n'eft  pas  prohibée  par  ie$ 
ordonnances. 

VI.  II  fera  libre  au  gouverneur  de  commettre  &  <fra- 
blir  des  gardes  ,  autres  que  Tes  domefticjues  ou  ceux  des 
officiers  de  l'état  major  &  de  la  place  ,  fâchant  lire  & 
écrire  ,  au  nombre  néccfTAire  ,  pour  la  confervation  des 
Chafles  dans  l'étendue  de  ladite  capitainerie  ;  lefquels  gar- 
des feront  poneurs  de  bandoulières  à  fes  armes  &  livrée  \ 
&  ne  pourront  être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fondions 
qu'après  avoir  prêté  ferment ,  &  été  reçus  fuivant  les  for- 
mes prefcritcs  par  les  edits  &  rcgiemens  concernant  les- 
Chaflés. 

VII.  Pourra  auflfi  ledit  gouverneur  faire  publier  &  affi- 
cher les  défcnfes  qu'il  jugera  nécelfaires  pour  empêcher 
la  ChafTe  &  la  dcftrudion  du  gibier  ,  par  collets  ,  engins, 
feux,  enlèvement  de  nids  &  de  portées  ,  ou  autres  voies  \ 
n'erttendaiit  néanmoins  fa  majerté  ,  qu'il  puifTe,  fous  au- 
cun prétexte  ,  retarder  la  coupe  des  grains  &  foins,  ni  l'ex- 
tra£lion  &  enlèvement  des  chaumes  ,  empêcher  les  culti- 
vateurs d'arracher  les  herbes  dans  leurs  terres  enfemencées, 
ni  établir  d'autres  peines  que  (îcUcs  portées  par  l'édit  du 
mois  de  janvier   mil  fcpt  cent  vingt-neuf. 

VIII.  Les  gardes  ChafTe  établis  par  le  gouverneur,  & 
reçus  conformément  à  l'atticls  VI  des  préfentes  ,  feront 
tenus  de  fuivre  ,  dans  la  rédadion  de  leurs  rapports  & 
procès- vei baux  ,  les  règles  &  formes  prcfcrites  par  les 
édi:s  &  ordonnances  ,  a  peine  de  nullité  defdits  rapports 
&  procès- verbaux  j  &  ccpcnd.mt  lefdits  gardes  rendront 
compte  des  déli's  ou  contraventions  au  gouverneur  ou  au 
commandant  en  fon  ablcncc  ,  lequel  pourra  ,  fi  le  cas  efl 
afîez  grave  ,  faire  arrêter  les  dclinquans  ,  pour  être  remis 
dans  les  vin(»t-qua:rc  heures  au  pouvoir  des  juges  aux- 
quels il  appartient  de  connoître  defdits  délits  ou  contra- 
ventions. 

Si  donnon<;  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  les 
gens  tenant  notre  cour  fouvcrainc  de  Lorraine  &  Barrois  , 
à  Nancy  ,  que  notre  préfcnt  édit  ils  aycni  à  faire  lire  ,  pu- 
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plaifirs  du  roî  ;  &:  pour  les  chevreuils  &  bêtes 
noires  ,  dans  la  diftance  de  trois  lieues. 

blier  &  rcgiftrer ,  &  le  contenu  en  icelui  garder  ,  obferver 
&  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur  :  car   tel  eft    notre . 
plaifir.  Et  afin  c)ue  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours, 
nous   y  avons  fait  mettre  notre  fcel. 

Donné  i  Verfailles  au  mois  de  mai  l'an  de  grâce  mil 
(èpt  cent  foixante-fix,  &c. 

Par  un  autre  édit  du  mois  (fo^ohre  fuivant  le  rei  a 
fait  pour  Ui  capitaineries  des  Chajfes  de  Lunéville  &  de 
commerci  un  règlement  pareil  a  celui  qui  avoit  été  fait 
pour  la  capitainerie  de  Nancy ,  &  a  attrij^ué  au  gouver- 
neur &  aux  officiers  de  la  garnifon  des  villes  de  Lunéville 
&  de  Commercy  y  les  mêmes  avantages  dùns  ces  capital" 
neries ,  que  ceux  que  Inédit  du  mois  de  mai  quon  vient  de 
lire  ,  avoit  accordés  au  gouverneur  de  la  Lorraine  dans  la 
capitainerie  de  Nancy. 

Enfin  s^ étant  élevé  des  difficultés  entre  les  ojffîciers  des 
bailliages  de  Nancy  ,  de  Lunéville  &  de  Commercy  ,  & 
ceux  des  maltrifs  de  Nancy  ,  de  Lunéville  &  de  faint 
Mihiel  fur  la  juridiHion  que  les  uns  &  les  autres  vou^ 
loient  exercer  relativement  aux  délits  &  faifs  de  Chajfe 
dans  ces  capitaineries  ,  le  roi  les  a  terminées  par  la  dé- 
claration  fuivante» 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre ,  à  tous  ceux  qui  ces  prcfentes  lettres  verront ,  falut. 
Nous  avons  par  nos  édits  des  mois  de  nv.i  &  odlobre  1766, 
refVreint  &  limité  l'étendue  des  capitaineries  des  ChafTcs 
At  Nancy  ,  Luncviilc  &  Commercy  ,  aux  cantons  de  bois 
&  terrcins  refiés  en  notre  main  ,  cnfemble  aux  bans  ,  fina- 
ges  &:  parties  d'iceux  non  concédés  &  aliénés  ,  fur  Icf- 
qncls  le  droit  de  CliafTe  nous  appartenoit  ;  nous  avons  , 
en  conféquencc  ,  fupprimé  les  officiers  particuliers ,  juges 
&  greffiers ,  &:  gardes  créés  &  établis  par  édit  du  mois  de 
janvier  17^4  ,  ti  ordonné  que  les  contraveniions  &  délits 
qiii  pourroicut  ^trc  commis  dans  l'étendue  des  tcircins 
rcfervés  pour  former  l'arrondincmcnt  dcfditcs  capitaine- 
ries ,  fcroicnt  pourfuivis  &:  jugés  fuivant  les  formes  prcf- 
criics  par  l'cdii  du  mois  de  janvier  17x5.  Nous  fommcs 
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Lorfque  le  fief  de  ;la  paroifle  appartient  à  un 

înftruits  que  certc  dernière  dirpolition  fait  naîcrc  des  pré- 
tentions contraires  entre  les  officiers  des  bailliages  de 
Nancy  ,  Luneviile  &  Commercy  ,  &  ceux  des  maîtrifcs 
de  Nancy,  Luneviile  &  faint-Miliiel  ,  en  ce  que  les  uns 
&  les  autres  faifant  une  application  différente  des  difpofi- 
tions  des  articles  X  &:  XIV  dudit  édit  de  janvier  171^  , 
prétendent  avoir  la  connoifTance  des  délits  &i  faits  de  Chaiïc 
dans  l'étendue  defditcs  capitaineries  ,  les  premiers  parce 
que  CCS  capitaineries  n'étant  point  fupprimées ,  mais  feu- 
lement limitées  en  une  moindre  étendue  ,  relient  tou- 
jours dans  leur  première  nature  de  réferves  pour  nos 
plaifirs  ,  &  par  conféquent  foumifes  à  la  jurididlion  des 
bailliages  dans  lefqucls  elles  fe  trouvent  fuuées  j  les 
féconds  parcequc  les  officiers  particuliers  créés  par  l'édic 
de  janvier  1764  étant  fupprimés ,  &  lefdites  capitaineries 
étant  affedées  aux  gouverneurs  de  Nancy  ,  Luneviile  & 
Commercy  ,  &  non  pas  à  nos  plaihrs ,  rentrent  dans  la 
clafTe  des  autres  capitaineries ,  Se  par  conféquent  devien- 
nent comme  elles  du  rclTort  des  maîtrifes  des  eaux  &  fo- 
rets :  &  ces  prétentions  rcfpecftives  &  contraires  ne  pou- 
▼anr  qu'occalionncr  des  conflits  de  juridi£lion  Si.  nuire  au 
tien  de  notre  fervice  ,  nous  avons  réfolu  d'expliquer  nos 
intentions  à  ce  fujct. 

A  ces  caufes ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de 
notre  confcil  Se  de  notre  certaine  fcicncc  ,  pleine  puifTance 
&  autorité  royale  ,  nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné  , 
&  par  ces  pré  fentes  fignées  de  notre  main  ,  difons ,  décla- 
rons &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  luit. 

Les  articles  X  &  XIV  du  titre  premier  de  l'édit  du 
mois  de  janvier  17x5?  ,  feront  exécutés  lelon  leur  forme 
&  teneur,  &  en  conféquencc  ,  la  connoilfance  des  délits 
&  contraventions  fur  le  f.iit  de  CliafTcs ,  qui  ont  été  com- 
mis dans  les  parties  de  terres  &:  hautes-julliccs  domaniales 
qui  compofcnt  aducllcment  les  capitaineries  de  Nancy  , 
Luneviile  &:  Commercy  ,  &  de  ceux  qui  s'y  commcttronc 
à  l'avenir  appartiendra  aux  officiers  des  maitiifes  ,  fous  le 
rcffort  defquclles  Icfdites  parties  de  terres  &  hautes  jnûices 
domaniales  font  lituécs ,  nonobllant  tous  jugemens  &l  ar- 
rêts de  défcnfes  i  ce  contraires ,  que  nous  déclarons  de  nul 
effet. 
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autre  qu'au  feigneur  haut  jnfticier ,  celui-ci  n'en 


II.  Indépendamment  des  gardes-Chafles  que  nous  avons 
laifTé  la  liberté  au  eouverneur  général  de  la  Lorraine ,  & 
aux  gouverneurs  des  villes  de  Lunéville  &  Commercy  d'é- 
tablir ,  les  forcciers  &  gardes  de  nos  forêts  &  rivières  qui 
ont  prêté  ferment  ,  pourront  faire  les  rapports  des  délits 
de  ChafTe  dans  l'étendue  defdites  capitaineries  ,  fuivant  les 
formes  prefcrites  par  les  édits  &  règlemens  concernant  les 
ChafTes ,  lefquels  feront  au  furplus  exécutes  félon  leur  forme 
&  teneur  ,  en  ce  qui  n*y  eft  point  dérogé  par  les  pré- 
fcnres. 

Si  donnons  en  mandement  a  nos  amés  &  féaux  les 
gens  tenant  notre  cour  fouveraine  de  Lorraine  Se  Barrois 
à  Nancy  ,  que  ces  piéfentes  ils  aient  â  faire  lire ,  publier 
&  regiftrcr  ,  Se  le  contenu  en  icelles  garder  Se  obferver 
félon  leur  forme  &  teneur  j  car  tel  eft  notre  plaifir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ccf- 
dires  préfentes. 

Donné  à  Verfailles  le  (îxième  jour  du  mois  de  juin  , 
l'an  de  grâce  mil  fcpt  cent  foixante  fept ,  &c. 

Ajoute:^  à  ce  qui  vient  d'être  dit  fur  les  Chajfes  de  la 
Lorraine  les  obfervation  s  fuivant  es  que  nous  a  communi* 
niques  après  la  compofition  de  l'article  ,  A/.  //***** 
avocat  au  parlemenr.  Nous  devons  d^ autant  moim  les 
pajfer  fous  filcnce  qu  elles  ferviront  de  commentaire  à 
fédit  que  nous  avons  rapporté  ,  &  qu'elles  appartiennent 
a  un  jurifconfulte  non  moins  recommandable  par  jon  érU" 
diHon  que  par  la  dcllnne  pure  &  le  flile  énergique  qui 
régnent  dans  fes  écrits.  Sa  modeflie  ne  nous  a  jufquà 
p^éjent  permis  de  l'indiquer  que  par  la  lettre  initiale  de 
fon  nom. 

En  Lorraine  ,  dit  le  jurifconfulte  cité  ,  le  droit  de  Chafîe 
téfidc  dans  la  pcrfonnc  de  celui  qui  reprcLnte  le  public  ,  Se 
qui  exerce  les  droits  de  la  (ocieté.  Le  princ-  feul  &  les  fei- 
«ncurs  liauts-jiifhciers  en  ont  Icxercice  illimiité  j  il  eft  inter- 
dit aux  Seigneurs  de  moyenne  Si.  baiic  juftice  &  fi  les  fci- 
gneursdirc<î^s  en  onc  qurî.^uc  fois  Tufcigc  ,  ce  n'cft  que  par 
nr.c  rfpece  de  tolérance  Se  dans  des  cas  qui  fc  rcnconcrtnc 
fVLTcmcut. 
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a  pas  moins  le  droit  d'y  chaffer  ,  mais  îl  ne  peur 


Le  duc  Henri  par  Ton  ordonnance  du  8  août  i6zi  > 
confirmant  celles  des  ducs  les  prcdcceiTeurs  ,  lur  le  iÀit 
des  Chalfcs  j  déclare  formellement  :  a  (ju'il  intcidit  fous 
r>  les  peines  &  amendes  y  percées  ,  Si  défend  à  toutes 
»  pcrfonnes  de  queI<]uVrat  ,  qualité  Se  condition  quelles 
»  tuHcnt  j  de  cliaflcr  en  les  torcis ,  bois ,  buiiïons ,  ga- 
p  rennes,  &  campagnes  j  &  en  ceux  des  prélats  ou  val^ 
»  faux  de  fes  pays  auxquels  il  veut  être  loifible  comme  au- 
to p.iravant,  de  chafTcr  es  lieux  de  leurs  hautes-julVices  » 
On  voit  d'après  cette  dilpolition  qu'alors  le  droit  de 
Chalfe  ctoit  concentre  dans  la  perfonae  du  fouverain  ,  Se 
des  fcicrneurs  hauts-jufticiers  ,  À  rcxcluflon  des  fcigncurs  de 
moyenne  ,  <?c  balTc  juftice  ,  &  des  Icigneurs  de  Heh.  En  effet 
la  prohibition  elt  générale ,  Se  les  premiers  feuls  en  fonc 
exceptés. 

Le  duc  Lcopold  regardé  a  fi  jufte  tirre  comme  le  légiîla- 
teur  de  la  Lorraine,  rendit  en  1704  une  ordonnance  fur 
le  fait  des  Chalfes.  Apres  avoir  cxpolé  dans  le  préambule 
de  cette  loi,  que  l'exercice  tie  la  Chaife  «*  ne  convient 
»  qu'aux  princes  Se  aux  grands  fcigneurs  dont  il  fait  un  des 
»  principaux  plaifirs;  »  Api  es  avoir  interdit  la  Chafîc  à  Ces 
fujets  de  quelque  condition  qu'ils  foient  ,  ce  prince  mec 
une  exception  a  cette  prohibirion  générale,  Se  cette  excep- 
tion cft  encore  en  faveur  des  leigneurs  hauts-julticiers. 
p  Pourront  néanmoins ,  cfl-il  dit  par  l'article  p  ,  les  feigneurs 
»  haiKs  -  Jufliciers  chaffer  dans  l'étendue  de  leurs  hautes- 
»  jufciccs  ,  iuivant  l'ancien  ufagc  ,  iorfqu'elles  ne  feront  point 
p  comprifcs  dans  nos  plaifirs.  »  Par  l'article  i  o  de  la  même 
ordonnance  ,  le  à\yc  Lcopold  voulant  pourvoir  «a  l'in- 
dcmniccde  ceux  quipar fon  fait  »  pouvoient  ctieprivétdudroit 
de  Chaffe,  n'accorde  cette  indemnité  qu'aux  Iculs  fei- 
gneurs hauts  julliciers  ,  d'où  réfulte  la  confèqucncc  qu'eux 
ùuïs  avoient  le  droit  de  ChafTc.  Autrement  il  faudroit  fup- 
pofcr  que  ce  prince  rcfpc(floit  moins  le  droit  des  fcigneurs 
moyens  &  bas  jufliciers ,  que  ceux  des  feigneurs  de  liauie 
juHice.  Mais  qu'elle  auroit  été  la  raifon  de  cctic  différence? 
Le  duc  Léopold  ne  rcfpcdoi:-il  pas  également  les  droits  de 
tous  fcs  fujcts  ? 
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empêcher  le  propriétaire  du  fief  d'en  faire  au- 
tant. 


Dans  une  loi  poftérieure,  par  l'arcicle   i8  de  Tédit  de 
17Z9  le  prince  jugea  même  à  propos  de  mettre  des  con- 
ditions aux  prérogatives  attachées  à  la  qualité  des  feigneurs 
hauts-jufticiers  ;  une  portion  trop  modique ,  par  exemple , 
un  feptièrae  dans  une  haute,  moyenne  ,  &  baiïe  juftice,  tout 
cnlemble  ne  donneroit  aucun  droit  de  Chalfe  a  celui  à  qui  il 
appartiendroif.  a  Pour  éviter  eft-il  dit  dans  cet  article  les  cou- 
»  tcftations  qui  arrivent  fouvenc  au  fujec  de  la  Chaiïe  ,  en- 
»  tre  les  feigneurs  qui  ont  difiérentes  parts  dans  une  haute, 
»  baile,  moyenne  ou  foncière  juftice  ;  défendons ,  a  peine 
»  de  cent  livres  d'amende  à  celui  qui  n'aura  pas  au  moins  un 
»  fixième  dans  une  haute,  moyenne  ,  baff^  ou  foncière  juf- 
»  tice  d'y  chalîèr.  »  En  un  mot  il  n'y  a  aucun  article  dans 
redit  de  171^,  dans  celui  de  1 704 ,  &  dans  tous  ceux  qu'ont 
rendus  fur  le  fait  des  Chalfes  les  ducs  de  Lorraine ,  qui  ne 
tendent  a  exclure  les  feigneurs  moyens  &  bas  jufliciers  du 
droit  de  ChafTe.  On  voit  même  que  les  ducs  n*ont  accordé 
ce  droit  aux  fei<;neurs  haut-jufticiers  qu'avec  le  plus  grand 
ménagement  ,  &  parcequ'ils  compofoient  le  premier  ordre 
de  leur  état  ,  auquel  feul  fuivant  l'ordonnance  «  de  1704» 
»  convient  furtout  de  prendre  les  phifîrs  de  la  Chafîe.  » 

A  l'égard  des  fcigneuis  de  fiefs  on  voit  qu'ils  font  com- 
pris avec  les  moyens  &c  bas  juftioiers  dans  la  prohibition 
générale ,  prononcée  par  les  ordonnances.  Cependant  comme 
ils  on:  un  domaine  ou  au  moins  une  propriété  dircdle  , 
comme  le  gibier  en  cil,  en  qieique  forte,  une  produdion  , 
on  a  penfé  qu'il  y  avait  une  efpcce  de  juftice  i  modifier, 
en  leur  faveur,  les  difpolitions  prohibitives  de  ces  loix  ; 
&  par  l'édit  de  1719 ,  il  leur  cft:  permis  de  chaiïcr  fur  leurs 
fiefs  ,  mais  dans  un  cas  leulement ,  lors  que  les  terres  qui 
en  dépendent  fe  trouvent  réunies,  &  former  un  enclave 
bien  (lérerinin^'c.  «  Les  nobles  ,  porte  l'article  lo  de  cec 
»  édit ,  réiidant  dans  les  fiefs ,  dont  le  ban  eft  (cparé  ,  pour- 
»  ront  chalfcr  dans  l'étendue  de  leurs  Hcfs  feulement  ;  & 
»  fi  les  terres  &  héritages,  dcpendans  de  leur  ricfs  fe  trou- 
»  vent  épars  dans  le  finagc  d'une  haute  juftice  ,  ils  ne  pour- 
m  ront  y  chalfcr   UtJt  un   titre  exprès.  Telles  font  Ici  loir 
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Bacquet  rapporte  un  arrct  du  13   décembre 


lorraines  fur  le  Fait  des  Chaffes.  Deux  règles  générales ,  une 
modiffircation  à  ces  règles ,  en  forment  ,  comme  on  voit ,  tout 
renfemble.  i  ^'.  La  ChalTe  appartient  au  fcigneur  haut-juf- 
ticier.  i**.  Tous  les  autres  &  nommément  les  moyens  & 
bas  juAiciers  font  privés  de  l'exercice  de  ce  droit.  3  *.  Les 
feigncurs  de  fiefs  peuvent  néanmoins  en  jouir ,  mais  par  ex- 
ception &  dans  un  fcul  cas  lorfque  leur  fief  eft  réuni  en  un 
«orps  circonicrit  &  limité. 

Ces  loix  font  confacrées  par  la  jurifprudence  la  plus  conf- 
tante.  La  cour  fouveraine  de  Nancy  en  a  ordonné  l'exécu- 
tion par  une  infinité  d'arrêts.  On  fe  contentera  d'en  rap- 
porter trois  des  plus  récents. 

Par  arrct  du  i  z  août  1751 ,  «  Cette  cour  a  fait  àéfcnfcs 
»  à  un  feigncut  de  moyenne  &  baffe  juftice  ,  de  chaffer  dans 
»  l'étendue  d'une  haute  jnftice  ,  tant  &:  fi  longtems  qu'il 
»  n'auroit  pas  un  fixième  dans  la  haute,  moyenne,  baffe 
»  &  foncière  juftice  dudit  lieu.  »  Cette  cour  a  donc  jugé 
qu'il  ne  fuififoit  pas  d'avoir  la  moyenne  &  balTe  juftice  fur 
un  territoire  ,  pour  avoir  le  droit  d'y  chalîer  ;  mais  que  , 
conformément  à  l'article  18  de  L'ordonnance  de  171^,1! 
falloit  avoir  encore  lur  fe  territoire  au  moins  un  fixième  de 
la  haute  jurticc. 

Par  un  autre  arrêt ,  du  premier  août  1757  >  1*1  même 
cour  a  interdit  l'exercice  de  la  Chalfe  au  fieurde  Clermarés, 
fur  le  territoire  de  Batincourt  ,  dont  le  ffeur  Ralfcmberg 
étoit  fcigneur  haut-juflicicr ,  quoique  le  ficur  de  Clermarés 
fut  lui  même  feigncur  moyen  &  bas  jufticier  de  cette  terre 
pour  la  plus  grande  partie.  Cet  arrct  prouve  ,  d'une  ma- 
nière fans  réplique  ,  que  la  qualité  de  fcigneur  de  moyenne 
&  baffe  jurtice  ne  furti:  pas  feule  pour  donner  le  droit  de 
ChafTc  a  celui  qui  a  ce  titre  ,  &  que  l'exercice  en  ciï  interdit 
à  roure  petfonne  qui  n'a  pas  au  moins  un  fixième  dans  une 
haute  luflicc. 

Enfin  la  cour  fouveraine  de  Nancy  a  juge  contre  le 
(jcur  de  Mitry  ,  par  arrct  du  3  janvier  1771  ,  qu'il  ne  fuf- 
filoit  pas  pour  avoir  le  droit  de  Chalfe  ,  de  pofTcdcr  fief 
avec  moyenne  &:  bafTc  jullice  :  que  la  jouiffance  même  , 
jointe  i  ce  titre,  ne  fuffiroit  pas  encore^  mais  qu'il  falloit , 

1566, 
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\^66  ,  par  lequel  le  feigneur  du  fief  de  Ville- 
nondé  a  été  maintenu  dans  fa  poiTeilion  de  chaffer 
fur  (on  fief,  fans  être  tenu  de  demander  pour 
cet  effet  aucune  permifTion  à  la  dame  de  Mont- 
Jeai ,  haute-juiticiere. 

Le  même  auteur  cite  un  autre  arrêt  du  17 
mars  1575  5  par  lequel  Claude  de  Buffemant , 
écuyer  ,  feigneur  de  Saligny ,  a  été  maintenu 
dans  le  droit  de  chafTer  fur  fon  fief  relevant 
de  la  haute-juflice  du  feigneur  de  Saligny. 
"  Au  furplus  cette  jurifprudence  fe  trouve  for- 
mellement établie  par  l'article  26  dont  on  a  parlé 
ci-defTus. 

Le  droit  qu'ont  les  gentilshommes  &  les  no- 
bles de  pouvoir  chaffer  fur  leurs  terres  s'éten- 
doit  autrefois  au  cas  où  ces  terres  étoient  en 
roture  :  c'eft  ce  qui  paroifToit  réfulter  tant  de 
l'article  14  comparé  avec  l'article  28  du  titre 
30  ,  que  d'un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe 
du  2  juillet  16805  &  d'un  autre  du  9 mars  1730, 
rapporté  par  Fromental  :  mais  cette  jurifpru- 
dence a  été  changée  par  l'arrêt  du  confeil  du  20 
janvier  1761  :  cette  loi  défend  a  toutes  fortes 
de  perfonnes  ,  de  quelque  c|ualité  6c  condition 
qu'elles  foient  ,  qui  n'ont  pas  le  droit  de  Chaffe 
à  caufe  de  leurs  fiefs  ou  de  leurs  hautes  juf^ices  , 
de  chafler  ni  faire  chafîér  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puiffe  être  ,  même  en  vertu  des  cefTions 


conformcincn:  à  l'article  9  (!c  l'ordonnance  de  T7^i?  que 
les  terres  de  fief  ne  fiilfcnt  point  épaifcs  dans  le  territoire 
de  la  haute  jufticc  ;  en  un  mot,  qu'il  étoii  nécciraire  une  Iç 
fief  eût  un  ban  (cyarc  ,  ou  bien  que  le  fcij^neui  leodal 
réunie  i  (a  directe  au  moins  un  fixièmc  de  la  haute  jufticc. 
jiddition  Je  monfeur  H****^ ,  avociJt  au  parlement. 

Tome  X.  C 
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qu'on  leur  auroit  faites  par  convention  ou  par 
baux  emphithéotiques  qui  ne  contiendroient 
point  aliénation  des  fiefs  ou  hautes  juftices  dans 
retendue  deiquels  le  droit  de  Chaffe  auroit  été 
cédé. 

Il  fuit  de  ces  difpofitions  ,  que  les  gentils- 
hommes ne  peuvent  pas  plus  que  les  roturiers 
chafler  fur  leurs  propres  héritages  lorfqu'ils  n'en 
font  pas  feigneurs  féodaux  ou  hauts  jufticiers. 

Le  commentaire  de  M.  Jouffe  lur  l'ordon- 
nance des  eaux  6c  forêts  imprimé  en  17*2  , 
fourmille  d'erreurs  fur  cette  matière  :  non-feu- 
lement il  attribue  aux  nobles  le  droit  de  chafTer 
fur  leurs  terres  en  roture  ,  nonobftant  l'arrêt  du 
20  janvier  1761  dont  on  a  parlé,  il  veut  en- 
core que  ce  droit  puifle  être  exercé  par  le^ 
Bourgeois  &  autres  pcrfonncs  vivant  noblement  de 
leurs  rentes  ,  ou  exerçant  des  projcffions  honora- 
bles ,  comme  juges  ,  avocats  ,  médecins  ,  &c*  quoique 
roturières. 

Cet  auteur  va  plus  loin  :  //  auroit ,  dit-il  , 
beaucoup  de  peine  à  Je  perfuader  que  le  minijlerê 
public  pût  empêcher  un  artifan  qui  auroit  un  bien 
en  roture  ,  de  chajfer  chei  lui  quelques  momens  y 
puijque  dès-lors  qu'il poJp:de  un  bien  à  la  campa-^ 
gne  5  //  cjl  cenfé  pouvoir  jouir  de  C amufement  qui 
ejl  attaché  à  la  pojJc£ion  de  ce  bien  ,  &  que  ce  nefl 
pas  i^i  le  cas  d'appliquer  la  règle  que  les  artifans 
ne  doivent  point  s  occuper  de  la  ChaJJe  &  quitter 
leur  travail. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  ,  continue  M.  Joulfe  , 
dans  la  qucjlion  de  J avoir  Ji  les  feigneurs  dejief& 
de  la  haute  juftice ,  dont  la  terre  de  cet  artifan  dé- 
pend ,  peuvent  C empêcher  de  chaffer  dans  fa  roture  , 
farce  qu  alors  on  peut  dire  que  cette  Chafje  ,  quoique 
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pajfagere ,  préjudiclc  à  leurs  droits  ^  &  qiialnji  il 
en  réfulte  une  aclion  privée  à  cet  égard  :  néanmoins 
faurois  aujfi  peine  à  me  pzrfuader  que  ces  fel- 
gneurs  fuffent  fondés  dans  leur  prétention  à  cet 
é^ard. 

Pour  mettre  le  lecteur  en  état  de  prononcer  H 
le  droit  de  chaffer  attribué  par  M.  Jouffe  au  cor- 
donnier ou  au  maçon,  propriétaires  d'un  bien  de 
roture  ,  eft  fondé ,  il  n'y  a  qu'à  comparer  le 
commentaire  qu'on  vient  de  rapporter  ,  avec  le 
texte  commenté  :  voici  comme  s'eft  expliqué  le 
légiflateur  par  l'article  28  du  titre  30  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts  : 

«  Faifons  défenle  aux  marchands  ,  artifans  , 
»  bourgeois  &  habitans  des  villes  ,  bourgs  ,  pa- 
»  roifles  ,  villages  &  hameaux  ,  paylans  &  ro- 
»  turiers  de  quelque  état  &  qualité  qu'ils  foient , 
»  non  pofTédant  hefs,  leigneurie  &  haute  juflice  ^ 
»  de  chafTcr  en  quelque  lieu,  forte  &  manière  , 
»  &  (ur  quelque  gibier  de  poil  ou  de  plume  que 
»  ce  puifl'e  être  ,  bCQ  ». 

Ajoutez  à  cela  les  difpofitlons  de  l'arrêt  du 
conleil  du  20  janvier  1761  ,  &  appréciez  enfuite 
le  commentaire  de  M.  Joufl'e. 

La  déclaration  du  27  juillet  1701  a  permis  aux 
feigncurs  hauts-jud'ciers  ou  ayant  fief  &  cenfive 
de  chafler  eux  6c  leurs  entans  ou  amis  dans  l'é- 
tendue de  leurs  hautes-juftices  &  ficts  :  mais  par 
arrêt  du  13  mars  1702  rap,> orté  au  code  des 
chafles,  le  parlem-jnt  de  l'aris  a  fait  défenfé  à 
Pierre  Guérin  ,  chevalier  ,  léigneur  hai.i-jullicier 
de  FoifiC'ix  ,  Vaujour  ÔC  autres  lieux  de  mener  , 
ni  envoyer  aucuti  domedique  ,  ni  autre  peribnne  , 
chafTcr  fur  ks  terres  &:  fiefs  qui  relc voient  de 
lui. 

Cij 
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Cet  arrêt  prouve  que  le  droit  de  chaffer  ,  que 
le  feigneur  haut  -  jufticier  peut  exercer  fur  les 
fîefs  qui  relèvent  de  lui ,  n'eft  que  perfonnel. 

La  même  chofe  a  été  décidée  par  un  jugement 
de  la  table-de-marbrc  du  1 1  février  1708  ,  rendu 
entre  le  marquis  du  Tremblay  &  le  lieutenant- 
général  d'épée  de  Montfort. 

Le  droit  de  ChafTe  accordé  par  l'ordonnance 
aux  felgneurs,  s'étend  a  ceux  qui  font  roturiers 
comme  à  ceux  qui  font  nobles.  C'cfl  ce  qui  réfvdte 
des  articles  26  6c  28  du  titre  cité. 

Les  feigneurs  eccléfiafliqucs  (*)  ,  les  veuves 
&C  les  tuteurs  des  mineurs  qui  ont  un  droit  de 
ChaiTe  qu'ils  ne  peuvent  exercer  perfonnelle- 
ment ,  ont  la  liberté  de  commettre  un  chafTeur  , 
mais  il  faut  que  ia  commifTion  ioit  enregiftrée  au 
greffe  de  la  maitrife  dont  la  terre  dépend.  C'eil 
ce  qu'ont  décidé  divers  arrêts  &  jugcmens  , 
d'après  l'article  3  de  la  déclaration  du  27  juillet 
1701. 

Par  arrct  du  10  Septembre  1740  rendu  entre 
l'abbé  6c  les  moines  de  Saint-Gildas  de  Rhuis 
en  Bretagne,  le  grand  confcil  a  jugé  que  le  droit, 
de  Chaile  lurjles  terres  qui  compofoient  le  chef- 
lieu  de  l'abbaye ,  appartcnoit  à  l'abbé  feul ,  quoi- 
que par  le  partage  elles  fe  trouvaient  dans  le  lot 
des  religieux. 

f  *)  Les  loix  de  réglifc  telles  cjiic  le  canon  5  5  ciu  concile 
d'Agde,  célébré  en  506,  le  canon  15  ciii  quatrième  con- 
cile de  Latran  &  plufieiirs  autres  ont  défendu  la  Cliaiïe 
au»  cccléliaftiques.  Ceuï  qui  continuent  cet  exercice  après 
avoir  été  avertis  de  s'en  abdenir,  peuvent  erre  punis  par  la 
privation  de  leurs  bénéHccs ,  &  même  par  la  dépofîtion  de 
l'ordre  qui  leur  a  été  contcré  ,  lorfqu'ils  pctliAeut  après 
pluliiurs  avertifTcmcns. 
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Lorfqu'une  haute-juftice  Te  trouve  démembrée 
^  divifée  entre  plufieurs  enfans  ou  particuliers  , 
il  n'y  a  que  celui  auquel  appartient  la  principale 
portion  qui  ait  droit  de  chafTer  dans  l'étendue  de 
cette  juftice  :  fi  les  portions  ibnt  égales  ,  la 
Chafle  eft  attachée  à  la  portion  que  l'aîné  a  eue 
en  partage  ,  fans  que  cette  prérogative  puiffe 
tirer  à  conféquence.pour  les  autres  droits.  Telles 
font  les  difpofitions  de  l'article  27  du  titre  30  de 
Fordonnance  des  eaux  &  forêts. 

C'efl  en  conféquence  de  cette  loi ,  que  par 
un  arrêt  du  mois  de  feptembre  1699  ,  que  rap- 
porte Boutaric ,  le  parlement  de  Toulouie  in- 
firma un  jugement  de  la  table-de-marbre  qui 
avoir  àutorifé  le  ûeur  Fabas  ,  propriétaire  d'un 
huitième  dans  lafeigneurie  de  Barzellè  ,à  chaffer 
pendant  l'année  où  il  devoit  jouir  des  droits  de 
juftice,  &:  jugea  que  le  droit  de  ChafTe  apparte- 
noit  fans  partage  au  fieur  de  Sequi ,  propriétaire 
des  fept  autres  huitièmes  de  la  même  feigneurie. 
Le  fieur  de  Fabas  fe  fondoit  fur  une  ancienne 
tranfadion  paffée  entre  les  auteurs  des  parties  li- 
tigantes  ,  6c  fuivant  laquelle  il  devoit  jouir  du- 
rant chaque  huitième  année  ,  de  tous  les  droits 
de  juftice  :  mais  le  droit  de  ChafTe  étant  perfonnel 
&  încefTible  eft  toujours  inhérent  à  la  propriété 
de  la  terre  ,  &  ne  peut  être  exercé  en  vertu 
d'une  tranfaction  qui  ne  contient  pas  l'aliénation 
du  fief  ou  de  la  haute-juflice. 

L'ufufruitier  6c  la  douairière  d'une  haute-juf- 
ticc  ou  d'un  fief  ont  le  droit  de  chaffer  dans 
l'étendue  de  cette  hautc-juflicc  &  de  ce  fief, 
C'crt  ce  que  penfe  M.  le  préfident  Bouhicr  dans 
fes  obicrvations  fur  la  coutume  de  Bourgogne. 
Et  Laifnc  d.ns  fa  jurifprudencc  iur  IcsChaflès  > 

C  iij 
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rapporte  un  jugement  de  la  table-de -marbre  de 
Paris,  du  i  i  juillet  1676,  par  lequel  la  dame 
veuve  du  ieigneur  de  Maudegris  fut  reçue  à 
prendre  le  t'ait  6c  caufe  de  ion  garde  ,  contre 
lequel  les  officiers  de  la  maîtrife  avoient  informé 
à  caufe  qu'il  avoit  chafTc ,  &  en  confiqumce  porte 
ce  jugement,  faifant  droit  tant  fur  l'appel^  inter^ 
vcntion  que  principal  que  nous  avons  évoque  ,  dl^ 
fons  quiL  a  été  mal  procédé  &  jugé ,  énicndant  6* 
corrigeant ,  déchargons  rappelant  de  t accufation 
contre  lui  intentée  ^  a  la  charge  néanmoins  que  la 
dame  de  Maudegris  ^  intervenante  ,  ne  pourra  faire 
chaffcr  fur  fes  terres  lorfquelk  fera  fur  les  lieux  , 
que  par  une  homme  qu  elle  fera  tenue  de  nommer  au 
greffe  de  cette  cour ,  ou  en  celui  de  la  maîtrife  de, 
Crecy  ,  duquel  elle  demeurera  civilement  rcj'pon- 
fable,  &c. 

La  ChafTe  n'ctant  pas  confidcrce  comme  un 
droit  utile  ,  les  engagiftes  du  domaine  du  roi  ne 
peuvent  y  chaffcr  qu'iiutant  que  {<\  majeflc  leur 
a  accorde  pour  cet  effet  une  permiffion  qu'ils 
ont  enfuite  fait  enrcgiilrer  au  greffe  de  la  maî- 
trife. 

C'eft  en  conformité  de  cette  jurifprudcnce  , 
que  par  arrct  du  3  odobre  1721,  le  confeil  a 
reçu  le  procureur  du  roi  de  la  maitrife  des  eaux 
&:  forets  de  Paris,  oppoianr  à  l'exécution  d'un 
autre  arrct  du  confeil  du  27  mars  précédent  ;  & 
faifant  droit  fur  Poppofition  ,  a  ordonné  ,  que  de 
la  terme  des  terres  de  la  baronnie  de  Levy  adju- 
gée à  Jacques  Giroult ,  didradion  feroit  faite  du 
droit  de  Chaffe ,  fans  que  pour  cela  Giroult  put 
prétendre  aucune  indemnité  ni  diminution  fur 
le  priX  de  fon  adjudication  ,  fi  mieux  il  n'aimoit 
confeniir  à  ce  qu'elle  fût  réfolue.  Le  même  arrct 


CHASSE.  3f 

fait  défenfe  à  tous  les  feigneurs  laïques  &  ecclé- 
fiafliques  du  royaume  d'affermer  la  Chafle  fur 
leurs  terres  &  domaines ,  &  à  toutes  fortes  de 
perfonnes  de  la  prendre  à  ferme  &  redevance. 

La  défenfe  de  chaffer  en  vertu  d'un  bail ,  s'ap- 
plique aux  baux  judiciaires  ,  comme  aux  autres* 
Ainû  l'expreffiOn  que  Le  fermier  jouira  de  tous  les 
droits  annexés  à  la  haute-jujiice  dont  il  prend  le  bail 
judiciaire ,  ne  l'autorile  ni  à  chafler  ni  à  faire 
chaffer  dans  cette  haute-juftice.  Bruneau  rapporte 
un  arrêt  du  14  février  1698  qui  l'a  ainfi  jugé  ,  & 
l'auteur  du  code  rural  dit  qu'il  en  a  été  rendu  un 
pareil  a  la  tournelle  criminelle  le  1 4 février  1 7 1 8. 
C'eli  d'ailleurs  la  conféquence  qu'on  doit  tirer 
de  l'arrêt  du  confeil  dont  on  vient  de  parler. 

Les  commandans  des  places  ne  peuvent  con- 
ferver  la  ChaiTe  aux  environs  de  la  ville  ,  ni  y 
chaiTer  eux-mêmes  ,  n'y  permettre  aux  officiers 
de  la  garnifon  d'y  chaffer ,  s'il  n'a  été  rendu  en 
leur  faveur  une  ordonnance  qui  leur  accorde  une 
réferve  &  qui  en  fixe  l'étendue  &  les  bornes.. 
C'efl  ce  qui  rélulte  de  l'article  21  du  titre  19  de 
l'ordonnance  militaire  du  premier  de  mars  1768. 

Et  l'article  12  du  titre  20  porte  ,  que  quand 
il  aura  été  accordé  un  teriain  de  réferve  ,  les 
officiers  de  la  garnifon  ne  pourront  y  chaffer  que 
dans  les  laifons  convenables  ,  &:  il  efî  ordonné 
au  commandant  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  n'y  ait 
que  les  officiers  qui  chaffent  fur  ce  terrain. 

Quatrième     Partie. 

Des  relies  relatives  à  C exercice  du  droit  de  Chajje, 
11  cf^  défendu  à  tout  gentilhomme  &:  autre  ayant 
droit  de  Chafle,  de  chaffer  dans  les  terres  enfe- 
mencécs  dep'ois  que  le  bled  cft  en  tuyau  jufqu« 

C  iv 
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après  la  moiflbn  ,  &  dans  les  vignes  ,  depuis  le 
premier  de  mai  julqu'après  la  vendange. 

Dans  quelques  parlemens  &  particulièrement 
€n  l^ourgognc  les  ieigneurs  ne  peuvent  ni  faire 
chafTer  ni  chairer  eux-mêmes  dans  les  enclos  de 
leurs  ccnfitaires  &:  de  leurs  julliciables.  Cette 
jurilprudencc  cft  atteilce  par  M.  le  prélident 
Bouhier  dans  fc  s  obfervarions  fur  la  coutume  du 
duché  de  Bouniocine  :  mais  on  en  uie  diiTcreni- 
ment  en  Provence  ;  car  Bonilace  rapporte  un 
arrêt  du  17  mai  1668  ,  qui  a  juge  en  faveur  du 
marquis  de  Marignagnes  contre  le  ficur  Barigou  , 
bourgeois  de  Marfeille  ,  que  quiconque  a  parc 
dans  Uiie  haute-juftice  doit  le  tenir  ouvert  poiu* 
les  pliiifn-s  du  feigneur. 

Une  pareille  queÛion  s'étant  prcfentce  au  par- 
lement de  Paris  entre  le  fieur  de  Montaran  ,  feig- 
neur de  Lifles  ,  6c  le  fieur  de  Fromonville  ,  au- 
diteur des  comptes  ,  fon  cenfitaire  ,  il  fut  juge 
par  arrcr  du  11  août  1769  que  le  fieur  de  Mon- 
taran ctoit  en  droit  de  chaflèr  dans  l'enclos  du 
fieur  de  Fromonville. 

Cet  arrêt  contient  un  règlement  ainfi  conçu  : 

<     »  Faifant  droit  fur  les  coiicluiions  du  procu- 

»  rcur-gcncral  du  roi ,  la  cour  y  lous  le  bon  pîai- 

»  Hr  dudit  lelgneur  roi,  a  ordonné  6c  ordonne  : 

»  i^'.  Que  tous  propriétaires  de  parcs  ,  clos 
»  &  jardins  en  cenfive  6c  roture  ,  joignant  im- 
»  médiaîement  leurs  habitations,  feront  tenus 
»  de  Ibuffrir  les  vifitcs  que  les  propriétaires  de 
>»fîcfs,  dans  Tétendue  defquels  lefdits  parcs, 
»  cloj  <Sl  jardins  lont  fitués,  pourront  fau'e  ou 
>»  faire  faire  de  jour  en  jour  par  leurs  garder 
»  reçus  Gn  jullice  pour  la  coniérvation  du  gibier, 
»  fauf  aux  propriétaires  defdits  parcs  6z  jardins 
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»  de  fc:ire  accompagner  lefdits  gardes  dans  leurs 
»  vifites  par  une  perfonne  à  eux  ,  telle  que  bon 
»  leur  lemblera. 

»  z^.  Pourront  lefdits  feigneurs  de  fiefs  &C 
»  feigneurs  hauts-jurticiers  ,  tirer  dans  lefdits 
»  parcs  5  clos  &c  jardins,  quand  bon  leur  fem- 
»  blera  ,  fans  qu'ils  puiffent  y  faire  tirer  autres 
»  perfonnes  avec  eux  ,  n'y  envoyer  chafîer ,  à  la 
»  charge  néanmoins  d'en  ufer  modérément  , 
»  conformément  aux  ordonnances  ,  fans  aucun 
»  dégât. 

»  3^.  Fait  défenfes  auxdits  propriétaires  deC- 
»  dits  parcs ,  clos  &  jardins  en  cenfive  &  ro- 
»  ture ,  de  chafler  ni  faire  chaiTer  dans  lefdits 
»  parcs,  clos  6c  jardins  ,  fous  les  peines  portée^ 
»  par  les  ordonnances  ». 

On  a  beaucoup  agité  la  quedion  de  favoir  ,  fi 
un  gentilhomme  qui  fait  lever  du  gibier  dans  fa 
haute-juilice  ,  peut  le  pourfuivre  6c  le  tuer  fur 
une  autre  feigneurie  ? 

M.  le  préfident  Bouhier  qui  a  adopté  l'affir- 
mative, penfe  que  cette  queftion  ne  peut  être 
problématique  qu'à  caufe  que  Laifné ,  auteur 
fortinflruit  fur  la  manière  dont  il  s'agit,  a  rap- 
porté divers  jugemens  de  la  table-de. marbre  de 
Pans  ,  par  lefquels  il  a  été  décidé  qu'il  n'étoit 
pas  permis  à  un  feigncur  haut-julUcier  de 
pourluivre  fon  gibier  fur  la  terre  d'un  autre 
ieigneur  haut-jufticicr  fon  voifm. 

Au  rcfte  ,  pour  appuyer  Ion  opinion  ,  M.  le 
préfident  Bouhier  obierve  que  de  toute  ancien- 
neté il  a  été  éiHbh  dans  le  royaume  que  celui  qui 
avoit  droit  de  Chafîc  ,  joulffoit  de  la  liberté  de 
pourfuivre  fon  gibier  fur  la  feigneurie  d'autrui. 
C'efl  en  effet  ce  qu'aiietie  Bouteiilcr ,  l'un  de  nos 
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plus  anciens  praticiens  ,  qui  iifïïire  quainji  le 
veulent  les  coutum'urs.  Ce  témoignage  eft  d'ail- 
leurs fortifié  par  ceux  de  François  Marc ,  de 
ChafTeneuz  ,  de  le  Bret  &  de  plulieurs  autres  qui 
ont  écrit  lur  la  mcme  quellion. 

Il  y  a  mcme  à  cet  égard  une  décifion  exprefle 
dans  la  coutume  de  Franche-Comté  ,  voifine 
de  cel^c  de  Bourgogne,  &  dont  voici  les  termes: 

»  La  bête  meure  de  la  Chaflé  d'a'icun  ,  ayant 
»  droit  &  pouvoir  de  fare  chafler,  fe  peut 
»  pourfuivre  ei  autre  juflice  ,  ou  teigneurie  ;  6C 
w  fi  elle  y  efl  prile  &  abattue  ,  elle  doit  erre 
w  rendue  au  premier,  de  qui  la  chaffe  ell  meute, 
»  fi  elle  eft  pourluivie  par  les  chafleurs  ,  ou  par 
»  les  chiens  ,  dedans  vingt-quatre  heures  après 
»  ce  qu'elle  iera  abattue  :  &  doit  être  gardée  la- 
»  dite  bête  fans  démembrer  leldites  vuigt-quatre 
w  heures  durant  »». 

M.  le  préfident  Bouhier  ajoute  à  ces  autorités 
qu'un  grand  nombre  d'auieurs  tels  que  Chopin  , 
Charondas  ,  Bacquet ,  la  Rocheflavin ,  Ferriere  , 
le  Prêtre,  Automne,  THcmmeau ,  Dupineau , 
Fallu  ,  le  Grand  ,  la  Lande  ,  Perchambaud  , 
Livoniere  ,  de  Heu,  Coquille  &  Pithou,  pcn- 
fent  tous  que  le  droit  de  pourluivre  ,  dont 
il  s'agit,  appartient  aux  feignturs.  Ces  juriC- 
confultes  citent  même,  félon  "la  remarque  de 
M.  le  préfident  Bouhier ,  trois  arrêts  du  parle- 
mcnt  de  Paris  &  un  du  parlement  de  Touloufe 
qui  confirment  leur  fcntiment.  C  eux  du  parle- 
ment de  Paris,  font  l'un  de  l'aonée  1190,  le 
fécond  du  14  décembre  1566,  Rie  troifieme 
du  17  mars  1 57  3.  Celui  du  parlement  de  Touloufe 
eft  du  1  juin  1608. 

Il  eut  été  difficile  que  M.  le  préfident  Bouhier 
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défejidît  mieux  fon  opinion.  Il  paroît  néanmoins 
qu'elle  ne  peut  plus  être  fuivie  :  car  indépen- 
damment du  témoignage  de  Laifné,  Boutaric  6c 
le  judicieux  auteur  du  code  rural  s'accordent  à 
dire  qu'autrefois  on  toléra  la  Chaffe  faite  par 
fuite  du  gibier ,  mais  qu'on  avoit  reconnu  depuis 
que  cela  étoit  fujet  à  trop  d'abus  6c  d'inconvé- 
niens.  Boutaric  rapporte  à  ce  fujet  un  arrêt  rendu 
au  parlement  de  Touloufe  par  lequel  il  fut  dit 
que  «  fi  le  gibier  levé  par  le  feigneur  d'Aignan 
»  dans  fa  terre ,  pafToit  fur  celle  de  Marfan ,  le 
»  feigneur  d'Aignan  feroit  tenu  de  s'arrêter  à 
»  l'extrémité  de  fa  terre ,  d'où ,  avant  d'en- 
»  trer  dans  celle  de  Marfan  ,  il  feroit  tenu  d'en- 
»  voyer  un  de  fes  domeftiques  fans  armes  ,  ou 
»  autre  perfonne  de  fa  part  au  feigneur  de  Mar- 
w  fan,  pour  l'avertir  qu'il  n'entroit  dans  fa  terre 
»  que  pour  rompre  fes  chiens ,  ou  réclamer  ÔC 
»  prendre  fon  oifeau  ;  &  qu'en  cas  que  le  gibier 
»  iiiivi  viendroit  ft  ê;re  pris  avant  d'avoir  rompu 
»  les  chiens,  réclamé  &;  pris  l'oifeau  ,1e  feigneur 
»  d'Aignan  feroit  tenu  d'envoyer  un  de  fes  va- 
»  lets  offrir  le  gibier  tué  au  feigneur  de  Mar- 
»  fan  dans  fon  château ,  &  de  fe  retirer  en- 
>f  fuite  ,  les  chiens  couplés  &  fon  oifeau  fur  le 
»  poing  ,  &c  ». 

Cet  arrêt  qui  eft  très-fage  ,  fcmble  didé  par 
l'article  26  du  titre  1  de  l'cdit  du  dwc  Lcopold 
du  mois  de  janvier  1729,  que  nous  avons  rap- 
porté dans  la  féconde  partie  de  cet  article. 

Nous  croyons  d'aj)rès  tout  ce  qui  vient  d'être 
dit  ,  qu'on  peut  établir  pour  principe  que  le 
gentilhomme  qui  fait  lever  du  gibier  dans  fa 
hauie-jufiice  ne  peut  le  fuivre  fur  ks  terres  oii  il 
n'a  aucun  dro'^t  que  pour  rompre  fes  chiens  Ôi 
non  pour  y  tuer  ce  gibier. 
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Lorfqu'un  feigneiir  pafTe  fur  une  terre  qui  ne 
lui  appartient  p?s ,  pour  aller  chafTer  fur  la  fienne , 
il  doit  faire  coupler  fes  chiens.  Un  jugement  de 
la  table-de-marbre  du  6  juillet  1707  a  fait  dé- 
fenfe  au  fieur  Richon  de  traverler  la  terre  de 
Pleurs  avec  fes  chiens  ,  a  moins  qu'ils  ne  fuflent 
couplés. 

Les  feigneurs  qui  ont  droit  de  ChafTe  peuvent 
tirer  fur  toute  forte  de  gibier  ,  h  l'exception 
toutefois  des  cerfs  &C  des  biches. 

Les  ordonnances  défendent  de  chaiîer  avec 
des  chiens  couchans,  par  la  raifon  que  cette  e(- 
pèce  de  ChaiTe  occafionne  la  defirudion  d\inc 
trop  grande  quantité  de  gibier  :  (*)  mais  ces  dé- 
fenies  ne  s'obfervent  point  à  la  rigueur ,  quoi- 
qu'elles n'aient  été  levées  par  aucune  loi. 

L'article  4  du  titre  20  de  l'ordonnance  des 
eaux  OC  forets,  défend  à  toute  perfonne  de  chajjcr 

I  >  ~  Il  I  ■  mm  " 

(  *  )  Et  d'auMn:  ,  porte  ianicfe  6  de  t ordonnance  du. 
27  feptcmbre  iôoj  ,  C|uc  la  ChalTe  du  chien  coucliant 
fait  qu'il  ne  fc  trouve  picfc|ue  plus  de  peidiix  &  de  cail- 
les ,  avons  conformcnicnt  aux  précédentes  ordonnances 
des  rois  nos  prcdcccflturs  &  de  nous  totalement  interdît 
ladite  Chaire  à  tous  ,  de  quelques  qualités  &  conditions 
qu'ils  foiciit  ,  ni  d'avoir  ,  nourrir  &  drclfcr  chiens  cou- 
chans :  enjoignons  aux  capitaines  dcTditcs  Chaflcs  ,  maî- 
rrcs  des  eaux  &  forêts  ,  gruyers  ou  leurs  licutenans  & 
autres  olHcicrs  de  nofdices  forêts  ,  comme  aujTi  aux  pré- 
vôts des  maréchaux  ,  vice  baillits  ,  lieutenans  ,  de  tiret 
Iclîiits  chiens  couchans  qu'ils  rencontreront  ,  enfcmhic 
aux  capitaines  &  autres  commandans  en  nos  gendarme- 
rie &  infanterie  empêcher  qu'aucuns  des  gendarmes  , 
chevaux-lcgcis  Si  fold.its  puifTcnt  retenir  dans  Icfditcs  trou- 
pes,  compagnies,  &:  à  leur  fuite  aucuns  chiens  couchans  j 
iiir  peine  d'en  dtmîùrci   eux -moines  relponl.ibies   cnvcïS 

-»0'J.S. 


CHASSE.  4ï 

à  feu  3  parce  que  cette  Chaffe  tend  à  détruire  en- 
tièrement le  gibier  d'une  terre.  Et  l'article  pré- 
cécédenr  interdit  à  toute  perfonne  fans  diilindion 
de  qualité  ,  de  temps  ,  ni  de  lieu ,  l'ufage  des 
armes  à  feu  brifées  parla  croffe  ou  par  le  canon  , 
&  des  cannes  &  bâtons  creufés ,  même  d'en 
porter  &  d'en  fabriquer  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puiffe  être.  René  Duchefne ,  prêtre  de 
Pontvalin  ,  a  été  condamné  par  jugement  de  la 
table-de-marbre  du  30  avril  1675  ,  à  cent  livres 
d'amende  pour  avoir  porté  un  bâton  creux. 

Suivant  l'article  8  ,  il  eft  défendu  de  prendre 
aucun  aire  d'oifeaux  de  quelque  efpèce  que  ce 
foit,  dans  les  forêts,  garennes,  buifTons  &  plaifirs 
du  roi  ;  &:  dans  tout  autre  lieu ,  les  œufc;  de  cailles, 
de  perdrix  &  de  faifans ,  fous  peine  de  cent  livres 
d'amende  pour  la  première  fois  ,  du  double  pour 
la  féconde ,  &  du  fouet  &  banifTement  à  fix  lieues 
de  la  forêt  pendant  cinq  ans  pour  la  troificme.  Il 
efl  même  défendu  d'acheter  auciui  œuf  de  cette 
efpèce  ,  &  la  table-de-marbre  de  Paris  prononce 
les  mêmes  peines  tant  contre  le  vendeur  que 
contre  l'acheteur  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  juflifîé 
par  un  ade  en  bonne  forme  que  les  œufs  ont  été 
achetés  en  pays  étranger. 

Parmi  les  manières  de  chafler  qui  font  défen- 
dues ,  cil  celle  de  tendre  des  lacs  ,  tirafles  , 
tonnelles  ,  trainaux  ,  bricoles  de  corde  &  de 
fil  d'archal ,  pièces  &:  pans  de  rets  ,  colliers  de 
filou  de  foie,  &c.  L'article  \i.  du  titre  des 
ChafTes  veut  que  ceux  qui  commettent  des  délits 
de  cette  efpecc  foi  ont  condanmés  au  fouet  &  à 
trente  livres  d'amende  pour  la  première  fois  , 
&  qu'en  cas  de  récidive  ,  ils  foiewt  fulligcs ,  flétris 
&  bannis  pour  cinq  ans  de  l'étendue  de  la  maî- 
trifc  où  le  délit  aura  été  coiiiifli*. 
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tL  Les  particuliers  qui  ont  des  parcs ,  jardins , 
vergers  ou  d'autres  héritages  clos  de  murs  dans 
l'étendue  des  capitaineries  des  mailons  royales  , 
ne  peuvent ,  fous  peine  d'une  amende  de  dix 
livres  ,  faire  à  leurs  murailles  aucun  trou ,  cou- 
lifTe  5  ou  autre  pafTage  par  oii  le  gibier  puille  y 
entrer. 

Obfervez  toutefois  que  la  défenfe  ne  s'étend 
pas  aux  trous  ni  aux  autres  ouvertures  qui  fervent 
aux  cours  des  ruifleaux  ou  à  l'écoulement  des 
eaux.  C'eft  ce  qui  refaite  des  articles  21  &  22 
du  titre  cité. 

L'article  23  défend  aux  particuliers  qui  ont 
des  îles  ou  prés  dans  l'étendue  des  capitaineries 
de  Saint-Germain  en  Laye  ,  Fontainebleau,  Vin- 
cenncs,  Livry  ,  Compiegne,  Chambort  &  Va- 
renne  du  Louvre  ,  de  les  faire  faucher  avant  le 
jour  de  la  Saint-Jean-Baptifle  ,  à  peine  de  con- 
fifcation  &  d'amende  arbitraire. 

Cette  loi  a  pour  objet  d'cmpccher  qu'on  ne 
détruife  les  nids  de  perdrix  6c  de  cailles.  Au 
refte  ,  s'il  arrivoit  qu'il  fut  néceffaire  de  faucher 
les  prés  auparavant ,  à  caufc  de  la  chale'jr  ou 
pour  quelqu'autre  motif ,  on  pourroit  en  obtenir 
la  permiifion  des  capitaines. 

Obfervez  d'ailleurs  que  la  défenfe  ne  s'étend 
pas  aux  autres  capitaineries  ,  car  l'article  3  de 
déclaration  du  roi  du  27  juillet  1701  ,  rendue 
pour  les  capitaineries  de  l'apanage  de  M.  le  duc 
d'Orléans  ,  porte  que  les  particuliers  qui  ont 
des  terres  dans  ces  capitaineries  ,  pourront 
faucher  leurs  foins  quand  bon  leur  femblera,  fans 

^u'ilspuiflent  en  être  empêchés  par  les  capitaines 
es  Chaffes. 
Suivant  l'article  24  du  titre  des  Chaffes ,  il 
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ne  peut  être  conférait  aucun  parc,  ni  être  fait 
aucune  clôture  d'héritage ,  en  maçonnerie,  dans 
l'étendue  des  plaines  des  malfons  royales  ,  fans 
une  permillion  exprefle  du  roi.  Mais  l'article  25 
dirpenie  de  demander  cette  permifîion  pour  clore 
de  murs  les  héritages  qui  font  derrière  les  mai- 
fons  frtuées  dans  les  bourgs ,  villages  &  hameau)^ 
hors  des  plaines. 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  12 
mars  &:  1 7  mai  1 547  ,  rapportés  par  Papon ,  ont 
jugé  que  le  propriétaire  d'un  héritage  avoit  pu 
faire  des  foflés  à  l'entour  pour  empêcher  les 
animaux  d'y  entrer,  fans  que  le  feigneur  eût  été 
en  droit  de  s'oppofer  à  de  pareils  ouvrages  fous 
prétexte  qu'ils  le  gênoient  dans  l'exercice  de 
fon  droit  de  Chaffe. 

ClNQlkME      PARTIE. 

Des  amendes  &  des  peines  qu  encourent  ceux 
qui  contreviennent  aux  r^glemens  des  ChaJJes,  Par 
l'article  2  du  titre  des  Chafles  de  l'ordonnance 
de  1669,  le  roi  a  défendu  aux  juges  de  con- 
damner au  dernier  fupplice  pour  fait  de  Chafle, 
de  quelque  nature  que  fut  la  contravention , 
à  moins  qu'elle  ne  fut  accompagnée  d'une  autre 
crime  qui  méritât  cette  peine  ;  à  TefTet  de  quoi 
famajcfté  a  dérogé  à  l'article  14  de  l'ordonnance 
du  mois  de  juin  1601  ,  (uivant  lequel  les  juges 
ctoicnt  aiitoriiés  à  prononcer  la  peme  de  mort 
contre  les  délinquans  obflinés  &  incorrigibles. 

Et  fuivant  l'article  14  ('e  l'ordonnance  du 
mois  de  juin  1601  ,  il  ne  peut  c*re  prononcé 
de  peine  affli^livc  pour  fait  de  ('haflé,  que  con- 
tre des  pcrlonncs  viles  &  al)|''cte>. 

L'article  4  du  titre  des  Challes  prononce  cent 
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livres  d'amende  contre  ceux  qui  chafieat  à  feu 
ou  qui  fe  trouvent  de  nuit  dans  les  torêts  avec 
des  armes  à  feu:  ils  peuvent  mcme  être  punis 
corporellement  lelon  les  clrconftances  du  t'ait. 

L'article  i  3  veut  que  les  l'ei^^ncurs  ,  les  gen- 
tilshommes &:  toute  autre  perionne  de  quelque 
qualité  ou  condition  qu'elle  ioit ,  qui ,  fans  titre 
ou  permiflion  ,  auront  tiré  ou  chafTé  à  bruit  dans 
les  forets ,'  buiflbns  ,  garennes  ou  plaines  appar- 
tenant au  roi ,  foicnt  condamnés  ,  favoir  ,  les 
gentilshommes  à  quinze  cent  livres  d'amende , 
&  les  roturiers  aux  peines  prononcées  par  l'or- 
donnance du  mois  de  juin  1601,  à  Texception 
toutefois  de  la  peine  de  mort  (*). 


(  *  )  Ces  peines  font  aïnfi  dctailUcs  :  ^ 

Article  II.  Ec  afin  que  le  prcfent  édit  foie  inviolabl»^ 
ment  obfervé  &  gardé  pour  l'avenir  ,  nous  voulons  & 
ordonnons  que  les  inhadleurs  &  concrcvcnaiis  aux  dé- 
fcnfcs  portées  par  icclui  ,   loicnc  punis  ai:i(î  qu'il  s'enfiiir. 

XII.  A  favoir  ceux  qui  auront  cliaiL-  aux  cerfs  ,  biclics 
&  faons  ,  en  quacre-vingr-trois  écus  un  tiers  d'amende  ; 
&  aux  fanglicrs  &  chevreuils  en  quarante  un  écus  deux 
tiers  ,  s'ils  ont  de  quoi  payer  ;  (inon  &  en  défaut  de  ce  , 
icront  bactus  de  verges  lous  la  cullodc  ,  jufques  à  ertulîou 
de  riinç;. 

XIII.  S'ils  y  retournent  pour  la  féconde  fois ,  &:  après 
ladite  punition ,  feront  battus  de  verges  autour  des  forets  , 
bois  ,  buiifons  ,  garennes  &  autres  lieux  oi\  ils  auront 
délinqiic  ;  &  bannis  de  quinze  lieues  à  l'enrour. 

XIV.  Apres  lefditcs  punitions  s'ils  y  retournent  pour  la 
tierce  fois ,  feront  envoyés  aux  ç^alères  ,  ou  battus  de  ven- 
ges ,  &  bannis  perpétucllci"ncnt  de  notre  royaume  ,  &  leurs 
biens  conhfqucs  :  &  s'ils  étoient  incorrigibles  ,  obflinéf 
&  récidivoient  après  lefditcs  punirions  ,  enfreignans  leurs 
Lan  ,  feront  pnnis  du  dernier  fupplice  ,  s'il  efl  ainfi  trouvé 
raifonnable  par  les  juges  qvii  feront  kuis  procès ,  à  là  conf- 

Et 
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Et  rarticle  i8  veut  que  les  gentllshcmmes  ôc 


cience  dclquels  nous  avons  permis  d'en  ordonner  ,    félon 
rexlgence  cies  cas. 

XV.  Ceui:  qui  auront  contrevenu  aux  défenfès  rufdites 
&  chalTé  par  plulieurs  &:  diveifes  fois  auxdits  cerfs ,  biches 
&:  faons  ,  fans  avoir  é:é  punis  ,  leron:  condamnés  eu 
cent  foixaute-lix  ccus  deux  tiers  d'amende  s'ils  ont  de  quoi 
payer;  &:  au  défaut  de  ce  ,  feront  battus  de  verges  aux 
environs  des  forêts  ,  bois  ,  buiflons  ,  garennes  &:  autits 
lieux  où  ils  auront  délinqué  ,  6c  bannis  trente  lieues  à  l'en- 
tour  :  Se  en  chacun  defdits  cas  de  venaifon  ,  chiens  ,  lilets , 
bâtons  &  engins  confifques, 

XVI.  Si  après  ladi:c  punition  ils  contreviennent  auxdires 
défenfès ,  ils  feront  punis  en  la  forme  &  manière  que  ceux 
qui  auront  contrevenu  la  lierce  fois ,  ainiî  qu'il  efl  ci-delius 
déclaré. 

XV^II.  Ceux  qui  auront  chalTé  aux  menues  beftes  & 
gibier,  feront  condamnés  pour  la  première  fois  en  lix  ccus 
deux  tiers  d'amende  ,  s'ils  ont  de  quoi  payer  ,  fu^on  ,  Se 
au  détaut  demeureront  un  mois  en  prifon  au  pain  Se  à  l'eau; 
la  féconde  au  double  de  ladite  amende  ,  &  au  défaut  ce 
payer,  feront  battus  de  vciges  fous  la  cuftode  ,  &  mis  au 
carcan  trois  heures  ,  à  jour  Se  heure  de  marché  ;  Se  la 
lierce  fois ,  ou:re  Icfdiies  amendes ,  battus  de  verges  autour 
ilcs  garcniKS,  bois,  bdifTons  6c  autres  lieux  où  ils  auront 
délinqué  Se  bannis  à  quinze  lieues  à  l'entour. 

XVill.  Ceux  qui  après  avoir  chaffé  par  plufieurs  fois 
auxdites  menues  bêtes  Se  gibier ,  Se  fans  avoir  été  punis  , 
feront  repris  Se  appréhendés  par  jufticc  ,  feront  condamnés 
«,-n  treize  écus  un  tiers  d'amende  s'ils  ont  de  quoi ,  Imon  , 
ie  au  défaut  de  ce  feront  battus  de  verges  fous  la  cuf- 
tode  ,  Se  mis  au  carcan  conui:e  delTus;  Se  en  chacun  dcf- 
dirs  cas  les  venaifon  Se  gibier  ,  chiens,  oifcaux  ,  hllcts 
bâtons  Se  engins  confifques  ;  Se  fi  aptes  ladite  punition  ils 
rccidivoicnt  ils  feront  punis  en  la  forme  Se  manière  que 
ceux  qui  auront  contrevenu  la  lierce  fois. 

XIX.  Ceux  qui  auront  ouvré  ,  cxpuié  en  vente  ,  ou 
acheté  ,  ou  qui  auront  été  trouvés  failis  de  liralfc  ,  tonnel- 
les ,  trainc^tix,  bricollcs ,  pans  c!'.-  rets  ,  collets  Se   aut:<» 

Tjffic  X,  D 
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autres  ayant  droit  de  ChalTe  èc  qui  en  font  ufag^ 


engins  dcFendus  ,  feront  pour  la  première  fois  condamné* 
en  cinq  écus  d'amende  j  pour  la  féconde  au  double  ;  & 
pour  la  troifième  ,  outre  lefdites  amendes  ,  bannis  de  la 
ville  ,  prévôté  ou  bailliaj^s  oii  ils  auront  été  trouvés ,  Se 
les  filets  Si.  enf;ins  conH(c|ués  ,  lefqucls  nous  voulons  être 
ards  &  bruflés  à  jour  de  marché  es  places  publiques  def- 
dites  villes  ,  bourgs  de  villages  j  &:  pour  la  première  & 
lèconde  fois  qu'ils  n'auront  de  quoi  payer  lefdites  amendes , 
feront  battus  de  veiges  fous  la  cuflodc  ,  ou  en  la  plac© 
publique  ,  à  l'arbitrage  des  juges  ;  &  ceux  qui  enfreindront 
leur  ban  ,  feront  puwis  comme  infradleurs  ci-dcfTus  pouc 
la    troiùème  fois. 

XX.  Ceux  qui  chafTeront  aux  chiens  couchans ,  a  l'ar- 
quebuzc  ,  autrement  que  nous  avons  ci-deiTus  déclaré  , 
feront  condamnés  pour  la  première  fois  en  trente  trois  écus 
un  tiers  d'amende  j  au  double  pour  la  féconde  ,  Se  an 
triple  pour  la  troihèmc  s'ils  ont  de  quoi.  Et  a  défaut  de  ce  , 
la  première  fois  battus  de  verges  fous  la  cuflode  ;  la  truilième 
bannis  à  toujours  du  lieu  de  leur  demeure  ;  &  en  chacun  def-^ 
dits  cas  auront  les  chiens  les  jarrets  de  derrière  coupés  j  &C 
feront  Içs  arqucbufes  confilquées. 

XXI.  Ceux  qui  fe  trouveront  atteints  de  larcin  ,  tant 
en  nos  garennes ,  que  celles  des  hauts  jufticiers  &  autres , 
leront  punis  &  châtiés  félon  les  anciennes  ordonnances  des 
lois  no?  prédécefleurs  &  de  nous  ,  fur  ce   faits. 

XXII.  Pareillement  ceux  de  nofdits  officiers  fur  le  fait 
de  nofditcs  Chaflcs  &  forêts  ,  qui  auront  contrevenu  à 
nos  défenfcs  ,  ou  ufé  de  négligence  ou  connivence  à  l'en- 
droit des  infradeurs  ,  feront  condamnés  en  chacun  defdits 
«as ,  aux  peines  &  amendes  ci-deffus  déclarées  pour  la  pre- 
mière fois  j  &  outre  ,  pour  la  féconde  ,  fufpendus  pour 
un  an  ,  &   pour  la   troilièmc  ,   prives  de  leurs  offices. 

XXIII.  Et  où  en  aucuns  autres  cas  de  nofdites  défenfes 
la  peine  n'auroit  été  exprimée  par  ceftui  notre  préfent 
édit ,  nous  voulons  que  les  infracflcurs  *"  contrevenans 
foicnt  condamnés  par  nos  juges  &  officiers ,  en  telles  pei- 
nes &  amendes  qu'ils  verront  qu'au  cas  appartiendra  ,  feloa 
h.  qualité  du  délit* 
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dans  les  temps  défendus ,  en  (oient  privés  &c 
foient  en  outre  condamnés  à  cinq  cent  livres 
d'amende  &  à  tous  les  dépens,dommages  intérêts 
dapro,;nétaire  des  vignes  &:  ou  des  terres  enfe- 
meniées  dans  lefquelles  ils  auront  chaffé. 

Suivent  l'article  i6  ,  ceux  qui  tirent  en  volant 
fans  être  à  une  diftance  de  trois  lieues  des  plai- 
firs ,  ou  qui  Chalient  avec  des  chiens  couchans, 
en  quelque  lieu  que  ce  fbit ,  doivent  être  con- 
damnés à  deux  cens  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois ,  au  double  pour  la  féconde  fois ,  au 
triple  pour  la  troifième  fois  6c  bannis  à  perpé- 
tuité du  reflbrt  de  la  maîtrife. 

L'article  28  prononce  cent  livres  d'amende  pour 
la  première  fois  ,  le  double  pour  la  féconde,  & 
pour  la  troifième  ,  le  carcan  outre  un  banniile- 
ment  de  trois  années  du  reflbrt  de  la  maitrife  , 
contre  les  marchands ,  artifans ,  bourgeois  6c 
habitans  des  viUesbourgs&villagesnonpoffédant- 
fîef,  ni-hautejuftice,  qui  auront  chafle  en  quelque 
iieu  &c  en  quelque  manière  que  ce  foit.  La  même 
loi  défend  aux  juges  de  remettre  ou  modérer 
ces  punitions  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  à 
peine  d'interdidion. 

L'article  34  veut  que  fi  quelques  particuliers 
riverains  des  tbrêts  ou  autres  de  quelque  qualité 
qu'ils  foient,  viennent  à  troubler  les  oAciers  des 
Chaffes  du  roi  dans  leurs  fonctions,  ou  à  leur  faire 

uelque  violence  pour  fe  maintenir  dans  un  droit 

e  Chaffe  ufurpé ,  ils  foient  condamnés  pour  la 
première  fois  à  une  amende  de  trois  mille  livres; 
6c  qu'en  cas  de  récidive  ils  foient  privés  de 
tour  droit  de  Chaffe  fur  les  terres  riveraines, 
ou  même  punis  plus  fcvcrcmcnt  û  la  violence  çft 
qualitiéc» 
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La  queftlon  de  lavoir  fi  les  prêtres  peu- 
vent être  contraints  par  corps  à  payer  Tamende 
prononcée  contre  eux  pour  fait  de  Chafle,  s'eft 
préfcntce  au  parlement  de  Touloule  entre  le 
lieur  Foulcher  ,  prêtre  bachelier  en  théologie  , 
6c  le  fleur  de  Caflelpers ,  baron  de  Trevier , 
vicomte  d'Ambialet  ;  &C  par  arrct  du  1 5  juin 
1743,  cette  cour  a  déclaré  nul,  6cc»  Tempri- 
fonnement  du  fieur  Foulcher. 

Sixième     partie. 

Des  Jures  compctcjis  pour  connoitrc  des  matières 
concernant  la  Chajfc,  Les  officiers  des  eaux  & 
forêts  &  les  capitaines  des  Chaft'es  connoiffent 
concurremment  &  par  prévention  entre  eu.v, 
de  ce  qui  concerne  la  capture  desdélinquans ,  la 
faille  des  armes ,  bâtons  ,  chiens  filets  6c  engins 
défendus,  &  l'information,  première  ;  mais  l'inf- 
iru6^ion  oC  le  jugement  appartiennent  au  lieute- 
nant de  robe  longue,  à  la  pourfuite  des  procureurs 
du  roi  ,  fans  toute  fols  qu'ils  puifl'ent  exclure  les 
Ci^pitaincs  &  les  licutenans  des  Chades  du  droit 
d'affifter  à  l'une  &  a  l'autre  fibon  leur  femble,  & 
d'y  avoir  léance  oc  voix  délibérative,  lavoir,  le 
capitaine  avant  le  maître  particulier,  &:le  lieute- 
rant  du  capitaine  avant  celui  delà  maîtrife  dans 
les  cas  fpéclfiés  ci-deflus  leulemcnt.  C'df  ce  que 
porte  l'article  3  i  du  titre  des  Chaflcs. 

Les  articles  3 1  &  3  3  exceptent  de  ces  dif- 
polnions  les  capitaines  des  ChafTes  des  maifons 
royales  de  Saint-Germain  en  Laye ,  Fontaine- 
bleau ,  Chambort,  bois  de  Boulogne  ,  &:c.  Ces 
capitaines  font  maintenus  dans  le  droit  &  pof- 
feJuon  d'inùruire  6c  de  juger  à  la  diligence  des 
procureurs  du  roi  dans  leurs  capitaineries,  toutes 
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fortes  de  procès  civils  &c  criminels  pour  fait  de 
ChafTe,  à  la  charge  d'appeler  avec  eux  les  lieu- 
tenans  de  robe  longue  ,  &c  d'autres  juges  &  avo- 
cats pour  conleil. 

Hors  des  capitaineries,  les  officiers  des  eaux 
&C  forets  font  feuls  compérens  pour  connoître 
en  première  inftance  ,  Se  à  l'exception  des  au- 
tres juges  ,  de  toutes  fortes  de  caufes  &  procès 
relatifs  à  la  Chafle  ÔC  aux  prifes  de  bètes ,  ainii 
que  des  querelles ,  excès ,  alfaiTinats  ou  meurtres 
qui  peuvent  avoir  lieu  à  ce  fujet ,  tant  entre 
gentilshommes  ou  officiers  ,  qu'entre  m.archands, 
bourgeois  &  tous  autres  de  quelque  qualité  & 
condition  qu'ils  foient.  C'efl  ce  qui  réfuhe  des- 
articles  7  &  14  du  titre  premier  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &:  forêts.  C'efl  d'ailleurs  ce  que 
le  confeil  a  décidé  par  dilTérens  arrêts  ,  &  par- 
ticulièrement par  un  du  3  avril  1701 ,  rendu 
dans  Tefpèce  fuivante  : 

Dr\Trs  eccléfiaftiques  du  diocèfe  de  Bordeaux 
accufés  pour  faits  de  Chalfe  ,  s'étoient  perfuadés 
qu'ils  n'avoient  point  du  être  traduits  pour  rai- 
fon  de  cette  accufation ,  devant  la  table  de  mar- 
bre :  en  confcquence  ils  fe  pourvurent  en  règle- 
ment de  juges  &C  demandèrent  qu'on  les  ren- 
voyât devant  Tofficlal  de  Bordeaux  leur  juge 
naturel ,  pour  être  leur  procès  inflruit  conjoin- 
tement avec  le  lieutenant  criminel  de  Bordeaux, 
pour  le  cas  privilégie  ,  s'il  étoit  jugé  y  en  avoir, 
Wais  l'arrêt  cité  renvoya  les  parties  à  la  table 
de  marbre  ,  6c  ordonna  que  le  j)rocès  y  feroit 
indnfit  conjointement  avec  l'official. 

Par  un  autre  arrêt  du  i  5  novembre  1735  ,  le 
confeil  a  jugé  que  les  excès  &c  adaffinats  com- 
mis à  l'occafion  de  la  Chaffc  ,.étoicnt  de  la  coav 

Diij 
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pétence  des  maîtrifes ,  Se  a  fait  dcfenfe  aux  of- 
ficiers de  la  duché-pairie  de  Laon  de  troubler  la 
maîtrile  des  eaux  él  forets  de  cette  ville  dans 
l'inftruclion  d'un  procès  pour   pareil  fait. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  i  décembre  1737  ,  le 
confeil  a  caffé  &c  annullé  un  décret  d'ajourne- 
ment perfonnel  décerné  pour  fait  de  Chaffe,  à 
îa  table  de  marbre  de  Paris  le  1 8  feptembre  pré- 
cédent ,  &c  a  renvoyé  les  parties  à  la  maîtrife 
de  Paris ,  avec  defenie  aux  greffiers  de  la  table 
de  marbre  d'expédier  à  l'avenir  aucune  com- 
miffion  pour  y  procéder  en  premiète  inftance  en 
matière  d'eaux  6c  forêts ,  pêche ,  ChaiTe ,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende ,  6cc.  (*). 

(*  )  Comme  cet  arrêt  a  été  rendu  en  forme  de  reniement  » 
iîcus  allons  le  rapporter  : 

Sur  la  requête  préfentée  au  roi  en  Ton  confeil  par  fon 
procureur  en  la  maîcrifc  particulicre  des  eaux  &  forets 
de  Paris  ,  comeuant  ,  que  quoique  la  connoifTance  de 
tous  délits  &  abus  ,  concernant  les  eaux  &  forêts  ,  pê- 
ches ii  Chaffes  ,  folt  attribuée  aux  officiers  de  maîtrifes 
des  eaux  Se  loréts  ,  par  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669 
2Tticlês  7  &  14  du  titre  de  la  juridi(fî:ion  ;  &i  qu'il  foie 
faic  défenfcs  à  tous  juj^es  d'en  connoître  en  picmière  inf- 
tance  ,  même  aux  cours  de  parlement  ,  ce  qui  a  ttê  con- 
firmé par  plufieurs  arrêts  &  rcglemens  du  conlcil ,  &  no- 
tamment par  celui  du  14  juin  1719  ,  inter\enu  fur  la 
reqùcrc  du  procureur  du  roi  de  la  maîtrife  de  faint  Ger- 
main en  Lave  ,  par  lequel  fa  majeftc  pour  les  caufes  y 
contenues  ,  a  Qà{^é  &c  annullé  la  procédure  faite  c'i  pfc- 
tnicre  inftancc  an  (îège  de  la  table  de  marbre  du  palais  à 
Paris,  &  fait  défenfcs  tant  aux  officiers  dudit  liège  qu'aux 
juî^cs  en  dernier  reiïort  ,  de  connoître  en  première  inûance 
des  matière';  d'eaux  &  forets ,  pèches  &  CiiafTcs  ,  6c  aux 
procureurs  de  (t  pourvoir  pour  raifon  de  ce  ,  ailleurs  que 
pardcvant  les  officiers  des  maitrifes  ,  à  peine  de  nullité  de 
procédures  &  de  cent  livres  d'aiiicnde  contre  chacun  de» 
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Par  un  autre  arrêt  du  23  février  1745 ,  le  con- 


procureurs  qui  fe  trouveront  avoir  occupé  dans  de  fem« 
blables  inftances  ,  conformément  à  l'édit  du  iinois  de  mai 
1708  :  que  ces  défenfes  font  encore  renouvelées  par  l'ar- 
rêt rendu  au  confeil  le  16  février  1737  ,  fur  la  requête 
du  procureur  du  roi  de  la  maîtrife  de  Caen  ;  &  que  fa 
majefré  a  en  ouue  fait  défenfes  par  cet  arrêt ,  aux  officiers 
de  la  table  de  marbre  de  RoUen  ,  de  recevoir  aucun  gai(ie 
des  eaux  &  forêts  ,  pêches  &  Chaffes ,  û  ce  n'étoit  dans 
le  cas  que  les  officiers  des  maîtrifès  euflent  réfufé  de  pro- 
céder a  la  réception  defdits  gardes  ;  qu'au  préjudice  des 
difpodtioDs  de  ces  différensrcgiemens,  il  efl  néannioins  arrivé 
que  le  fieur  Alerault  confeilier  au  grand-confeil  ,  feigneur 
de  Villeron  ,  s'eft  pourvu  par  le  miniftère  de  Nicolas 
Orry  le  jeune  ,  procureur  au  parlement  ,  pour  fait  de 
Chaffe  en  première  inftance  ,  pardevant  les  officiers  de  la 
lable  de  marbre  du  palais  â  Paris  ,  où  il  a  Turpris  une 
commiffion  en  forme  de  plainte  ,  le  4  feptembre  audit  an 
1737  ,  en  vertu  de  laquelle  le  fieur  lieutenant  général 
dudit  fiège  a  pjocédé  en  l'information  dudit  fait  de  ClialTc 
fur  Icfquelles  plaintes  &  information  ,  les  officiers  dudit 
jlégc  ont  décrété  ^'ajournement  perfonnci  ,  les  nommes 
Brimeur  &  Coiffié  gardes  de  la  l'abbaye  de  Chaailis  ,  Vail- 
lan ,  domefliquc  du  garde  de  Mery  ,  la  Fleur  garde  de  la 
Victoire  ,  &:  Parri  demeurant  à  la  chapelle  les  Chaailis  ; 
lequel  décret  a  été  fignifié  à  ces  particuliers,  le  14  dudit 
mois  de  feptembre  ,  avec  aHignation  ,  pour  comparoître  .1 
quinzaine  ,  paidcvant  ledit  lieur  lieutenant  général ,  pour 
efler  à  droit ,  être  ouis  &  interrogés ,  &  comme  cette  pro- 
cédure cft  dire(ftcmcnt  contraire  à  la  difpofition  defdits  arti- 
cles 7  &  1 4  du  titre  de  la  juridi(ftion  ,  de  l'ordonnance 
du  mois  de  mai  1708  ,  &  des  arrêts  &  réglemcns  du  con- 
feil ,  rendus  en  conféquence  ,  &  notamment  des  arrêt» 
de?  14  ^in  1719  ,  &c  i6  février  J737  ,  qui  tous  font 
dcfcnfcs  aux  officiers  des  tables  de  marbic  ,  &  à  tous  iugc& 
de  ccnnoître  en  première  inllancc  des  matières  &  affaires 
concernanc  les  eaux  Se  forêts  ,  pêches  &  Chaflcs  &  aux 
procureurs  i\c  fe  poin  voir  aillcur';  que  pardevant  le  maître 
pariiculict  dcvanc   qui  elles  doivent  ctrc  }>ortécs  en  ptc- 

i>  iv 


5^  CHASSE. 

feil  a  ordonn-i  que  fans  avoir  cgard  à  un  arrêt 

mière  nifiance  ,  &  par  appel  aux  Ciéçrcs  des  tables  de  m.ir- 
bre  ,  à  peine  de  nullité  des  procédures  qui  pourroicnt  cne 
faircs  ailleurs,  &  de  cent  livres  d'amende  contre  les  pro- 
cureurs pour  chaque  contravention  ;  il  a  été  confeillé 
d'a\'oir  recours  à  (a  majeilé  ,  pour  lui  être  fur  ce  pourvu. 
A  CCS  caufcs  ,  reqnéroi:  le  fuppliar.t  qu'il  plut  à  (à  ma- 
jeHc  ordonner  l'exécution  deldits  a'-ticics»?  &:  14  du  titre 
de  la  juridicî^Jon  de  l'ordonnance  des  eaux  &c  forets  du 
mois  d'août  t66^  ,  enfemble  de  l'édit  du  mois  de  mai 
1708  y  Se  des  arrêts  &  réglcmcns  du  confêil  intervenus 
depuis,  Se  notamment  des  arrêts  des  14  juin  ijzç  ^  8c  z6 
février  1737;  en  conféqucnce  f lire  dcfenl'es  aux  ofHciers 
de  h  table  de  marbre  du  paiais  à  Paris ,  &  à  tous  autres 
•ju^cs  ,  de  connoître  en  première  in  fiance  d'aucuns  cas 
concernant  les  eaux  c^'c  forêts,  pêches  ^'  Chaflès  ;  &  aux 
procureurs  de  fe  pourvoir  pour  raifon  dcfdits  cns  en  pre- 
mière i'.iflancc  ailleurs  que  pardcvant  les  maîtres  parricu- 
Jicrs  ,  à  peine  de  nullité  des  procédures  qui  p-ourroient 
erre  faites  au  piéjudice  dcf.'irs  réçlcmcns  ,  S<.  de  cent  livres 
d'amende  contre  IcWits  procureurs  pour  chaque  contra- 
vention ,  fuivaur  &  ainli  qu'il  e(l  porté  par  l'édi:  dudît 
mois  de  mai  T708  ,  faire  en  outre  rrés-e*prelîes  inhibi- 
tions Se  défcniés  aux  orc/lu-rs  des  fiéii^es  des  tables  de 
m.'.rbre  &  des  autres  jiiri())*5>ions  ,  de  figncr  &  déli- 
vrer à  l'avenir  en  première  inllancc  aucune  commiflion, 
décret  ,  fentcnccs  Se  autres  aéies  concernant  le  fait  des 
eaux  &  forêts  ,  pêches  &  Chaiîcs  ,  à  peine  de  cent  livres 
d'am'rnde  contre  chacun  d'eux  pour  chaque  contravention  ; 
&  faute  par  ledit  Nicolas  Orry  le  jeune  ,  procureur  au 
patlcmenc  ,  de  s'être  confirmé  auxdits  réf^lemcns  ,  le 
condamr.er  pour  la  contravention  par  lui  commife  ,  en 
cent  livres  d'amende  ;  caiîcr  Se  annullcr  toute  la  procé- 
dure faite  pour  raifon  de  ce  dont  cft  quef^ion  ,  pardrvant 
les  ofiicicrs  du  liêî^c  de  la  rable  de  marbic  du  palais  1 
Paris  ,  &  ordonner  que  (ur  le  tour  les  parties  procéde- 
ront en  première  inflancc  pardcvant  les  oftîciers  de  ladite 
maî'rifv*  de  Paris  ,  jafqu'à  fcnrcnce  définitive  inckinvemenr, 
Auf  r.^ppcl  en  la  manière  accoutumée.  Vw  ladite  requête  , 
les  arikles  7  U  ia.  du  titre  de  la   jutidi^ion  de   Tordoa- 
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du  parlement  de  Paris  ,  une  demande  tendante 

nance  des  eaux  &:  forces  cîu  mois  d'août  1^65»  ,  Fédit  du 
mois  de  mai  1708  ,  &  les  anêts  &  rèc^lemens  ci-deflus 
mentionnés,  &  autres  pièces  y  jointes;  enfembîc  le  décret 
d'ajouriîemenr  perfonnel ,  décerné  le  i  8  feprcmbre  1737. 
par  les  officiers  ducit  iîége  de  la  table  de  marbre  du  palais 
à  Paris  ;  ledit  décret  fîgniiié  le  14  du  même  mois  ,  &  le 
dire  de  l'un  des  inrpe(fi:curs  généraux  du  domaine  du  5 
décembre  audit  an  1737  ,  5^'c.  Le  roi  en  scia  conseil | 
ayant  égard  à  la  requête ,  fans  s'arrêter  au  déc  çt  d'ajour- 
nement perfonnel  décerné  par  les  officiers  de  la  table  de 
marbre  du  palais  à  Paris ,  conrre  les  nommes  Brimeur  , 
Coirré  ,  Vaillant  ,  la  Fleur  ,  &  Parvi  ,  ni  à  tout  ce  qui 
peut  s'en  être  enfuivi  ,  que  fa  majefté  a  cafTé  &  annulié  , 
a  ordonné  &  ordonne  ,  que  les  articles  7  &  14  du  titre 
de  la  juridiction  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forets  du 
mois  d'août  1665)  cn(èmble  l'édit  du  mois  de  mai  1708  , 
£:  les  arrêts  fiu  confeii  des  14  jui:i  172,^  &  z6  février 
1737  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en 
confcqucnce  que  pour  raifon  du  fait  dont  efl  qucfiion  , 
ies  parties  feront  tenues  ^>t  fe  pouvoir  par-devant  les  offi- 
ciers de  la  maitrifc  particulière  àcs  eaux  Se  forêts  de  Paris, 
pour  y  procéder  fur  les  conteftatJons ,  jufqu'à  fcntence  dé- 
finitive inclufîvement  ,  fauf  Tappel  en  la  manière  accou- 
tumée ;  leur  fait  Cà  majefic  défcnfes  de  procéder  &:  Ce 
pourvoir  ailleurs,  pour  raifon  de  ce  qu'en  ladite  maitrifc, 
à  peine  de  mille  livre  d'amende;  &:  aux  greffiers  de  iaditc 
table  ^c  marbre  d'expédier  à  l'avenir  aucunes  cominifiions 
pour  y  procéder  en  première  inflancc  ,  en  matière  d'caiix 
2c  forêt-:,  pêches  &  ChaiTcs  ,  à  peine  de  cent  livies  d'a- 
mende &  d'interdi(flion  contre  chacun  des  contrevenant  ; 
&  pour  la  contravent'on  à  l'édir  diidit  mois  de  mai  T708  , 
commifê  par  le  nomme  Nicolas  Orry  le  jeune  ,  procureur 
au  parietncnr ,  h  majellé  l'a  condamné  &  condamne  en 
cent  livres  d'amende  ,  au  payement  de  laquelle  il  fera 
contraint  par  les  voycs  oïdinaircs  &  accourinnécs  ,  com- 
me pour  Jcs  propre's  deniers  te  afî«i'rcs  de  fa  majcflé  ,  lui 
■enjoint  très-CTprrffément  f.»  m^ijcflé  &  aujf  autres  pro- 
'Cufcurs  ,  de  fc  conformer  à  l'^.vcnir  audit  /dit  ,  CoKf^ 
pareille  peine  de  cent  livres  d'amende  pour    cliaquc  con- 
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à  la  deftruâlon  d'une  garenne  ,  avec  dommages 
&  intércts  pour  les  dégâts  que  les  lapins  avoient 
occafionnés  ,  feroit  portée  k  la  maîtrife  de  Paris  , 
pour  y  être  jugée ,  fauf  l'appel  à  la  table  de 
marbre ,  &  a  fait  défenfe  aux  parties  de  pro- 
céder ailleurs  à  cet  égard ,  à  peine  de  nullité  , 
de  cafTation  des  procédures,  de  mille  livres  d'a- 
mende &c  de  tous  dépens ,  dommages  &c  in- 
térêts. 

Obfervez  fur  cette  matière  que  la  compétence 
des  officiers  des  eaux  &  forets  fc  règle  non  par 
le  domicile  du  défendeur  ,  mais  par  la  fituation 
du  lieu  où  le  délit  a  été  commis ,  &c  que  leurs 
ientences  doivent  être  exécutées  contre  les  dc- 
îinquans  en  c|uelque  lieu  qu'ils  aillent  s'établir. 
C'eft  ce  qui  réiiilte  tant  de  l'article  9  du  titre 
premier  de  l'ordonnance  des  eaux  &;  foret  ,  que 
d'un  arrêt  du  confeil  du  30  juin  1691. 

Le  juge  gruyer  d'un  feigneur  peut  connoître 
des  faits  de  ChaiTe  fur  fon  territoire ,  &  les  offi- 
ciers des  eaux  &:  forets  ne  peuvent  le  prévenir 
que  quand  ils  en  ont  été  requis  par  l'une  ou 
par  l'autre  des  parties  :  mais  fi  le  feigneur  n'a  au 
lieu  d'un  gruyer ,  qu'un  juge  ordinaire ,  les  offi- 
ciers des  eaux  ëc  forêts  ont  la  prévention  &la 

tiavciKJon  ,  cjui  demeurera  contre  eux  encourue  pai  le 
fcul  fait  il'incxécution  de  leur  part  dudic  cdit  ,  &  fera  le 
préfcnt  arrct  lig^iifié  à  la  communauté  dcidits  procureurs 
&  à  tous  ceux  cju'il  appartiendra  ;  lu  ,  publié  ,  &:  affiche 
oii  befoin.  fêta  ,  &:  exécute  nonobihuit  oppolîtions  ou 
autres  cmpcclicmcns  généralement  quelconques  ,  dont  (1 
quelques  uns  interviennent ,  fa  majelié  s'en  eîl  à  l'^n  conièil 
iclervc  laconnoiflance  Se  icclle  interdite  à  toutes  (es  cours 
&  autres  juges.  Fait  au  confdl  d'état  du  roi,tcnu  à  Verfaiilcs, 
le  3 1  décembre   1737.  Coltaùonaé ,  ^^gnc  ,  Eynaid, 
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concurrence ,  quand  même  ils  n'aurolent  pas  été 
requis.  C'efl  ce  qui  réfulte  des  articles  1 1  &  1 2 
du  titre  premier  qu'on  vient  de  citer. 

Et  fuivant  l'article  13  ,  s'il  s'agit  de  délits 
commis  par  le  feigneur ,  les  officiers  des  eaux 
&c  forêts  ont  droit  d'en  connoitre  fans  en  être 
requis  &  fans  qu'ils  aient  prévenu,  foit  qu'il  y 
ait  dans  la  feigneurie  un  juge  gruyer ,  ou  qu'il 
n'y  ait  qu'un  juge  ordinaire.  C'eil  auiïi  ce  qu'a 
réglé  la  déclaration  du  8  janvier  1715. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  que  les  officiers  du  roi  qui 
foient  compétens  pour  connoître  de  la  Chaffe  du 
cerf  &  de  la  biche.  Les  anciennes  ordonnances 
àc  particulièrement  celle  du  mois  de  juin  1601 , 
confirmées  en  général  par  l'article  premier  du 
titre  30  de  l'ordonnance  de  1669,  le  portent 
exprelTément  (*). 

Le  droit  de  committimus  n'a  pas  lieu  quand 
il  s'agit  de  la  police  de  la  Chaffe  ;  c'eft  ce  qui 
réfulte  tant  de  l'article  9  du  titre  prem.ier  de  l'or- 
donnance des  eaux  &  forêts  ,  que  de  divers  ar- 
rêts du  conleil.  Cette  décifion  s'applique  même 
à  ceux  qui  ont  obtenu  une  évocation  générale 
de  leurs  caufes  dans  un  tribunal  particulier,  foit 


(  *  )  //  efl  dit  djm  VarticU  27  ,  »  N'entendons  toure- 
t>  fois,  par  ce  cjuc  dcfTiis  ,  prcjudicier  à  la  juridi(ftion  de 
»  nos  Cujets ,  ayanc  liaiirc  ,  inoycnnc  &  bafl'c  jufticc  ,  en 
»  forte  cju'cn  Icurdice  julbce  ic  procès  ne  puifl'e  être  fait 
p  &  parfiic  à  ceux  qui  contre vicn(iront  à  la  prcfcntc  or- 
»  donnancc  ,  pour  lc5  crimes  &:  délits  commis  en  Jcurs 
»  terres  ,  for*:  &  excepté  pour  ce  qui  concerne  le  cerf  &  la 
»  bidjc  ,  dont  pour  ce  rc;'^ard  feulement  nous  avons  atrri- 
»  hué  &  artîibuons  la  connoiiTimcc  à  nos  officiels,  commo 
»  dcITus  piivdùvcmcMt  à  tous  autics  juges  «. 
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au  parlement  ou  ailleurs.  C'efl  ce  eue  le  con- 
leil  a  décidé  par  arrêt  du  30  leptcmbre  i6S6^ 
contre  madame  la  princelVe  de  Carignan. 
.  Au  refle  ,  la  décilion  intervenue  dans  refpèce 
Suivante,  ne  peut  laiiTer  aucun  doute  fur  le  prin- 
cipe qu'on  vient  d'établir. 

M.  Dupin  ,  préfident  il  la  cour  des  aides  de 
Bordeaux,  ayant  été  décrété  d'afîiG;né  pour  être 
oui  au  iujet  d'un  flnt  de  Chafle,  A  la  requête  de 
M.  Ragueau  ,  conleiller  au  parlement  de  la  même 
ville,  lubit  intérogatoire  le  3  i  décembre  17^0, 
pardevant  les  officiers  de  la  maîtrise  quiavoient 
décerné  le  décret:  le  procureur  général  de  la 
cour  des  aides  ayant  regardé  ce  décret  comme 
attentatoire  aux  privilèges  (\qs  membres  de  ce 
tribunal ,  préfenta  un  requifiroire  fur  lequel  in- 
tervint le  II  janvier  1751,  un  arrêt  qui  cafTa 
le  décret,  6c  décréta  d'ajournement  perfonnel 
le  lieutenant  de  la  maîtriie  ,  ainfi  que  M.  Ra- 
gueau. 

Les  ofncicrs  de  la  maîtrife  s'étant  pourvus 
contre  cet  arrêt ,  il  fut  caiTé  le  i  5  du  même  mois, 
par  un  autre  arrêt  que  rendit  au  louverain  la 
table  de  marbre  de  Bordeaux.  L'affaire  ayant  en- 
fuite  été 'portée  au  conleil,il  y  intervint  arrêt 
le  6  avril  tiiivant ,  qui  cafia  l'arrêt  de  la  cour 
des  aides  &c  ordonna  que  les  articles  9  &:  14 
du  titre  premier,  &  l'article  1 1  du  titre  24  de 
l'ordonnance  des  eaux  6c  forêts  ,  l'article  6 
du  titre  4  de  l'ordonnance  des  commicimus ,  &C 
l'article  27  du  titre  des  évocations  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  17^7 ,  fcroicnt  exécutés; 
en  conféquence ,  que  la  procédure  commencée 
au  ficge  de  la  mahrile  particulière  de  Bordeaux 
feroit  continuée  jufqu'à  fentencc  définitive  ,  fauf 
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l'appel  au  fiége  de  la  table  de  marbre  de  la  même 
ville  de  Bordeaux. 

Les  condamnations  pour  faits  de  Chaffe  qui 
n'excèdent  pas  la  fomme  de  foixante  livres  pour 
toute  reflitution  &  réparation ,  fans  autre  peine, 
doivent  être  exécutées  par  provifion  &fans  pré- 
judice de  l'appel.  C'efl  ce  que  porte  l'article  37 
'du  titre  des  Chaffes. 

Et  l'article  ^8  veut  que  s'il  y  a  appel  d'un  ju- 
gement rendu  pour  fait  de  Chaffe  ,  d>c  que  la 
condamnation  ne  foit  que  d'une  amende  .pécu- 
nière  pour  laquelle  l'appelant  fe  trouve  empri- 
fonné  ,  il  ne  puiH'e  obtenir  fa  liberté  durant  l'ap- 
pel 5  qu'en  confignant  l'amende. 

Le  parlement  d'Aix  ayant  été  faifi  d'une  con- 
teftation  dont  l'objet  étoit  de  faire  déclarer  nulles 
des  pourfuites  faites  à  la  requête  du  feigneur , 
au  fujet  d'un  délit  de  ChafTe  ,  fous  prétexte  que 
ces  pourfuites  auroicnt  du  erre  faites  à  la  requête 
du  procureur  fîfcal ,  cette  cour  rendit  un  arrêt 
le  22  mars  1730  ,  qui  déclara  la  procédure  va- 
lable. 

Le  parlement  de  Paris  a  une  jurifprudence 
contraire.  On  y  juge  que  le  fait  de  Chaife  eil  un 
délit  qui ,  donnant  lieu  à  une  condamnation  d'a- 
mende ,  ne  peut  être  pourfuivi  qu'à  la  requête 
du  procureur    filcal  (*).   Les  nommés   Dujoa 

(*]  On  trouve  au  journal  cics  auiiicnccs  un  arrct  da 
15  fcptcmbrc  170^  par  Icnucl  il  a  ctc  ju^^c  c|u*i:n  fci^ncui 
ne  pouvoir  ,  pour  f.iit  de  Ciiairc  ,  faire  infoiincr  i  fa  re- 
quête devant  Icn  juge. 

11  y  a  dans  \z  même  recueil  ,  un  arrct  de  règlement 
Ifui  confirme  cetcc  jurifprudence  ,  ic  que  le  parlement  de 
Paris  a  rendu  le  8  août  17  11  pour  la  juditc  de  Lenty  en 
Champagne.  Un  voici  lc&  tenues  : 
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ayant  été  condamnés  pour  fait  de  ChaiTe  ,  à  la 
requête  de  la  dame  d'Abancourt  par  le  juge  de 
Bernapré  ,  où  la  haute-juftice  appartenoità  cette 
dame,  ils  interjetèrent  appel  de  la  fentence  fur 
le  fondement  que  le  juge  d'un  feigneur  ne  peut 
connoître  d'une  adion  où  le  feigneur  efl  inté- 
reffé  ,  &  que  dans  le  cas  particulier  ,  les  pour- 
fuites  auroient  du  ctre  dirigées  au  nom  du  pro- 
cureur fifcal  :  la  table  de  marbre  du  palais  à 
Paris  adopta  ces  moyens  ,  6c  par  jugement  du 
1  o  avril  1767,  elle  intirma  la  lentence  dont  étoit 
appel. 

Les  appellations  des  jugemens  rendus  en  fait 
de  ChaiTe  ,  doivent  être  relevées  dans  le  mois 
ik,  jugées  dans  les  trois  mois.  C'efl  ce  qui  réfulte 
tant  de  l'article  3  du  titre  14  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forets  ,  que  de  deux  arrêts  duconfeil 
des  7  janvier  1687  ,  6c  18  août  1703. 

Les  princes  apanagiftes  ont  le  droit  de  faire  des 
rcglemens  fur  le  fait  des  ChafTes  dans  leurs  do- 


»  Fait  dcfcnfc  au  ficur  de  Leiuy  Je  former  en  ion  nom 
»  aucune  accuf.uion  en  fa  jufticc  ,  ni  d'incenter  aucune 
»  a(ftion  qui  lui  foit  perfonnelle  ,  &:  de  les  y  pourfuivrc 
1)  comme  partie  ou  intérclfc  ,  fous  fon  nom  &  celui  de 
7»  fon  procureur  fifcal  ,  &  à  fes  officiers  d'en  co«inoîire  en 
»  qualité  de  juges  ,  à  peine  de  nullirc  ,  de  tous  dépens, 
»  dommages  &  inréiêts  ,  &:  de  plus  grande  peine  ,  s'il  y 
»  échoit ,  fans  préjudice  auxdits  officiers  de  prendre  con- 
V  noiffance  de  ce  qui  concerne  le  domaine  ,  droits  Se 
M  revenus  cafuels  de  la  terre  de  Lenty  ,  tant  en  fief  que 
»  roture  ,  pourvu  que  le  fond  du  droit  ne  foit  point  con- 
»  tcffc ,  même  des  baux  ,  fous-baux  Se  jouilfances  ,  cir- 
»  confiances  &  dépendances  ,  foit  que  l'aftaire  fut  pour- 
»  fuivie  fous  le  nom  du  iicur  Je  Leury  ou  du  procureur 
»  fifcal  «. 
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imaînes.  C'eft  ce  que  prouvent  tant  le  règlement 
fait  par  Monsieur  ,  le  i  5  janvier  1774,  que  les 
lettres  patentes  du  1 7  juin  iiiivant ,  par  lelquelles 
il  a  été  confirmé  (*). 


(  *  )  P^olci  les  letlres-patentes  &  le  règlement  cités  : 
Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  a  tous  ceux  qui  ces  préfeiues  lettres  verront  ; 
Sàiut.  Notre  très -cher  Se  très-amé  fière  Louis-Scaniflas- 
Xavier ,  fils  de  France  ,  nous  a  fait  reprélenter  qu'en 
vertu  du  droit  inhérent  à  la  propriété  de  Ton  apanage  ,  & 
à  l'exemple  des  princes  apanagiftes ,  il  a  déliré  faire  con- 
ferver  la  ChafTe  dans  les  forets  &  les  domaines  qui  lui 
appartiennent  j  qu'en  confcquence  il  auroit  fait  en  Ton 
confeil  ,  le  1 5  janvier  dernier,  un  règlement  pour  déter- 
miner les  fon<ftions  des  confervateurs  généraux  &  parti- 
culiers qu'il  fe  propofoit  d'établir  :  mais  que  l'exécution  de 
ce  règlement  ,  quoique  conforme  aux  ordonnances  ,  & 
néceiïaire  pour  régler  la  manière  dont  notredit  frère  vou- 
loi:  ufer  de  fa  propriété  ,  avoit  éprouvé  des  difficultés  de 
la  part  des  grands  maîtres  &  des  officiers  des  eaux  &  fo- 
rêts de  fon  apanage  ;  que  leurs  prétentions  à  cet  égard 
étant  abfolument  (ans  fondement ,  il  avoit  cru  devoir  re- 
courir à  notre  autorité  pour  faire  refpeifter  la  fienne  & 
pour  le  faire  jouir  du  droit  commun  à  tous  les  fcigneurs, 
de  difpod-r  comme  bon  lui  femblc  de  fon  droit  de  Chaiîe 
dans  fes  domaines  &  forêts  j  &  qu'au  furplus  fon  intention 
n'étant  de  gcncr  en  aucune  façon  la  hberté  &c  les  droits 
des  fcigneurs  hauts  jufticiers  &c  des  fcigneurs  6c  Hcfs  ,  if 
nous  prioit  de  renouveler  à  ce  fujet  les  difpofitions  de 
l'ordonnance  du  mois  d'août  i66ç.  Et  délirant  donner  a 
cet  égard  à  notredit  frère  la  fatisfa<^tion  qu'il  a  droit  d'at- 
tendre de  notre  jurticc  &:  de  notre  tcndr'jffe  ,  &  faire 
rentrer  les  grands- maitrcs  &:  les  otficiers  des  eaux  3c  fo- 
rets dans  la  foumiflion  qu'ils  lui  doivent.  A  ces  caiifcs, 
&  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre  conlcil  , 
<jui  a  vu  le  règlement  fait  par  notredit  frcrc  en  fon  confcil 
le  15  janvier  dernier,  ci-attaché  ious  le  contre  fcci  de 
Mouc  chancellerie  ,  &  file  notre  cwtajnc  kicnk;c  ,   pleine 
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Septième  Partie. 

De  la  Chajfc  du  loup,  La  Chaffe  du  loup  cfî: 
lî  importante  pour  la  confervation  des  perlonnes 


puiiïiince  &  autoriré  royale ,  &  fans  préjudice  des  droits 
<!e  notrcdic  frère  ,  nous  avons  ordonué  en  tant  cjue  de 
befoin  ;  &  par  ces  prérenrcs  (innées  de  notre  main  ,  nous 
ordonnons  que  ledit  icglcment  fera  exécuté  félon  /a  forme 
&:  teneur.  Voulons  ou'en  contéquence  lès  commiflions  de 
coufervateurs  généraux  ou  particuliers  qui  feront  données 
par  nctredit  frère ,  &:  les  conimiiîions  des  gardes-Chafîc  , 
oui  feront  données  par  lefdits  confervateurs  généraux  , 
loient  enregillrées  dans  les  maîtrifès  ,  &  que  lefdits  con- 
fervateurs ,  ainfi  que  les  gaides ,  puiflcnt  y  être  reçus  lans 
être  tenus  de* prendre  l'attache  des  grands-maîtres  des  eaux 
&  forêts  ,  conformément  au  règlement  du  8  mai  1750, 
concernant  1er.  Chaffes  de  la  province  de  Normandie  ,  & 
à  l'article  IX  de  celui  du  16  feptembie  1770  concernant 
les  Chaifcs  de  la  province  de  Champagne.  Pourront  lef- 
dits confervateurs  généraux  &  paiticuli<rrs  veiller  à  la  con- 
fervation des  ChafTcs  ,  a-nli  qu'il  eil  permis  par  les  or- 
donnances, fans  qu'ils  puilfent  empêcher  les  feigneurs  hauts- 
juiliciers  ,  ou  les  feiqncurs  de  fiefi  ayant  cenfivcs  &  vaf- 
faux  ,  de  chaffer  ,  eux  &  leurs  cnfans  ou  amis  ,  dans  l'é- 
tendue de  leurs  Jiautes  juftices  ou  Hcfs  ;  &  les  feigueurs 
eccléfîafliqucs  de  la  qualité  fufdite ,  de  commettre  une  pcr- 
fonne  ,  telle  qu'ils  ?vi(eront  ,  pour  chafTer ,  à  condition 
que  celui  qui  fera  par  eux  commis  fera  tenu  de  faire  enre- 
girtrcr  fd  comniillion  au  greffe  de  la  maîciife  des  eaux  & 
forets ,  ni  parei  lement  empêcher  les  particuliers  d'arracl'.er 
les  raauvaifes  herbes  ,  de  faucher  leurs  foins  &  de  moi(- 
fonner' quand  bon  leur  femblera  ,  ni  les  obliger  à  mettre 
des  épines  dans  leurs  héritages ,  d'attacher  des  landons  au 
col  de  leurs  chiens  ,  ni  de  leur  impofer  aucune  fujctions 
conformément  aux  ordonnances  ,  &  no:amment  à  celle 
du  mois  d'août  1669.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
anv's  &  féaux  confeillcis  les  ecns  tcnans  notre  cour  de 
parlcmcn: ,  &:c. 
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&;  du  bétail   qu'elle  a  mérité  de  nos  rois  une 

Règlement  fait  par  monfei^neur  Louis-StanislaS' 
Xavier ,  7?/-$-  de  France  ,  duc  d'Anjou ,  comte  du  Maine ^ . 
du  Perche  6»  d£  Senonche  ^  concernant  les  Chajfes  de  fort 
apanage» 

Extrait  des  reiziftres  du  confeil  de  monfeisîncur  le  comte 
de  Provcr.ce. 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  à  Monseigneur  en  fon  con- 
feil  ,  que  la  coiifervation  de  la  Chaffe  dans  les  forêts  & 
les  domaines  de  fon  apanage  ,  &  l'exécution  des  ordon^ 
nances  rendues  en  difFérens  temps,  fur  le  fait  des  Chafles , 
ctoient  néceffaires  pour  maicenir  l'ordie  &  la  fureté  publi- 
ques ,  &  empêcher  que  les  artifans  &  les  laboureurs  n'a- 
bandonncnt  leurs  occupations  pour  (è  livrer  à  un  exercice 
qui  leur  eft  interdit  ;  &  que  c'eft  par  ces  motifs  que  les 
princes  apanagiftes  ont  toujours  fait  des  rcgîemcns  fur  le 
fait  des  Chaifes  dans  leurs  domaines,  parce  quil  n'appar- 
tient qu'à  eux  de  difpofer  de  leur  droit  ,  de  commettre 
telles  perfonncs  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  pour  en  ufet 
&  pour  veiller  à  fa  conlerv.uion  ,  &  de  faire  à  ce  fujec 
telles  autres  difpofitions  qu'ils  jugeront  ncceiTaires  j  fut 
quoi  voulant  faire  connoître  fes  intentions..  Oui  le  rapport 
du  fieur  Geoffroy  de  Limon  ,  conleiller  de  JMonfcigncur 
en  fes  confeils  ,  intendant  de  fes  maifons  ,  doniaincs  & 
finances  ,  monfeigneur  le  comte  de  Provence  en  (on  con- 
fcil  a   orJoimé   &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Il  fera  expédié  en  la  chancellerie  de  l'apanûgc  une 
eommiffion  de  confcrvatcur  général  de  la  ChafTe  dans 
les  forets  dudit  apanage  ,  &  une  pareiiîe  commini  n  du 
confcrvattur  général  des  pl.iines  &:  dom.iines  pour  les 
lieux  où  monfeigneur  a  le  droit  t!e  Chalfc  ,  iLTquclles  com- 
iniffions  feront  cnrcîîinrccs  dans  tous  les  fièces  des  eaux 
&  forcis,  &  ne  pouirrint  s'cxciccr  dans  les  domaines  qut 
fcroicnt  érigés  actuellement  f)U  a  l'avenir  ,  c\\  capitaineries 
royales  ou  non  royales. 

II.  Il  fera  pareillement  établi  des  pciTonuc;  ayaïit  litre 
Tome  X»  E 
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attention  particulière.  En  effet  cet  animal  éga- 


de  cp.pitaines  ou  coiifeivatcurs  particuliers  des  ChafTes  , 
pour  veiller  à  la  confcrvacion  des  ChafTes  dans  les  lieux 
où  monfeigneur  le  jugera  nécelTaire  ,  d'après  le  rapport 
qui  lui  en  fera  fait  en  Ton  confeil  ,  &  ceux  defdiLS  conl'er- 
vatcurs  généraux  Se  particuliers  qui  ont  pu  être  nommés 
ci-devant  par  monfeigneur  ,  continueront  à  en  faire  les 
fondlions  en  fc  conformant  au  prcTent  règlement  ,  fans 
qu'il  foit  bcfoin  de  nouvelles  lettres  ou  brevets. 

III.  Lcfdits  capitaines  ou  confcrvateurs  particuliers  8c 
leurs  lieutenans  ,  feront  nommés  par  monfeigneur  ,  fur  la 
préfentation  des  confcrvateurs  généraux  ;  f^avoir,  les  con- 
fervatcurs  particuliers  des  forêts  fur  la  piéfentaiion  du  con- 
fervatçur  général  d'icelies ,  &  les  capitaines  ou  conferva- 
leurs  pariiculieis  de  la  plaine  &  des  domaines  ,  fur  la 
préfentation  du  confervatcur  général  d'iceux  ,  en  fc  con- 
certant néanmoins  avec  M  le  fur-intendant  des  finances 
de  monfeigneur,  qui  vifera  leurs  commiflions  ou  brevets, 
afin  que  du  choix  des  officiers  des  Chalfes  ,  il  ne  réfultc 
aucun  inconvénient  relatif  à  la  confèrvation  des  bois. 

IV.  Les  confcrvateurs  particuliers  &  leurs  lieutenans  , 
(cront  tenus  avant  d'exercer  leurs  fon^lions  ,  de  faire  cn- 
regiftrcr  leurs  commiffions  ou  brevets  dans  les  fiéges  des 
eaux  &  forets  de  leur  arrondiflement ,  &  de  rendre  compte 
tou§  les  mois  aux  confervaieurs  généraux  ,  chacun  pour 
ce  qui  le  concerne  ,  de  ce  qui  fe  paffera  dans  l'étendue 
de  leur  confèrvation  particulière. 

Permet  au  furplus  monleigncur  auxdits  capitaines  & 
confcrvateurs  particuliers  &  leurs  lieutenans  de  porter  l'habit 
uniforme  de  les  Chaffes. 

V.  Ne  pourront  lefdits  confcrvateurs  &  leurs  lieutenans, 
prétendre  en  vertu  de  leurs  commiffions  ,  exercer  aucun 
aâ.e  de  jurididlion  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  mais 
feront  tenus  de  fe  retirer  pardevant  les  officiers  des  eaux 
&  forêts ,  pour  par  eux  faire  ordonner  fur  le  fait  de  la 
CliafTe  ,  ce  qui  fera  conforme  i'ux  rcglemcns  &  ordonnan- 
ces ,  &  lcfdits  officiels  feront  obligés  de  faire  droit  fur 
leurs  reprclcntations ,   fous  les  peines  au  cas  appartenant. 

VI.  Les  gafdcs-Chaf^c  feront  nommés  par  les  confer- 
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lement  féroce  &  carnacier,  eft  non-feulement 


valeurs  généraux ,  chacun  pour  ce  qui  k  concerne  fur  la 
préfentarion  des  confervateurs  parciculiers  j  ils  feront  reçus 
par  les  officiers  des  eaux  &  forèrs ,  &  ils  prêceronc  ferment 
pardevant  eux  ,  conformémenc  aux  ordonnances  j  &  ne 
pourront  être  deftitués  ou  interdits  par  lefdits  officiers , 
ûue  pour  les  cas  prévus  &  dans  la  forme  prticrite  par  les 
réelemens. 

V II.  Les  confervateurs  ou  leurs  lieutenans  ,  pourront 
chafFer  dans  l'étendue  de  leur  confervation  ,  avec  leur 
compagnie  ,  toutesfois  &  quantes  il  leur  plaira  :  mais 
lorfqu'ils  ne  chafïèront  point  perfonnellement ,  ils  ne  pour- 
ront faire  chalfer  que  par  les  gardes  ChafTe  qui  feront 
entièrement  àleurs ordres  ,  &  qu'ils  auront  droit  de  deibtuer. 

VIII.  Nulles  perfonnes ,  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'elles  foient ,  ne  pouiront  chalfer  dans  les  domaines  de 
monfeigneur  ,  fans  la  permiffion  ou  de  monfeigueur  ,  ou 
du  confervateur  général  des  Chaffes ,  ou  des  confervateurs 
particuliers  j  &  ne  feront  lefdites  permifîlons  accordées  qu'a 
des  perfonnes  de  la  qualité  requife  par  les  ordonnances  &: 
pour  un  temps  limité ,  à  peine  de  nullité. 

IX.  Les  fufdites  peimiflions  feront  données  par  écrit, 
&  ceux  qui  les  auront  obtenues  n'en  pourront  faire  ufagc 
que  pour  eux  perfonnellement,  &  après  les  avoir  fait  en- 
regiflrer  au  greffe  de  la  maîtrifè  ou  gruerie. 

X.  Lorfque  monfcigneur  ou  le  confervateur  général 
donnera  des  brevets  de  permiflions  de  ChafTe  ,  ceux  à  qui 
ils  feront  accordés ,  feront  tenus  de  prendre  le  vïja  du 
confervateur  particulier  ,  lequel  ne  pourra  le  refufer  fous 
3ucun  prétexte  j  &  ne  pourront  être  lefdits  brevets  de  per- 
miflion  cnrcgif^rés  au  greffe  des  fîèges  des  eaux  &  forêts, 
qu'après  qu'il  aura  apparu  aux  officiers  defdits  fîèges  que 
les  impétrans  auront  rempli  cette  formalité  ,  ou  que  le  refus 
du  confervateur  particulier  ne  foit  conftaté  par  le  témoi- 
gnage de  deux  perfonnes  dignes  de  foi. 

Xl.  Les  procès-verbaux  pour  délits  de  Chafîcs  feront 
jugés  aux  fîèges  des  eaux  &:  forêts  ,  n  la  requête  du  pro- 
cureur du  roi  &  de  monfcigneur  ,  fans  que  ledit  conferva- 
teur puiflc  arrêter  le  cours  de  la  juflice  pendant  l'iaflruc* 
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le  pkis  rufé  des  animaux ,  il  efl  encore  un  des 

lion  ,  ou  retarder  la  condamnation  ,  &  encore  moins  faire 
femifc  ou  modération  des  amendes  qui  auiont  été  pio- 
noncées  contre  les  délinquans. 

XII.  Le  procureur  du  roi  &  de  monfcigucur  ,  dans  les 
fièges  des  eaux  &  forets ,  pourra  pourfuivre  à  fa  requête  , 
6c  intenter  toutes  avions  pour  le  fait  de  ChafTe  ,  indé- 
pendamment ôc  fans  le  concours  du  confervateur  ,  par  la 
voie  de  l'information  ,  ou  autrement  ,  fans  que  les  con- 
lervatcurs  puiiïent  ,  de  leur  autorité  ,  faire  celler  la  procé- 
dure ,  &  louftrairc  les  déliquans  aux  peines  qu'ils  auroicnc 
encourues  par  les  ordonnances. 

XIII.  Défend,  monfcigncur ,  aux  officiers  des  maîtrifcs 
particulières  &:  gruerics  de  fon  apanage  ,  de  chafler  ni  de 
faire  chaiïer  dans  fes  forêts  &  domaines  ,  fans  avoir  préa- 
lablement obtenu  la  pcrmifTion  ,  foit  de  monlcigncur  ,  foie 
du   confervateur  général  ou   du  confervateur  particulier, 

XIV.  Les  officiers  des  eaux  &  forêts  feront  tenus  de 
prononcer  ,  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances ,  les  con- 
damnations contre  les  délinquans  fur  le  fait  de  la  ChalTe  , 
&  principalement  contre  ceux  qui  ,  par  les  rêglemens  ,  fout 
exclus  du  droit  de  porter  les  armes ,  fans  qu'ils  puilTenr 
modérer  les  amendes ,  fous  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances. 

XV.  Les  gardes  des  forets  ne  pourront  être  diflraiu; 
du  fcrvicc  de  leur  gardes  par  les  confervatcurs  ;  li  cepen- 
dant dans  le  cours  de  leurs  fûn(flions ,  ils  trouvoient  quel- 
qu'un qui  chaflat  fans  permifiîon  ,  monfcigneur  leur  or- 
donne d'en  drelTcr  leurs  procès-verbaux ,  d'en  donner  avis 
au  confervateur  particulier  ,  &:  d'en  faire  leurs  rapport  à  11 
maîcrifc  pour  les  délinquans  êtic  pourluivis  ,  ainfi  qu'il 
appartiendra. 

XVI.  Monfcigncur  défend  trcs-cxprcffcment  aux  gardes 
de  fcb  bois  de  chaffer;  &  fi  quelque  garde-bois  contrc- 
venoit  au  préfcnt  article  ,  il  fera  pour  la  première  tois 
privé  d'une  année  de  fes  gages  ,  &  en  cas  de  récidive  ,  il 
fera    révoqué. 

XVin.  Enjoint  ,  monfcigncur  ,  à.  fes  intcndans  des 
fmanccs ,  chacun  dans  fon  déparcrment ,  de  icuir  la  main 
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plus  féconds  :  aufîi  y  avoit-il  autrefois  tant  de 
loups  dans  le  royaume  ,  qu'on  fut  obligé  de 
lever  une  efpèce  de  taille  pour  en  faire  la  Chaffe, 
Charles  V  exempta  de  ces  importions  en  1377 
les  habitans  de  Fontenai  près  du  bois  Vincennes. 

L'article  19  de  l'ordonnance  du  mois  de  jan- 
vier 1583  5  enjoint  aux  grands  maîtres,  à  leurs 
lieutenans,  aux  maîtres  particuliers  &:  autres, 
de  faire  afl'embler  un  homme  par  feu  dans  cha- 
que paroiffe  de  leur  reflbrt  avec  des  armes  &: 
des  chiens  propres  pour  faire  la  Chafle  du  loup 
trois  fois  l'année  aux  temps  les  plus  commodes. 

L'article  37  de  l'ordonnance  du  mois  de  mai 
1 597  reprend  vivement  lesfergenslouvetiersde 
leur  négligence  à  chafler  les  loups ,  &  leur  ordon- 
ne exprefTément  de  faire  de  trois  mois  en  trois 
mois  devant  les  maîtres  partiailiers  &  les 
gruyers ,  les  rapports  des  prifes  qu'ils  a\iront 
fartes ,  à  peine  de  privation  des  droits  6c  pri- 
vilèges attribués  à  leurs  offices  pour  la.première 
fois  qu'ils  y  auront  manqué  ,  &  de  privation 
de  leurs  offices  en  cas  de  récidive  :  la  même 
loi  défend  aux  officiers  des  maîtrifes  ou  gru- 
ries  de  délivrer  à  ces  fcrgcns  louvetiers  aucun 
bois  pour  la  confedion  des  engins  propres  à 
prendre  les  loups  ,  avant  que  les  rapports  dont 
il  s'agit  n'aient  été  faits  (*). 

a  rcxccuiion  cia  prclcnt  rtglLiucnt ,  dont  il  fera  envoyé 
une  expédition  dans  chaf^uc  ficp^c  de  maltrifc  &  eiaciic 
pour  y  être  cnrcgiibc  ,  aiin  que  pciTomic  n'en  puillc  pré- 
tcudrc  caufc  d'ignorance.  • 

Faic  au  confcil  de  monfcignciir  ,  comte  de  Provence,. 
tenu  pour  fcs  finances.  A  VciTuillcs,  le  cjuin/iènic  jour  de 
janvier  mil  fcpc  cent  foixante-quatorze.  Signe  y  de  Bard. 

{ "  )  Ces  dllpoûtions  fom  renouvelées  &  mcnic  éicnJuci 
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L'article  6  de  Tordonnance  du  mois  de  juin 
1601  ,  exhorte  tous  les  feigneurs  hauts-jufli- 
ciers  &  les  ieigneurs  de  fief  à  faire  affembler  de 
trois  mois  en  trois  mois  les  habitans  de  leurs 
terres  avec  des  fufils  &  d'autres  armes ,  pour 
détruire  dans  les  campagnes  les  loups,  les  re- 
nards, les  blaireaux  &  les  autres  animaux  nui- 
fibles  (  *  ).  Et  comme  l'article  premier  du  titre 
3 ode  l'ordonnance  de  1669,  ordonne  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance  de  1601  ,  il  faut  en  con- 

par  l'ordonnance  de  1601  qui  enjoint  aux  maîtres  particu- 
liers des  eaux  &  forêts  &  aux  capitaines  des  Chaires ,  de 
contraindre  les  fergens  louvetiers  par  amende ,  fufpenfion  & 
privation  de  leurs  charges  à  chaffer  aux  loups  &  aux  re- 
nards, &  de  faire  devant  ces  officiers  de  quinzaine  en  quin- 
zaine ou  de  mois  en  mois  pour  le  moins  le  rapport  du  (cr- 
vice  &  des  prifes  qu'ils  auront  faits. 

(  *  )  Cet  a'ticle  ejl  ainjï  conçu  : 

Et  d'autant  que  depuis  les  guerres  dernières  le  nombre 
des  loups  c(ï  tellement  accru  &  augmente  en  ce  royaume  , 
qu'il  apporte  beaucoup  de  perte  &  de  dommage  a  tous  nos 
pauvres  fujets  ;  nous  admoneflons  tous  fcigneurs  hauts  juf- 
ticiers  &  fcigneurs  de  fief,  de  faire  affembler  de  trois  en 
trois  mois  ou  plus  fouvent  encore,  fclon  le  befoin  qu'il  en 
fera,  aux  temps  &  jours  plus  propies  Se  commodes,  leurs 
payfans  &  rentiers,  $c  chaffer  au-dedans  de  leurs  terres , 
boi*  &c  buiffons,  avec  chiens,  arqucbufes  &:  autres  armes, 
aux  loups ,  renards  ,  blaiieaux  ,  loutres  &  autres  bctcs 
nuifibles ,  &  de  prendre  acies  &  atteflationsdu  devoir  qu'ils 
en  auront  fait  pardcvant  leurs  officiers  ou  autres  pcrfonnes 
publiques  ,  &  iceux  envoyer  incontinent  après  aux  greffes 
des  maîtrifes  particulières  des  eaux  &  forêts  du  reffort  oïl 
ils  feront  demeurans  :  révoquant  par  ce  moyen  toutes  les 
pcrmilfions  particulières  que  nous  pourrions,  par  importu- 
n'ttf  ou  autrement ,  avoir  accordées  Se  fait  dépêcher ,  de 
liicr  de  Tarqucbufe  à  qui  que  ce  foit,  s'il  n'cfl  de  ladite 
qualité  ,  Se  en  fon  fief,  &  fur  les  marais  &  terres  qui  en  dé- 
pendent feulement. 
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dure  que  ce  qui  eft  prefcrit  par  celle-ci  fur  la 
Chaffe  au  loup  ,  doit  être  obfervé. 

Ainfi  il  eu  du  devoir  des  feigneurs  hauts- 
jufticiers  de  faire  la  Chafle  aux  loups  tous  les 
trois  mois ,  ou  du  moins  de  la  faire  ordonner 
par  leurs  officiers.  Ils  ne  doivent  pas  attendre 
que  les  habitans  fe  plaignent  des  dégâts  que 
font  les  loups  :  c'eft  pourquoi  le  procureur  fif- 
cal  fe  conformeroit  aux  ordonnances  de  1601 
&  de  1669  ,  û  à  l'audience  qui  précède  les  trois 
mois ,  il  requéroit  une  Chaffe  au  loup  ,  qu'on 
appelle  communément  battue  ou  huée.  Le  juge 
en  cas  pareil  ordonne  la  battue  ou  huée  ,  &  en- 
joint aux  habitans  de  s'affembler  pour  cet  effet , 
fous  peine  d'une  certaine  amende.  Les  jours 
qu'on  a  coutume  d'indiquer  pour  cette  Chaffe, 
font  les  fêtes  &  les  dimanches  après  le  fervice 
divin ,  afin  que  les  habitans  ne  foient  pas  dif- 
iraits  des  travaux  de  la  campagne. 

Par  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  16  feptem- 
bre  1675  ,  il  ^  ^^^  ordonné  que  le  procureur 
fifcal  ou  un  autre  officier  de  la  juftice  nommé 
par  le  juge  affifleroit  à  la  Chaffe ,  laquelle  feroit 
commandée  par  le  feigneur  de  la  paroiffe  s'il 
étoit  lur  les  lieux  6l  s\\  le  pouvoit ,  ou  en  fon 
abfence  ,  par  un  gentilhomme  s'il  s'en  trouvoit 
fur  les  lieux ,  fmon  par  telle  perfonne  expéri- 
mentée qui  feroit  nommée  par  le  procureur  fif- 
cal ou  l'officier  préfent. 

Lorfque  les  habitans  font  au  rendez-vous  le 
garde  de  la  terre  doit  en  faire  l'appel ,  &:  mar- 
quer fur  fon  rôle  les  abfens.  Le  commandant 
doit  eniuite  féparer  en  deux  bandes  ceux  qui 
font  prcfens  ,  les  batteurs  d'un  coté  &  les  ti- 
reurs de  l'autre  :  on  envoie  les  batteurs  avec  la 
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garde  ,  qui  les  place  autour  du  bois  de  diflance 
en  diflance.  Après  cela  le  commandant  tire  un 
coup  de  fufil  ou  de  pill:olet  pour  avertir  les  bat- 
teurs d'entrer  dans  l'enceinte  ,  &i  les  tireurs  de 
le  tenir  fur  leurs  gardes  :  il  ell  important  pour 
la  réuffite  de  la  Chafle  ,  que  les  batteurs  aient 
autant  qu'il  eft  poiTible  le  vent  au  dos. 

Le  commandant  doit  marcher  à  la  tête  des  ti- 
reurs &:  les  placer  de  diûance  en  diftance  à  l'op- 
pofition  des  batteurs ,  en  obrervant  de  mettre 
les  meilleurs  tireurs  dans  les  fonds  &  les  ravi- 
nes ,  parce  que  ce  font  les  paffages  ordinaires 
des  loups. 

Lorfque  les  batteurs  font  parvenus  jufqu'aux 
tireurs ,  6c  que  la  battue  eft  faite ,  on  doit  raf- 
fembler  les  chadeurs ,  Sc  le  garde  fait  un  fé- 
cond appel  ,  pour  reconnoître  fi  pendant  la 
ChafTe  perfonne  ne  s'efl  en  allé  :  fi  quelqu'un 
s'cft  abfentc  ,  il  doit  être  condamne  à  l'amende. 

Il  faut  obfcrver  que  les  grands  maîtres  des 
eaux  &  forets  ont  fur  la  Chafle  aux  loups,  à 
l'excUifion  des  autres  officiers,  la  même  juri- 
didion  que  fur  toutes  les  autres  Chafles.  Le  grand 
maître  du  département  de  Berry  ayant  été  com- 
mis par  arrêt  du  conieil  du  25  février -1697  pour 
faire  des  battues  dans  cette  province  ,  auxquelles 
les  habitans  des  villes  6c  villages  dévoient  alfiller 
fous  peine  de  dix  livres  d'amende  ,  M.  de  Serau- 
court  qui  étoit  intendant  de  la  province  prétendit 
que  conformément  aux  arrêts  du  confeil  des  3 
juin  1671  &c  i6  janvier  1677,  (*)  c'étoit  i\  lui 


(^)  Ces  arrêts,  pour  prévenir  les  abus  cjue  les  olHciers 
de  louvcceric  pomroicnt  commettre  dans  l'exercice  de  leurs 
charges ,  onc   dcLndu  c:.prcirvJ-iiK;r/C  a  îc^uc  iicarena:it  Jî 
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à  ordonner  ces  Chafles.En  conféquence  il  rendit 
l'on  ordonnance  ;  mais  elle  fut  caffée  par  arrêt 
du  confeil  du  14  janvier  1698  ,  &  la  commifîion 
du  grand  maître  fut  confirmée.  Cet  arrêt  pro- 
nonce 5  1°.  la  compétence  de  la  juridiélion  des 
grands  maîtres  fur  la  Chafle  aux  loups  ,  a  l'ex- 
clufion  de  tout  autre  officier.  2^.  que  les  arrêts 
du  confeil  de  1671  &  1^77  n'étoient  intervenus 
que  pour  réprimer  les  abus  que  commettoient 
les  officiers  de  îouveterie  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions ,  en  afîemblant  les  habitans  des  paroiffes 
de  leur  autorité  privée ,  &  en  levant  fur  eux  des 
droits  qui  ne  leur  étoient  point  attribués  par  les 
réglemens  (*). 

Iouveterie  de  faire  aucune  publica;ion  de  ChafTc  aux  loups 
que  du  confcntemciu  de  deux  gentilshommes  du  départe- 
ment nommés  par  l'intendant  de  ia  province  ,  Icfcjuels  avant 
<îe  confentir  à  la  publication ,  doivent  reconnoitrc  fi  les  ha- 
bitans des  lieux  peuvent  a/îifter  à  la  ChafTe  lans  quitter 
leur  labeur  :  les  mêmes  arrêts  portent  que  quand  les  iicii- 
icnans  de  louvererie  auront  tué  quelques  loups,  ils  feront 
tenus  de  les  reprcfenter  aux  gentilshommes  nommés  qui 
leur  délivreront  leur  certificat ,  fur  lequel  l'intendant  fera 
la  taxe  des  frais  pour  la  prife  des  loups ,  &C. 

(  *'  )  Une  ordonnance  du  22  janvier  17^6,  rendue  par 
le  grand  maître  des  eaux  &  forets  de  Pans  contre  les  en- 
trcprifes  d'un  lieutenant  de  bjuvctcrie ,  au  préjudice  de  la. 
juridiHion  des  eaux  &  forets  ^  ejl  ain(i  que  le  requifitoire 
fur  lequel  elle  efi  intervenue  ^  jort  infrudive  fur  la  ma- 
tière dont  il  s'agit ,  c  ejl  pourquoi  nous  allons  rapporter  ici 
l'un  6»  C  autre. 

Loui$-FiiAN£Ois  DU  Val'CEl  ,  chcvalicr  ,  miiîrrs 
d'I.A(cl  du  roi  ,  confcillcr  en  (es  confcils ,  grand-maîcic  ca- 
quctcur  &  gênerai,  rêfoimaicur  des  eaux  &  foiêt'^  de 
France  au  dcpaircmentdc  Paris  &  Ifie  de  France. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontre  par  le  procutcur  du  roi 
en  id  maîtrifc  des  eaux  &  ftiêti  Je  Sens  ,  qiic  quoique  ia 
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Le  parlement  de  Befançon  a  rendu  le  lo  dc- 

ChafTe  air  été  de  tout  tems  une  Jcs  principales  matières  fou- 
mifcs  a  la  jurididion  des  eaux  &  forets,  fait  cjui  ne  peut 
ctrecontefté,  puifqu'à  remonter  jufqu'au  dixicMie  ficelé  , 
lems  où  Ics.loix  du  royaume  ont  recommencé  de  prendre 
vigueur  ,  cette  portion  de  juridiction  nous  avoit  été  réfervée, 
&  aux  officiers  des  maîtrifes ,  à  l'exclufion  de  tous  autres 
juges,  fans  <^ue  jufqu'à  préfent  rien  y  ait  donne  atteinte j 
que  l'établifTemcnt  des  capitaineries  royales,  dont  la  juri- 
oiftion,  tant  eA  caufe  principale  que  d'appel,  a  été  pofîti- 
Tement  établie  par  déclaration  du  roi  du  9  mai  1656,  & 
confirmée  par  édit  du  mois  de  mai  i6Hs>,  qui  aux  termes 
de  la  déclaration  du  roi  du  ii  oftobrc  i6pPj  enregiftréc 
par  tout  où  befoina  été,  nous  ne  puifTions  connoître  d'au- 
tres juges  fur  le  fait  des  ChafTcs,  que  ceux  des  capitaine- 
ries de  la  varenne  du  Louvre  ,  bois  de  Bouloene  ,  Vincen- 
nés  ,  Saint-Germain-en-Laye  ,  Livry  ,  Fontainebleau  > 
Monceaux  ,  Compiegne  ,  Chambort ,  bois  Halatte  ,  Cor- 
bcil  &  Limours  ,  lefqucls  dans  l'étendue  de  leur  reffort 
connoiffent  chacun  en  droit  foi  de  toutes  les  contraven- 
tions qui  fe  commettent ,  tant  pour  raifon  du  port  d'armes 
que  pour  fait  des  Chaffes  par  les  perfonnes prohibées,  & 
ce  delà  même  manière  qu'en  connoifToient  les  grands-maî- 
tres &  officiers  des  maîtrifes  avant  l'établiffement  defdites 
capitaineries  ,  &  qu'ils  ont  le  droit  exclufif  d'en  connoître 
dans  l'étendue  de  leurs  départemcns  ès-cndroits  où  il  n'y 
a  point  de  capitaineiie  établie;  que  même  dans  ces  capitai- 
neries ,  les  amendes  devant  s'y  recevoir  par  le  fergcnt  col- 
le<fleur  des  maîtrifes,  nous  y  confervions  par  là  une  cfpccc 
de  juridiflion  ,  d'autans  plus  qu'aux  termes  de  l'article  40, 
du  titre  30  de  l'ordonnance  de  i66p,  nous  allouions  dans 
le  compte  des  amendes  aux  ofîicicrs  des  capitaineries  une 
fomme  de  300  livres  pour  les  frais  qu'ils  pourroient  avoir 
faits;  que  quoique  la  Chalfc  foir  de  toute  ancienneté  pro- 
hibée aux  pcrionnes  dénommées  en  l'article  z8  du  titre 
30  de  l'ordonnance  de  1665?  ,  &  fous  les  peines  y  poij^écs, 
néanmoins  il  a  appris  avec  une  furprifc  extrême  qu'il  fe 
Faifoit  des  attroupemens  Se  port  d'armes  dans  le  pays  de 
Langres  j  que  s'étant  fait  informer  du  fait ,  pour  prendre 
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cembre  1685  iin  arrêt  dont  l'exécution  produi- 


telles  concluions  qu'il  aviferoit  bon  être  ,  les  habitans  de 
la  communauté  de  Selles  lui  ont  remis  une  requête  en 
forme  de  plainte  des  vexations  du  nommé  Biiard  &  du 
nommé  Benoît  le  jeune  fon  prépofé  j  que  ces  vexations  fe 
trouvent  prouvées  par  un  placard  imprimé ,  conçu  en  ces 
termes  :  «  De  par  le  roi ,  nous  Jean  Claude  Biiard ,  de- 
wmeurantâ  Riviere-Ie-Bois,  éleftion  de  Langres,  lieute- 
irnant  de  la  louveterie  en  ladite  élection,  fuivanc  nos 
«lettres  de  provifion  du  50  août  1730;  ordonnance  de 
»  monfeigneur  l'intendant,  en  date  du  12  juin  1733  j  ré- 
»  ception  à  la  table  de  marbre  a  Paris  ,  en  date  du  15 
wfeptembre  1730;  fentcnce  du  grand- maître  enquêteur 
«général,  réformateur  des  eaux  &  forêts  de  France,  qui 
«condamne  les  habitans  &  communautés  de  l'éleftion  de 
M  Langres ,  de  payer  les  droits  attribués  par  chacune  année 
»  audit  Briard  \  &  en  cor>(equence  fait  favoir  aux  habitans 
»  de  Selles  &  dépendances  de  fe  trouver  au  lieu  d'Endilly  , 
i)&  d'envoyer  un  homme  par  feu,  entre  huit  &  neuf  heures 
Tîdu  matin,  capable  d'y  faire  la  ChafTe  du  loup,  à  peine  de 
«trois  livres  d'amende  ,  le  jeudi  dix-huitième  du  préfent 
»  mois  de  novembre  ;  enjoignons  à  tous  les  fufiliers  de  fe 
«fournir  de  poudre  &  àd  plomb  fui  les  mêmes  peines d'a- 
•  mende  :  il  eft  aufli  enjoint  au  fyndic  en  charge  d'apporter 
«  un  rôle  des  noms,  furnoms  de  tous  les  habitans  fans  t- n 
«omettre  aucun,  aufli  fur  les  mêmes  peines  d'amende  ;  les 
w  fyndics  des  communautés  auffi  en  charge  ,  font  auffi  tenus 
«  de  nous  apporter  pour  les  frais  de  ladite  ChalTe  après  icelle 
«faite,  deux  fous  parifis,  lequel  veut  bien  fe  reftraindre  a 
»  cette  G jmmc  ,  fans  qu'il  foie  bcfoin  que  ledit  fieur  louve[icr 
«  ou  fes  fous-Iieutenans  foicnt  tenus  d«  parcourir  de  porte 
«en  porte,  comme  il  a  été  fait  ci  devant ,  à  peine  àz  dc- 
)î  fobéiffance  par  lcd:t  fieur  fyndic,  &  dix  livres  d'amende 
»qui  feront  encourue?  contre  lui  fuivantles  icglemcns  ;  les 
»  fyndic  &c  hal^itans  font  tenus  de  reconnoîirc  &  de  fc  fou- 
»  mette  à  M.  Jean-Bcnriît  le  Jeune  notre  fotis-licucenant , 
«  &:  de  lui  obéir  comme  à  nous  même ,  à  pcmc  aufli  d'a- 
«mcndc  arbitraire.  Fait  à  Chaumoni  ce  onxicnic  novembre 
ï^rcfcnt  mois  mil  fcpt  cens  quarante-cinq  ,  /f^nc  Briard  : 
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roit  peut-être  autant  d'effet  que  des  battues  poiir 


»  Et  plus  bas  eft  ccri:  a  la  main  ,  les  liabi:ans  dudit  lieu 
»  font  avertis  de  remettre  au  (îeur  lyndic  chacun  deux  fous  , 
»  &  ce  par  feu  ,  pour  après  ladite  CliafTc  nous  être  remis  , 
î>à  peine  d'y  erre  contraints  fuivant  les  ordonnances  ,//V/7c' 
1)  Benoît,  louvecier  ,  pour  Bricard  ».  Que  le  ion  deciiifc' 
avec  lequel  ce  particulier  s'exprime  pour  attrouper  avec 
armes,  poudrée  plomb  les  habitans  de  ladite  communauté 
&  dépendances ,  au  jour  &  lieu  au'il  indique ,  i  la  charge 
«Je  payer  les  droits  attribués  ,  dit -il,  par  fentence  du  grand- 
maître  enquêteur  &  général  réformateur  des  eaux  &  forets 
de  France  ,  fous  peine  de  trois  livres  d'amende  ,  avec  in- 
jon(fUon  au  fyndic  auiTi  fous  les  mêmes  peines  d'apporter 
un  rolc  des  noms  &  furnoms  de  tous  les  habitans  fans  eu 
©mettre  aucun;  &  en  outre  pour  les  frais  de  ladite  Chafle^ 
&  apics  icclle  faite,  deux  fous  parifis  par  feu,  fommc  à  la- 
quelle il  veut  bien  fe  reflraindre,  fans  qu'il  foit  befoin  que 
lui  ou  fes  fous  licucenans  foient  tenus  de  parcourir  de  porte 
en  en  porte  comme  il  a  été  fait  ci-devant,  à  peine  de  délo- 
béifTance  &:  ic  dix  livres  d'amende  ,  avec  ordre  aux  fyudic 
&  habitans  de  reconnoîcre  Se  de  fe  fouraettre  à  Jean-  Benoît 
le  Jeune  fon  fous-lieutenant  &  de  lui  obéir  comrLc  à  luL- 
mcme ,  anH»  i  peine  d'amende  arbitraire  ;  que  ces  exprcfTion* 
inouies  dans  la  bouche  d'un  particulier  qui  n'eft  revêtu 
«l'aucun  caradère  ,  qui  n'a  aucune  jurididlion  ,  qui  par  con- 
léquent  ne  peut  infliger  de  peines  comminateires,  encore 
moins  lever  des  taxes  fur  les  fujets  du  roi ,  font  capables  de 
perfuader  tous  ceux  qui  ignorent  les  ordonnances  fur  Iç 
fait  des  Chafles,  &  particulièrement  les  habitans  de  cam- 
pagne, qui  naturellement  fe  prêtent  à  la  fantaiiic  de  qui- 
conque leur  préfente  de  la  vraifcmblancc,  n'étant  pas  pro- 
bable d'imaginer  qu'un  homme  qui  a  peut-être  à  peine  lui- 
inêmc  la  faculté  de  porter  des  armes  pour  ces  fortes  de 
ChafTes  feulement,  puifTc  &  doive  parler  avec  des  tcraies 
h  defpotiqucs  ;  que  de  ces  abus  en  nalffcnt  encore  d'aurres 
plus  énormes  ;  une  multitude  de  chalfeiirs  de  cette  cfpccc  fe 
trouvant  attroupes,  &  fe  croyant  à  l'abri  par  leur  nombre 
«Jes  peines  portées  contre  les  conticvcnan*  aux  ordonnances, 
*:  voulant  d'ailleurs  s'indemnifcr  de  la  perte  «le  leurs  tei-rfl 
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êc  des  fiais  occalicnnés  par  ces  précemlus  droits  de  louvete- 
rie  ,  nrenc  fur  les  gibiers  de  route  efpèce ,  bêtes  fauves , 
gibiers  défendus,  les  biches  mêmes  fî  elles  fe  reiicontrenr , 
tout  leur  efl  bon,&  s'accoutument  infenfiblement  à  vivre 
du  produit  de  la  vente  de  ces  bêtes,  ou  de  ces  bétes  mêmes  ; 
ils  abandonnent  bientôt  leur  métier,  &  deviennent  des  fujets 
fainéans,  &  peu  propres  a  l'état  de  leur  profefîion,  bien- 
heureux s'ils  ne  font  point  entraînes  par  Telpric  de  fainéan- 
tife  dans  les  crimes  les  plus  atroces 3  que  dans  ce  placard, 
ce  précendu  iieurenant  de  louvcterie,  qui  n'oublie  rien  de  ce 
qui  regarde  fes  intérêts ,  n'ufe  d'aucune  précaution  pour 
empêcher  d'autre  Chaffe  que  celle  du  loup  j  que  même 
qaand  il  y  auroit  pourvu ,  les  habiîans  des  communautés 
qui  fe  font  laifTés  entraîner  par  les  termes  dc(]")otiques  de  foa 
placard  ,  au  fiijet  de  la  Chaffe  au  loup ,  euffent  peu  fait 
d'attention  aux  dcfenfes  qu'il  eût  pu  faire  pour  empêcher 
toute  autre  cfpcce  de  ChafTc ,  ne  pouvant  ignorer  que  la 
connoifTance  des  contrevcnans  à  l'ordonnance  fur  le  fait  des 
ChaiTes,  e(i  attribuée  aux  officiers  des  raaîtrifcs  des  eaux  & 
forêts  j  qu'indépendamment  de  ce  que  ledit  Briard  n'étoir 
point  reconnu  de  notre  prcdéceflèur  ni  de  nous  ,  par  lettre 
d'attache  fur  les  provifîons ,  Se  que  ces  provifions  ne  foient 
point  au  greffe  de  la  maîtiilc  de  Sens ,  c'eft  que  nous  ne 
pourrions  le  reconnoîtrc  nil'autorifer  à  de  pailles  Chalfej 
fans  contrevenir  aux  ordonnances  de  1318,^485  ,  1583, 
155*7,  1^00,  1601  &  1607;  à  l'ordonnance  de  1665^; 
aux  déclarations  du  ii  odobrc  lé^p,^:  z  janvier  1606  j 
que  l'article  4 1  du  tirie  30  de  l'ordonnrince  de  i665?,ayanr 
liipprimé  toutes  les  charges  &  comniillions  fur  le  Fait  des 
ChafTcs,  &  toute  jurididlion  en  étant  attribuée  aux  grands 
maîtres,  capitaines  des  Chalfcs  &  officiers  des  maîtrifcs  & 
capitainciics;  il  n'y  a  donc  aujourd'hui  que  ces  officiers  qui 
aient  droit  de  connoîrre  du  fait  des  Chaffes,  de  quelque 
elpcce  qu'elle  foii  ;  que  pour  (é  convaincre  de  ce  droit ,  il 
n'y  a  qu'à  lire  l'article  ip  de  l'ordonnance  de  Henri  II], 
donnée  à  Pari«;  en  janvier  158^  :  cet  article  cft  fpccialc- 
mcnt  pour  la  ClialTc  au  loup  ;  il  enjoint  aux  grands-maî- 
irci  réfomuicurs ,  leurs  Iicutcn,tui ,  mahics  pax;ic«licrs  le 


7$  CHASSE. 

munautés  de  Ton  refTort  de  faire  dans  les  endroits 


autres  de  faire  airenibler  un  homme  par  feu  He  chacune 
paroille  de  leur  relfort ,  avec  armes  &  chiens  propres  pour 
Id  Chaile  des  loups  trois  fois  l'année  ,  au  tems  le  plus 
propre  &  le  plus  commode  qu'ils  aviferont  pour  le  mieux  j 
que  cet  article ,  confirmé  par  l'article  7  de  l'ordonnance 
de  Henri  IV^  donnée  à  Paris  au  mois  de  janvier  1600,  ne 
foulure  aucune  équivoque  j  que  ces  loix  écabliflcnt  très- 
clairement  que  la  Challe  des  ioups  eft  de  la  juridijflion  des 
grands-maîtres  &:  ious  leur  direction  &  ne  regarde  en  rien 
les  grands-veneius  ou  grands-louvetiers  ,  ni  les  officiers 
de  leur  équipage  j  que  l'article  3  7  de  1  ordonnance  de  Henri 
IV  du  mois  de  mai  15^7,  cù.  encore  une  preuve  du  droit 
qu'ont  les  grands-  maîtres  de  prendre  connoiffance  de  ces 
fortes  de  Cîufies  ;  il  elt  conçu  en  ces  termes  :  »  &l  d'autant 
»que  le  nombre  des  ioups  efk  infiniment  accru  &  augmenté  i 
»  l'occafion  du  peu  de  devoir  que  nos  fergens-louvetiers  de 
■»  nos  forêts  font  d'y  chaficr  ,bien  qu'ils  ioient  fpccialcment 
»  inftitués  pour  cet  effet ,  nous  leur  avons  enjoint  de  faire  de 
p  trois  mois  en  trois  mois  rapport  par-devant  les  maîtres 
p  particuliers  &  gruyers  ,  des  piifes  qu'ils  auront  faites  des 
))  loups  ,  loiK  peine  de  privation  des  droits  ^  privilèges  attri- 
»  bues  2  leurs  offices  pour  la  première  fois ,  de  leuridits  offi- 
»  ces  pour  Inféconde, fans  que  par  nofdits  officiers  leur  puifîe 
•  être  délivre  aucuns  bois  pour  la  confection  des  engins  a 
wprcndre  loi^^,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  defdits  rapports;» 
que  cette  ordonnance  auffi  confirmée  par  les  articles  4  de 
celles  du  même  roi  Hcnii  IV  des  mois  de  janvier  1600  & 
juin  1601,  établiflent  d'autant  plus  la  juriddion  des  grands- 
maîtres  Se  officiers  des  maîtrilcs  fur  le  fait  de  ces  fortes  de 
ChafTes  ,  qu'il  faudroit  être  bien  prévenu  pour  appliquer  à 
des  louvecieis  de  l'équipage  du  grand- veneur  ou  grand- 
louvetier  la  dénomination  de  fergcns-louvetieis ,  contenus 
dans  la  liifpofition  dudit  article  38  de  l'ordonnance  de 
1^97  ,  pour  conclure  que  c'efl  de  ces  fortes  d'officiers  donc 
elle  a  entendu  parler;  que  pour  6tre  perfuadé  du  contraire 
il  n'y  a  qu'à  lit  c  les  anciennes  ordonnances  ;  on  y  verra  des 
créations  de  fcrgcns  fieffés  ,  fcrgens  travcrficrs  ,  maîtres- 
gardes,  fur- gardes,  routiers,  fcrgens  dangereux  &  fergeus 
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louveciers;  on  y  verra  que  tous  ces  gardes  avoient  des  fonc- 
tions dillinûes    &    féparées  les  unes  des  autres  ,  que  la 
preuve  de  ce  fait  fe  tire  de  l'article  z  de  l'ordonnance  de 
Philippe  V  furnommé  le  Long ,  en  l'année  1318,  par  la- 
quelle fixant  les  gages  des  différens  gardes ,  il  die  que  nul 
autre  garde  ne  pourra  prendre  double  gage ,  excepté  nos 
veneurs,  auxquels  nous  avons  donné  la  garde  de  nos  forêts: 
il  s'enfuit  donc  que  les  fergens-louvetiers  dont  parle  cette 
ordonnance ,  étoient  des  gardes   entièrement  fournis   aux 
ordres  des  grands-maîtres  &   officiers  des  maîtrifes ,   tant 
comme  fergens  &  gardes  louvetiers  que  comme  fergens  & 
gardes  de  bois;  que  du  temps  de  Henri  IV  !e  nombre  des 
loups  étoi:  lî  confîdérable  en  France  ,  qu'indépendamment 
de  la  difpofition  de  l'article  3  8  de  fon  ordonnance  du  mois 
de  mai  1 5-5)7  ,  il  avoit  par  fes  ordonnances  de  janvier  1600 
&  Juin  i6oT  articles  6  &  7  ,  admonefté  tous  les  feigneurs 
hauts-jufticiers ,  fcigfieurs  de  fiefs  ,  de  faire  afTembler  de 
trois  mois  en  trois  mois  ou  plus  fouvent  encore  fuivant  le 
befoin  aux  temps  &  jours  plus  commodes  &  plus  propres  > 
leurs  payfans  &  rentiers,  &  chalTer  au-dedans  de  leurs  ter- 
res ,  bois  &  buifîons ,  avec  chiens ,  arquebufes  &  autres 
armes,aux  loups,  renards  ,  blaireaux  ,  loutres  &  autres  bctes 
nuifiblcs ,  &  de  prendre  acfte  &  atteftation  du  devoir  qu'ils 
en  auroient  fait  par-devant  leurs  officiers  &  autres  pcrfonnes 
publiques ,  &:  iceux  envoyer  inccflamment  après  au  greffe- 
Jcs  maîtrifes  particulières  des  eaux  &  forêts  du  rcffoit  o*i 
ils  feroicnt  demeurans ,  révoqua  par  ce  moyen  toutes  les 
pcrmiffions  particulières  qu'il  avoit  pil  par  imporcunité  ou 
autrement  avoir  accordées  &  fait  dépêcher  de  tirer  de  l'arquc- 
bufequiquc  ce  foit  s'il  n'eft  de  ladire  qualité  &  en  fon  fief  & 
fur  les  domaines  ôc  terres  qui  en  dcpcndcnc  feulement ,  &: 
enjoignit  aux  maîtres  particuliers  &:  capitaines  des  Chaffes 
d'y  tenir  la  main   &  de  contraindre  les  fcrgcns-Iouvctiers 
par  condamnation  d'amende,  fufpcnfion  &  privation  de  leur 
état  &  charge  ,  i  chafTcr  &  tendre  aux  loups  &  renards  &: 
faite  rapport  par-devant  eux  de  quinzaine  en  quinzaine  ou 
de  moi«;  en  mois  pour  le  moins  ,  du  devoir  qu'ils  en  auroient 
fitlt  l'C  dc<^  prifcs  par  eux  f aires  ;  que  ca.  aidclcs  déuiooticnL 
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donc  que  d'un  coté  Ci  les  fcigneurs  hauts-jufticiers ,  fci- 
gneurs  de  fiefs  ont  la  permirtion  de  chailer  pour  leurs  plai- 
fiis  dans  leurs  leircs  &  licfs  reulemcnt ,  ils  doivent  aufll 
foulajer  leurs  valjàux  par  la  deftrudlion  des  bêtes  nuifibles  ; 
que  l'a£le  public  que  requiert  cette  ordonnance ,  ert  pour 
conftacer  qu'il  n'a  été  tire  fur  aucun  gibier  défendu  ;  que  le 
dépôt  de  cet  afte  ,  au  greffe  des  maîtrilèsjavec  rinjon<5lion 
faite  aux  o/ïiciers  des  maicriles   &  capitaines  des  Clialles 
d'y  tenir  la  main,  eft  une  preuve  que  non- feulement  il  n'a 
point  entendu  les  priver  de  leur  juridiction  fur  cet  article, 
mais  même  qu'ils  les  y  contirme  &  maintient  dans  le  droit 
de  connoîcre  feuls  &  privativement  à  tous  autres  juges  , 
chacun  en  droit  foi,  de  tous  faits  concernant  la  Chaiic  & 
port  d'armes  &  attroupemcnspour  fait  de  Chaire.  Qu'enfin  , 
pour  d'autant  mieux  établir  que  la  Chaffe  efl   piohibée  i 
toutes  perfonnes ,  fi  ce  n'elt  aux  feigneurs  hautsjuftieiers , 
fcigneurs  de  fiefs,  dans  leurs  terres  &  fiefs  feulement,  & 
que  les  officiers  de   l'équipage  du  grand-veneur  n'ont  pas 
droit  de  provoquer  les  cliaffcs  aux  loups  ;  il  n'y  a  qu'à  lire 
l'article  V  de  l'ordonnance  de  Henri  IV,  donnée  à  Paris  en 
juillet  1607.  Cette  ordonnance  donne  fimplement  pouvoir 
aux  officiers  de  louveterie  de  porter  l'arquebufe  aux  alfem- 
llces  pour  laChafîc  des  loups,  par  la  pcrmifilon  du  capi- 
taine des  ChafTes  ;   qu'il  croit   important  de  rapporter  les 
difpofitions    de  cet  ayicle   après    les  prohibitions  du  port 
d'armes     Le  roi  Henii  IV  s'exprime  ainfi  :    n'entendons 
comprendre   aux    rigueurs  de  notre   édit   les   officiers  de 
notre  louveterie   pour  le  regard  du  port  d'arqucbufe  aux 
afTcmblées  qwi  fc  feront  pour  courre  S>c  prendre  les  loups 
en  nos    forêts  ,  bois  &    buifTons  en  dépcndans   avec  pcr- 
miffion    du   capitaine   des  Chaffcs  en   icelles  ,    ou    leurf 
lieutcnans  ,   &  affiflcs   de  l'un   des   gardes  ordinaires  dcC- 
dites  Chafics  :  que    cet   article    prouve  bien  clairement , 
&  fans  aucune  équivoque  ,  que  les  officiers   de  louveterie 
ne  peuvent   convoquer  aucune   affcmblée   pour   la  Chafîc 
aux   loups  ,    &  qu'il    ne  peut    être    regardé  que    comme 
une  loléiance  d'y  pouvoir  porter  l'arquclnife ,  &  ce  néan- 
moins   fous   l'infpeftion  d'un   des   gardes  ;  qu'il   cO  bien 
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diîtéienc  auài:    Biiard  de  pouvoir  pouer  rar^^uebufe  aux 
aflcnibiées   qui   le  Fon:  pour  courre  5:  pi  end  re  les  loups, 
par  permiflîon  du  capitaine  des  ChaiTes ,  où  d'ordonner  de 
Ton  aufaricé  les  aîTcmbiccs  p^ur  ces  fortes  de   ChalTès,  Se 
<i'exiç^er  en  coiiféqucnce   des   dioits   exorbuansj  que  les 
olEcicrs  de  louveceiie  (ont  iiir.plement  ofEciers  d'équipage  j 
que  le  grand  veneur  commande,   quand  il  plaît  au  roi, 
<^e  faire  cbaiïèr  le  loup  en  fa  préfence ,  que  dans  ce  cas 
feui  ils  ont  le  droit  d  indiquer  &:  d'invicer  les  vaflaux  des 
feigneurs  &   communautés  de    s'afiembler  pour  faire  les 
battues  &  liuces  nécefîaires  j  que  ce  fait  ne  peut  erre  révo- 
qué en   doute  ,  aux  termes  de   l'ordonnance   de   Charles 
VllI,  de  l'an  1485.  Cette  ordonnance,  en  jÇ^angue  La- 
tine, s'exprime  en  termes  bien  pofî:ifs,  &  ne  peut  fouffrir 
une  double  explication  :  Deccctero  magni  venatares  repiiy 
in  nemonbus  &  clominailonlhus  altorum  jujliciariorum  no- 
bllium  non  venabuntnr  ^  neque  compelient  homines  prœdic" 
torum  dominorum  ad  eos  circa  venation  m  hujufmodi  ju- 
xandum  nifi  nos  propria,  p'.rfuna  interfuerimus  :  qu'il  eft 
^onc  confiant  que  les  officiers  de   vénerie  ou  louvcterie 
font  feulement  bornés  au   fîmple  pouvoir  de  porter  arque- 
bufe  aux  affcniblées  des  ChalTes  aux  Loups  ,  &  qu'ils  ne 
peuvent  chaficr  comme  officiers  de  louvcterie ,  que  quand 
lis  font  commandés  par  le  grand-veneur  ou  grand  louvetier, 
pour  les  Chafics  que  le  roi  veut  faire  en  pcrfonnc  ;  qu'ou- 
tre ce  cas  ,  ils  n'ont  aucun  porvoir  pour  ordonner  des  aflcjn- 
blées,  encore  moins  pour  tirer  aucun  droit  :  n:que  corn," 
pcllent  homines prœdiclorum  dominorum  ad  cos  circa  vena^ 
tiuncm    hujufmodi  juvandum  niji  nos  in  proprid  perfond 
inierfucrimus  ;  que  c'cft  dans  l'cfprit  de  ces  lois  que  font 
intervenus  les  arrêts  du  confcil  de  i  67  i   &  1 6jj  ,  par  lef- 
quels  fa  majcfté  étant  informée  que  ààn%  les  provinces  de 
Picardie   &:  Champagne ,    quelques   particuliers  fe    difanc 
lieucenans  de   louvcterie  commcttoicnt  divers  abus  ,    en 
obIi;;cant  les  laboureurs  ,   loi-f.ju'ils  font  occupés  à  la  cul- 
ture des  terres  ,  de  s'aHcmblcr  pour  chaffcr  aux  loups,  & 
fous  ce  prétexte  cxi^coicnt  de  groffcs  amendes  de  ceux  qui 
jic  s'y  trouvoirnt  j)aç,  &  que  loifqu'ils  avoicnt  rue  quel- 
Tomc  X^  F 
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cjues  loups ,  ils  faifoicnt  une  impoûcion  fur  les  vill.igcs  de 
leur    département ,  qui  montcit  quelquefois  à  des  fommes 
confîdérables,  &   que  même  ils  établifloien:  des  payfans, 
auxquels  ils  penncttoienc  de  porter  des  fufils  &  de  chafTer  , 
au  préjudice   des  ordonnances  ,  ce  qui  avoit  donné  lieu  a 
diverfes  vexations  fur  les  habitans  deldits  villages ,  à  quoi 
ayant  jugé  néceffaire  de  pourvoir,  il  a  été  fait  détenles  à 
tous  lieutenans  de  louvetcries  ,    &  autres   qui    fc  préten- 
droient  officiers  d'icelles ,  de  faire  aucune  publication  de 
chdlTe  aux  loups,  que  du  confcntemen:  de  deux  gentils- 
hommes de  l'étendue  du  département  où  ils  réiidoient,  qui 
feroient  nommés  par  les  commiiïaires  départis  efdites  pro- 
vinces ,  lefqucls  auroient  foin  de  voir  fi  les   habitans  des 
lieux  où  lefdits  officiers  voudroient  faire   la  chafle,  pour- 
roicnt  y  affilier  fans  qui;ter  leur  labeur  ,  avant  que  de  con- 
fentir  à  ladite  publication,  &.  que  lorfque  lefdits  officiers 
auroient  tué  quelques  loups,  ils  fci.)ient  tenus  de  les  rcpré- 
iènccr   auxdics  gentilshommes  ,  qui  leur  délivreroient  leur 
certificat ,   fur  lequel  lel'dlts  commiffiiires  départis  feroient 
la   taxe   des   frais  qu'ils   auroient  fait  pour  la  prifc  dcfdits 
loups  ,   laquelle  fcroit  impoféc  fur  les  villages  des  environs 
où  ils  auroient  été  pris,  à  raifon  de  deux  fous  par  paroilTe, 
&  payes  fans  aucuns  frais;  fait  en  outre  dcfenfes  fa  majeflé 
de  lever  de   plus    grands  droits  pour  raifon  de  ce,   ni  de 
donner  aucune  peiniiflion  pour  porter  des  fufi!s  ,  à  peine  de 
privation  de  leurs  ciiarges,  &  d'être  procédé  contre  eux  & 
contre  ceux  qui  fe  trouv^roient  portant  desfufiis  en  vertu  de 
leur  permiffion,  fuivant  la  rigueur  dçs  ordonnances,  avec  in* 
jon^ion  auxditscommiffaires  départis  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution del'dits  arrêts;  que  l'énoncé  de  ces  arrêts  prouve  fans 
contredit  que  ces  prétendus  louvetiers  ne  font  pas  fuffifans 
pour  ordonner  de  leur  chef,  Se  fms  y  être  autorifés  des  af- 
(cmblées  de  Cliafîc  aux  loups,  &  ne  dérogent  en  rien  aux 
anciennes   ordonnances  ci-deffus  citées  ,   &   notamment  à 
celle  de  juillet  i  607  article  5  y  qu'ils  confervent  le  droit  de 
porter  arquebufc  à  ces  fortes  d'affemblécs  lorfqu'elles  font 
convoquées  par  les  grands-maîtres  Se  capitaines  des  Chafîcsi 
que  ces  arrêts  qui  paroiffent  en  quelque  façon   altérer  la 
juridiftion  des  grands-maîtres  &:  officiers  des  maîtiifcs  fur 
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la  connoifTance  de  ceue  efpèce  de  Chaiîe,  en  rattribuan: 
aux  commi/Taires  départis  dans  les  provinces  ,  n'cuiïenc 
point  eu  lieu  dans  cetre  forme ,  il  les  grands-maures  & 
officiers  des  maîrrifes  des  déparceiaens  ci-delTus  dénommés 
flilîcnc  intervenus  ou  y  euffenc  formé  oppofîcion  ;  certaine- 
ment l'exécution  leur  en  eût  été  adrefTée  ^  qu'outre  les  ter- 
mes précis  des  ordonnances  ci  defîus  citées  qui  établifien:  (î 
clairement  leur  juridiclion ,  &  auxquelles  ces  arrêts  ne 
donnent  aucune  atteinte,  les  arrêts  de  16^7  &  ^6pS ,  ce 
dernier  rendu  contradifloirement  entre  le  (icur  de  Serau- 
court  commifTaire  départi  en  la  généralité  de  Bourges,  & 
le  Iteur  Begon  ,  grand-maître  de  ce  département,  iont  une 
pieuve  du  fait  qu'il  avance  j  que  l'arrêt  du  26  février  1697  , 
ordonnoit  que  par  le  fieur  Begon  ,  ou  en  fon  abfence  par 
les  officiers  des  maîtrifes  particulières  de  ladite  province  de 
Berry ,  il  feroi:  fait  deshuées  &:  ChalTes  aux  loups  es  endroits 
qui  (eroient  jugés  nécelfaires  ,  &  qu'à  cet  effet  les  Iiabirans 
des  viiles  &  villages  fîtucs  es  environ  defdits  lieux,  feroient 
tenus  d'y  affiiieraux  jours&:  heuresqui  feroient  indiqués  pac 
ledit  fieur  Begon  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  cha- 
q'ic  défaillant  j  que  ledit  fieur  Begon  ayant  rendu  Tes  ordon- 
iiances  pour  l'exécution  dudit  arrêt  le  1  9  avril  audit  an  ,  par 
Urquclies  il  commettoit  les  maîtres  particuliers  de  Bourges, 
Vierzon  te  Iffoudun,  pour  faire  faire  la  Chalfc  aux  loups 
cîans  l'étendue  de  leurs  maîtrifes ,  fuivant  &  ninfi  qu'il  étoit 
porté  par  Icfdits  arrêta  ordonnance  ,  le  fieur  de  Scraucour:, 
conuniiïaire  départi  en  ladite  province  ,  rendit  auffi  uue 
ordonnance,  par  laquelle  il  enjoignoit ,  fous  peine  de  trois 
livres  d'amende ,  à  tous  les  habitans  de  la  paroiflc  faint 
Privé  de  (c  tiouvcr  le  13  novembre  dernier  ,  armés  de 
fufils  ou  de  barons,  dans  les  lieux  qui  leur  feroient  indi- 
ques pai  le  ficui  de  Moufoge  ,  qu'il  avoit  conmiis  pour 
commander  les  huées  &  Chaflcs  aux  loups  qui  f.-roicnt 
f.iites  dans  les  bois  de  Coutrcmoré  j  que  ledit  fieur  Bcgoa 
s'étant  pourvu  Cfiiuie  l'ordonnance  du  fieur  de  Sciaucourt, 
le  ce  licinicr  ayant  fourni  de  icpoi.fe  aux  moyens  dudit 
iicur  Begon,  crf  inrcivcnu  ledit  anét  du  15  janvier  iC^Z , 
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par    lequel    î\    majeftë  ,    fans    s'airêter    i    i'onionnance 
rendue    par    ledit    Heur    de    Scraucourt  ,    a  ordonné  & 
ordonne  que  ledit  arrêt  du  confeil  du  15  février  dernier, 
fcroic  exécuté  fclon  fa  forme  &  teneur  ;  que  d'ailleurs  par 
l'article  premier  du  titre  ^o  de  l'ordonnance  de  1665),  le  roi 
voulant  que  les  ordonnances  des  rois  (es  prédécefTcurs  fur 
le  tait  des   ChaTTes ,  &:  fpécialement   celles   des   mois  de 
juin   I  601  ,  &  juillet  I  60-]  ,  foient  obfèrvées  en  toutes  leurs 
dilpofitions,  auxquelles  il  n'a  point  été  dérogé,  &  qui  ne  con- 
tiendront rien  de  contraire  à  ces  préfcntcs.  C'efi  donc  aux 
anciennes  ordonnances  qu'il  faut  s'arrêter,  puifque  par  la- 
dite ordonnance  de  i  6(35> ,  non-feulement  il  n'y  a  point  été 
dérogé ,  mais  encore  on   ne  voit  rien  qui  y  foit  contraire  ; 
i.|ue  même  la  déclaration  du    12  octobre  16^5?  ,  en  fixant 
le  nombre  des  capitaineries,  afupprimé  généralement  toutes 
les   autres  qui  fubfiftoienc  alors,  leurs  officiers  &  gardes, 
fous  quelque  prétexte  ,  noms  &  qualités  qu'ils  puiffent  avoir 
été  établis  ou  ériç^és ,  foit  en  venu  de  provifions  du  roi,  on 
de  commifllon  du  crrand  veneur  ou  srand  louvetier  ,  ou  au- 
irement  ,   fans  pouvoir  être  rétablis ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  fût ,  à  la  réferve  de  la  capitainerie  générale  des  Chalîes 
de  Bouri^ognc  ,  dont  Hi  majcflc  a  voulu  que  M.  le  duc  de 
Bourbon  jouit,   &  de   celles  de  Long-Jumeau  &  Pierre- 
Lay,  don:  M.  le  marquis  Dclîi.it  &:  prcfident  de  Maifons  , 
(Quoique  fuprimés ,    pourroient  faire  les   fonctions  pendanc 
leur  vie  feulement;  enforte  qu'au  moyen  de  cette  déclara- 
ration  ,   la    juridi(ftion    des   ChafTes   peut  moins    que    ja- 
mais être  fufccptibic  départage,  ni  de  concurrence,   Çdii 
pour  la  police  ou  autrement,  &:  la  manutention  générale  a 
l'exécution  des  ordonnances  demeure  confervée  aux  grands- 
maîtres  &:  olficiers  d'eaux  &:  forces  par  titre  &  pofTeflion 
depuis  que  la  mf)narchic  fiibfiftc ,  i  la  feule  exception  des 
capitaineries  réfervées  par  ladite  déclaration,  par  laquelle 
fa  majcllé,  en   fuivant   toujours  l'cfprit  des  anciennes  or- 
donnances, fi  précilement   confirmées  par  celles  de  ï66p  , 
fait  défenfcs  à  tous  foi  difans  officiers  de  capitainerie,  vè- 
Deric  &  louveicric  ,  autres  que  ceux  reconnus  en  ladite  dé- 
claration ,  de  s'ingérer  ci- après  dans  l'exercice  &  fonO.ioUj 
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ni  d'en  prendre  la  qualité  ,  ahifi  qu'aux  gouverneurs  de  pro- 
vinces, ou  de  villes  &  places,  de  prendre  de  pareille  qua- 
lité ,  s'ingérer  de  défendre  la  ChafTe  dans  tout  ou  partie  de 
leur  pouvoir  ou  gouvernement ,  ni  de  donner  aucune  com- 
miflion  de  capitaine,  lieutenans  ou  gardes- ChafTes.  fait  dé- 
fenfes  aux  officiers  des  table  de  marbre ,  eaux  &  forêts  & 
à  tous  autres  de  les  reconnoître  €n  aucune  manière.  Qu'il 
s'enfuit  donc  que  s'il  eft  fpécialement  défendu  aux  officiers 
de  louveterie  ,  &  â  toutes  perfonnes  de  la  qualité  fufdite, 
de  s'ingérer  dans  aucune  fondlion  de  ChafTe,  &  eaux  çrands- 
maîtres  &  capitaines  des  ChafTes ,  officiers  des  maîtrifes  & 
capitaineries  &  tables  de  marbre,  de  reconoître  ces  fortes  de 
perfonnes  j  qu'à  plus  forte  raifon  nous  ne  pouvons  con- 
noître  un  prétendu  lieutenant  &  autres  bas  officiers  de  lou- 
veterie ,  dont  les  charges  n'ont  d'autre  étendue  que  fur  le 
détail  qui  les  concerne,  &  l'exercice  de  leurs  équipages, 
fuivant  que  l'établit  la  déclaration  du  z  janvier  1706,  & 
qui  en  cfl  le  feul  &  vrai  motif,  fans  que  ces  charges 
aient  aucun  rapport  à  la  cqnnoifTance ,  police  &  conferva- 
lion  attribuées  aux  grands-maîcrcs,  maîtrifes  &  capitaine- 
ries fur  le  fait  des  ChafTes ,  nique  le  grand- veneur  &  grand- 
louvetier ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne ,  puifTent  y  pré- 
tendre d'intendance  générale  ou  jurididion  particulière  en  au- 
cune manière,  &  fous  quelqueprétexequccc  puifTc  être.  Que 
c'efl  donc  une  entreprife  trè^-condamnable  de  la  part  dudic 
Briard  de  vouloir  par  lui  ou  fcsprépofésconvoquer  des  ChafTes, 
faire  des  battues  &:  huées  de  fon  autorité,  &  fans  autre  pou- 
voir que  de  porter  Tarquebufe  aux  afTcmblées  de  Chafîe 
au  loup ,  d'exiger  des  droits  cxccffifs ,  tandis  que  les  plus 
forts  que  les  lois  aient  accordes  auxfergcns  louvetiers  font 
de  deux  deniers  par  loup  ou  louveteaux  ,  &  de  quatre  de- 
niers par  louv^.  Qu'étant  nécefTaire  de  remédier  à  tant  d'a- 
fcus,  il  a  cru  que  le  du  de  (à  charge  Tobligcoit  de  fc  pour- 
▼oir.  A  ces  caufcs,  rcquéroit  ledit  procureur  du  roi,  qu'il 
nous  plût  ordonner  que  conformément  à  l'article  premier 
A\\  titre  50  de  l'ordonnance  des  eaux  &:  forets  du  mois 
d'août  16^5?,  celles  des  rois  Philippe  V,  furnommé  le 
long,  de   ijiSi  Charles  VHI ,  de  1485;  Henri  III,  de 
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j  583  ;  Henri  IV  de  i  ^97  ,  i6od  ,  1601  &  1607  ;  aux 
arricles  ci-  delTus  rapportés ,  enfemblc  les  déclaracions  du  i  2. 
oâiobre  î65?p,  &  ^  janvier  1706,  feront  cxécucées  feloa 
leur  forme  &  teneur,  &  en  conféqucnce ,  ordonner  que 
lorfque  les  fyndics  &  habitans  des  conimunautés  du  rcfîorc 
de  ladite  maîirifè  fe  trouveront  inquiétés  par  les  loups,  renards 
&  autres  béjes  nuilibles,  qu'ils  feront  tenus  de  fc  retirer 
par  devers  nous  ,  pour  y  être  pourvu  dans  les  formes  re- 
quifes  par  Icfditcs  ordonnances:  ce  failanc ,  faire  défenfcs 
audit  Briard,  fe  dilant  lieutenant  de  louvcreric,  à  Benoît  le 
jeune,  qu'il  qualilic  de  fon  (ous-lieutenant ,  &:  a  tous  autres 
qui  fe  prétendent  ofHc.ers  de  louvcteiie,  de  fairecn  leurs  noms 
ou  en  celui  de  gens  qu'ils  voudroicnt  commettre  ,  aucune 
publication  de  ChafTc  aux  loups  dans  Tciendue  de  leur  éta- 
biiflement  &  réddence ,  ni  d'exiger  aucun  droit ,  &:  aux 
habitans  des  bourgs  ,  vi'lages  &  hameaux  du  relfort  de 
ladite  maîcrifc  de  Sens ,  &:  notamment  aux  fyndics  &:  habi- 
tans de  la  communauté  de  Scll'--sdu  bailliage  de  Langrcs, 
ancien  relfort  de  la  maitrifc  de  vSens ,  de  s'attrouper  avec 
armes,  poudre  &  plomb  fous  les  ordres  dudit  Briard  ,  & 
autres  olîiciers  de  loiivcterie  ,  à  l'eilot  de  faiic  des  hvices  Se 
chaifes  aux  lonps  ,  ni  lous  quelqii'autre  prétexte  que  ce 
puiflc  être,  à  peine  d'être  procédé  contre  eux  fuivant  la 
rigueur  des  ordonnances  ^  faire  pareillement  Jcfcnfes  audic 
Briard  ,  fcs  fous-lieutenans ,  fi  aucuns  il  a,  &:  à  tous  autres 
ofEciers  de  louveteric,  de  poiter  l'arqucbulc  dans  l'étendue 
du  refTorcde  ladite  maîtrife,  s'il  n'e!>  feigncur  haut  jufticict 
ou  poffédanc  fief,  fî  ce  n'cil  par  notre  pcrmifTion ,  &  eu 
prcfencc  de  te!  oftîcicr  qu'il  nous  plaira  commettre,  lorf- 
qu*il  fera,  fuivant  l'exigence  des  cas,  néceflaire  de  faire  des 
huées  &  Chaffes  aux  loups,  ti  que  pour  icciles ,  l'officier 
que  nous  aurons  choifi ,  aura  tait  convoquer  ^  aiîemblcr  à 
jour  le  plus  commode  qu'il  lui  plaira  indiquer,  &  aux  en- 
droits qui  feront  par  lui  jugés  les  plus  propres  ,  les  hnbirans 
des  paroi{!('S  ou  il  fera  à  propos  de  faire  lefdites  CliaiTes 
aux  loups  ^  auxquelles  alTemblées  feulement  il  icïA  permis 
audit  Briard,  (es  fous-iieutcnans  &  autres  oHicicrs  de  lou- 
vetcîie  de  porter  i'arqiicbufe  ,  fe  réfervant  ledit  procureur 
dj  roi  à  prcr.drc  conire  ledit  Biiaid,  fcs  fouslicutcaans  «ï^t 
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autres  officiers  de  louveterie  ,  telles  autres  conclufious  qu'il 
avifera  bon  être  ,  tant  pour  le  port  d'armes  que  pour  avoir 
par  abus  ,  ditFércntes  fois  ,  attroupé  les  habitans  des  villages 
du  reflbrt  du  bailliage  de  Langres  &  exige  des  droits  info- 
lltes ,  &  que  notre  ordonnance  fera  enregiftiée  au  greffe  de 
ladite  maicrife ,  lignifiée  auxdits  Briard  ,  &  Benoift  le  jeune  , 
au  fyndic  de  la  communauté  de  Selles ,  &à  tous  autres  qu'il 
appartiendra ,  même  publiée  &  affichée  où  befoin  fera  ,  & 
exécutée  félon  fa  forme  &  teneur,  Viî  la  requête  des  habi- 
tans de  ladite  communauté  de  Selles  ,  \q.s  ordonnances , 
arrêts  &  réglemens  j  &  tout  considéré  :  nous  ayant  égard  à 
la  remontrance  &  requilition  du  procureur  du  roi,  ordon- 
rons  que  la  requête   defdits  habitans  de  la  communauté 
de  Selles  ,  &  ledit  placard  imprimé ,  de  nous  vifés  &  pa- 
raphés ,  feront  dépofés  au    greffe  de   la  maitrilè  des  eaux 
&  forêts  de  Sens  ,  pour  fervir  &  valoir  ce  qtie  de  raifon  , 
&  y  avoir  recours  toutefois  &  quantes  que  befoin  fera  :  or- 
<îonnons  pareillement  que  ,  conformément  à  l'article  pre- 
mier du  titre  XXX   de  l'ordonnance  des  eaux   &   forêts 
du  mois  d'août  1669  ,  celles  des  rois  Philippe  V  furnom- 
mé  le  Long,  de    1318    ,   de  Charles    VIII  ,  de   148^  , 
de  Henri  III,  de  i  583  ,  de  Henri  IV',  de  i  557  ,  i/5oo  , 
t6oi   ,   &   1607,  rendues   pour   raifon   du   fait  dont  eft 
quef^ion  &  notamment  les  difpofitions  contenus  aux  arti- 
cles ci-deflus  rapportes  en  lexpofc  dudit  procureur  du  roi, 
feront  exécutés  félon   leur  forme  &  teneur  :   ce  faifant  , 
ordonnons  que  lorfque  les  fyndics  &   habitans   des  com- 
munautés du  rcffort  de  ladite  maîtrife  fe  trouveront  inquié- 
tés par  les  loups ,  renards  &  autres  bêtes  nuifibles  ,  qu'ils 
feront  tenus  de  fc  retirer  par  devers  nous  ,  pour  y  être  par 
nous  pourvu  dans  les  formes  requifes  par  Icfdites  ordon- 
nances ,  arrêts  &  réglemens  ;  &  en  conféquence  ,  avons 
fait  &  faifons   ircs-exprcffcs  inhibitions  &  défenfcs  audit 
Briard  ,  fe  difant  lieutenant  de   louveterie  ,    à  Benoit    le. 
jeune  ,  qu'il  qualifie  de  fon  fous-lieutenant  ,  &:  à  tous  au- 
tres qui  {t  prétendroicnt    officiers  de   loutttcric  ,   de  faire 
en  leurs   noms  ou  par  des  propofcs  ,    de    quelque  état  , 
qualité  fie  condition  qu'ils  puiiïcnt  être  ,  aucune  publica- 

F  ÎY 


s»  C  H  A  s  s  E. 

&  de  Néron  ;  h  prcjidcnt  Bouhicr  ,  fur  la  coutume 


tion  ou  convcc^cion  de  challes  aux  loupjs  d.ins  l'etenciiie 
de  leurs  ctablilfeiiicns  ou  ré(îdence  ni  d'c5:iger  aucuns  droirs-, 
&  aux  Viabitiins  des  bourras  ,  villages  &  hau.caux  du  reflorc 
de  ladite  niauiite  de  Sens  ,  &.  notamment  aux  l\ncîic  & 
hab:ran<;  de  la  communauté  de  Selles  (\i\  bailliaîre  de  Lan- 
grès  ,  ancien  rcllorr  de  la  maûrifc  de  Sens ,  de  s'attrou- 
per avec  armes  ,  poudre  &  plomb  ,  fous  les  ordres  dudic 
Briard  ou  autres  ofHciers  de  iouveceric  ,  à  l'etiec  de  fane 
des  Chaffe^  aux  loups  ,  ni  fous  C[uclcjue  prctexre  que  ce 
puide  être,  â  peine  d'étie  procéi  é  contie  eux  luivant  ki 
rigueur  des  ordonnances.  Faifons  pareil'ement  défenfes 
audit  Bri.ird ,  fes  f  )us  lieutenans ,  (\  aucvm<  il  a  ,  &  à  tout 
âurre  officier  de  la  lonvcierie  ,  de  porter  l'arcjuebufe 
dans  rétendue  <ju  refîoi  t  de  ladite  maîtrile  ,  s*ij  n*ert  fei- 
gneur  haut-:uft.cier  ou  pofledant  fief  ,  i\  ce  n'eft:  par  no- 
tre peimifTion  ,  &  en  prcience  de  tel  officier  c^u'il  noivs 
plaira  commettre  ,  lorfqu'il  fera  ,  (uivant  l'exiecncc  des 
cas,  néceiïaire  dc'faire  des  huées  &  Cbaiïes aux  loups,  & 
que  pour  icelle  l'officier  que  nous  aurons  ch(  i(î  aura  fait 
convoquer  les  aflemblécs  aux  jours  les  plus  commodes  qu'il 
lui  plaira  indiquer  ,  &:  aux  endroits  qui  leront  par  lui  ju^cs 
les  plus  propres  ,  aux  habitans  des  parrifTes  o^  il  lera 
à  propos  de  faire  lefdites  Chalfes  aux  loups  ;  auxqucUc; 
allèmblées  feulement  avons  permis  ,  conformément  a 
l'article  V  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1^07  , 
audit  Briard  ,  s*il  cft  lieutenant  de  louveterie  ,  &  autres 
officiers  de  louveterie  ,  de  porter  l'arquebufe.  Fnjoiqnons 
au  proctireur  du  roi  de  ladite  maîtriic  de  tenir  la  main  à 
l'éxecution  de  ce»;  prclentes  ,  faut  à  lui  à  prendre  contre 
ledit  Briard  ,  fe<;  fous  lieutenans  &  autres  officiers  de  lou- 
veterie ,  &  foutes  autres  pcrlonncs  à  qui  le  port  d'arme?; 
ell  prohibé  p.îr  les  ordonnances  ,  telles  conclufions  qu'il 
avifera  bon  être,  rsnt  pour  ledit  port  d'armes  ,  que  pour 
par  ledit  Biiard  avoir  par  abu"î  diltcientcs  fois  attroupe 
les  habitans  des  villaçrcs  du  rcffort  du  bailliage  de  Lar^^ 
grès  ,  &  cx'j^  d  eux  ^cs  droits  infolites  :  ordonnons  en 
outre  que  notre  prcfcnte  ordonnance  fera  regifiréc  au 
jjreffc  de  ladite  maiciife  ,  figniiict  audit  Briard  ,  Benoît  le 
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de  Bourgogne  ,  k  tra'iû  du  droit  de  Chajfc ,  par 
Ddaunay  ;  Bcutarïc  ,  traité  des  droits  jelg" 
muriaux  ;  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois 
d'août  iG^Cc);  le  recueil  des  édits  &  regUmens  d& 
Lorraiîie  ;  la  j urif prudence  fur  le  fait  des  Chaffes  ; 
le  code  rural  ;  U  traité  de  la  police  ;  le  code  des 
Chaffcs  ;  les  loix  forefiiéres  ;  Chajfneui ,  fur  la 
coutume  dcBowpo^ine  :  la  coutume  de  Franchccomte  ; 
Chopin  5  fur  la  coutume  dH Anjou  ;  B acquêt ,  des 
droits  de  jufice  ;  Charondas  en  fes  réponjes  ;  la 
B^ocheflavin  ,  traité  des  droits  feigneuriaux  ;  Per- 
rière fur  Guypape  ;  les  centuries  de  h  Prêtre  ;  le 
Grand  &  Pithcu  ,  fur  la  coutume  de  Troyes  ;  les 
arrêts  de  Papon  ;  la  Lande  ,  fur  la  coutume  d'Or- 
léans ;  Perchambaud  ^  infiitutions  au  droit  fan- 
çois  ;  Livoniere  ,  traité  des  fiefs  ;  les  infiitutions 
coutumiéres  de  Loifel  ;  le  dicîionnaire  raifonné  des 
taux  &  forêts  ;  la  pratique  des  terriers  ;  les  ordon- 
nances du  mois  de  juin  i6o\  &  du  mois  de  juillet 
tGoy  ;  le  manuel  des  Chaffcs  ;  Tronçon  fur  la  cou- 
tume de  Paris  ;  Gallon ,  fur  C ordonnance  des  eaux 
&  forêts;  l'arrêt  du  conjeil  du  y  octobre  lyoy  ; 
Coquille  ,  fur  la  coutume  de  Nivernois  ;  Guyoi  ^ 
en  fes  infiitutions  féodales  ;  les  arrêts  du  confed 
des  y  janvier  iGSy  &  28  août  1  yo'^  ,  &;c.  Voyez 
aufjl  les   articles   CHIENS  ,   GiBlER  ,   CoNSER- 

A'ATiON,  Capitainerie,  Carde,  Maîtrise, 
ARMES,  PtcME ,  Garenne,  Fauconnerie,  Vé- 
nerie, LouvETERiE,  Vol,  Seigneur,  Jus- 
tice ,  DhUT,  Amende  ,  Appellation  ,  &c. 

jeune  ,  fymlic  Ac  la  comniunauicf  Hc  Selles  ,  &:  à  cous 
autres  qu'il  r«pparii?n.-!ra  ,  mcmc  pubîicc  6c  africln'c  oïl 
'bcfoin  fcia,  &  cxccm<?c  fdon  (a  fnrmc  &:  teneur.  Donné 
fn  notre  hôrcl  à  Paiis  ,  ce  zi  janviir  174^.  Sij^né  ^ 
-DuvAUCcL  Pv  mon4it  (cigjicur ,  Lcclopé. 
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De  la  Chasse  dans  l'Artois,  la  Flan- 
dre, &CC. 

L'Artois,  la  Flandre ,  le  Cambrefis  &  le  Hai- 
naiit  ont  des  loix  particulières  fur  la  Chaffe. 
L'ordonnance  du  mois  d'août  1669  y  fut  en- 
voyée &c  enregiflrée  ;  mais  comme  l'exécution 
n'en  étoit  pas  compatible  avec  les  anciens  rfa- 
ges  maintenus  par  les  capitulations ,  Louis  XIV 
accorda  fur  les  remontrances  des  états  ,  une 
iurfcance  qui  dura  jufqu'en  1693  ,  époque  de 
l'ctabliflement  des  maîtrifcs  dans  ces  provinces. 
Les  officiers  qui  les  compofoient  ayant  préten- 
du exercer  toutes  les  fondlions  &  connoître  de 
toutes  les  affaires  que  leur  attribue  cette  or- 
donnance ,  les  états  &C  les  principaux  corps  du 
pays  fe  pourvurent  au  confeil  d'état ,  oîi  ils  ob- 
tinrent en  1701  un  arrêt  qui  ordonna  une 
nouvelle  furfcance  ,  &  renvoya  les  parties  par- 
devant  les  intendans  ,  lefquels  reçurent  ordre 
de  drclTer  des  procès-verbaux  de  leurs  contef- 
tations,  &£  de  donner  à  ce  fujet  leur  avis.  Cette 
opération  finie,  intervint  unarrct  contradidoire 
du  29  juin  lyofS  ,qui  ordonne  entre  autres  chofes 
que  la  juridi(!:Yion  concernant  la  poche  &  la 
ChafTe  ,  continuera  d'ctre  exercée  iuivant  les 
ulagcs  dn  pays ,  &  les  anciennes  ordonnances  , 
par  les  magillrats ,  juges  des  lieux  ou  des  fei- 
gneurs,  à  qui  elle  eiî  attribuée,  ainfi  qu'elle  l'a- 
voit  été  avant  la  publication  de  l'ordonnance  ; 
fauf  néanmoins  ce  qui  concerne  la  ChafTe  dans 
les  forets  du  Roi ,  à  l'égard  dcfquels  l'ordon- 
nance doit  être  exécutée. 

Cet  arrêt  fut  revêtu  d'une  déclaration  ren- 
due le  7  novembre  fuivant ,  &:  enregiÛrée  au 
parlement  de  Flandres  le  23  décembre.  Les  o&^. 
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cîers  des  maîtrifes  en  obtinrent  la  révocation 
par  un  arrêt  fur  requête  du  14  mai  1724,  ibus 
prétexte  des  dégradations  commises  par  les  lei- 
gneurs  6c  les  communautés  dans  leurs  bois  ; 
inais  fur  Toppofition  qu'y  formèrent  les  états 
des  quatre  provinces  ,  le  confeil  ordonna  l'exé- 
cution de  l'arrêt  de  1706,  par  un  "autre  arrêt 
du  16  août  1727 ,  lequel  fut  enregiftré  au  parle- 
ment de  Flandres  avec  des  lettres-patentes  le 
12  décembre  de  la  même  année. 

Depuis  ce  tem.ps ,  l'ordonnance  des  eaux  & 
forets  n'a  été  exécutée  en  ces  provinces  qu'à 
i'égard  des  forêts  royales.  La  Chaffe  fur  les  ter- 
res des  particuliers  6c  des  communautés  eft  ré- 
glée par  les  placards  des  anciens  fouverains  du 
pays.  Pour  ne  laiïïer  rien  à  defirer  fur  cette 
matière  ,  nous  allons  donner  une  idée  de  la  ju- 
rirpnidence  qu'ils  ont  établie  ,  fans  cependant 
nous  arrêter  à  toutes  les  dlfpofitions  qui  font 
particulières  aux  forêts  domaniales ,  parce  que 
l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  y  a  pourvu 
fufnfamment. 

Pour  éviter  la  confufion  que  produiroit  Tor- 
dre chronologique  des  placards  6c  celui  des  ar- 
ticles qu'ils  renferment ,  nous  ne  fuivrons  que 
l'ordre  des  matières.  Ainfi  nous  verrons  ,  1^.  à 
qui  la  CliafTe  cft  permifc  ;  1^.  en  quelle  ma- 
nière &  en  quel  tems;  3".  les  peines  établies 
contre  les  intladeurs  des  règlemens  portés  fur 
cet  objet;  4^.  la  procédure  qu'il  faut  obferver 
pour  (aire  prononcer  ces  peines. 

L'opinion  de  Fréminvillc ,  qifi  regarde  le  droit 
de  (>hafle  comme  un  droit  j)urement  domanial, 
dont  les  fcigncurs  n'ont  l'ufage  ou  l'exercice 
que  par  conceflion  du  prince  ,  cil  pour  les  Pays- 
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bas  im  principe  fondamental  que  les  anciennes 
ordonnances  ont  confacré.  Les  termes  en  font 
remaquables.  <^  Nos  vafiaux  &  fujets,  difent  les 
»  Archiducs  Albert  6c  Ifabellc  dans  Tarticle  36 
»  du  placard  de  161 3  ,  ayant  privilège  de  chaf- 
»  fer  toutes  fortes  de  fauvagines  &  gibiers  en 
»  leurs  feigneuries  ,  en  pourront  librement  ufer 
»  en  la  failbn ,  6c  défendre  aux  autres  qui  n'au- 
5>  roient  ce  privilège  d'y  cbaffer  ».  Ces  expref- 
fions  annoncent  plutôt  le  droit  de  Chaffe  comme 
cmané  de  la  concefTion  du  prince  ,  que  com- 
me inhcrent'î^  la  feigneurie.  L'article  3  7  met 
encore  cette  vcriic  dans  un  plus  grand  jour. 
»  N'entendons  néanmoins  pas -là,  c'en  font  Us 
»  termes  ,  préjudicier  au  droit  qui  nous  com- 
»  pete  de  pouvoir  en  perfonne  ou  par  nos  corn- 
»  mis  (*) ,  chafl'er  en  telles  forets ,  garennes  6c 
»  feigneuries ,  quand  bon  nous  femblera  ou  à 
y>  nos  commis  >». 

La  ChafTe  n'efl  pas  pcrmife  en  ces  provinces 
au  poflefTeur  d'un  fimple  fief.  L'article  36  du 
placard  que  l'on  vient  de  citer  ne  la  permet 
qu'aux  feigneurs  dans  leurs  feigneuries.  Le  pla- 
card du  2.8  juin  1575  rendu  pour  l'Artois, 
après  l'avoir  défendue  en  général ,  la  réferve 
aux  nobles  gentilshommes  pofjédans  feigneuries  ou 
leurs  officiers. 


(*)  Ces  commis  étoicnt  ries  officiers  nommes  par  le 
prince  pour  cnnnoîtrc  de  tous  les  délits  concernant  la  Chaf?c 
diiiS  les  foiërs  domaniales,  &  même  dans  les  terres  des  fei- 
gneurs par  prévention  avec  les  juges  de  ceux-ci.  Voyez 
t'.jrticU'  \\6  du  placard  de  1613.  Les  oliicicrs  des  Makrifcs 
les  ont  icmj'laccs,  mais  leurs  droits  ne  s'ctenJtut  pas  û 
loin  ,  ils  font  boiucs  aux  foiccs  du  roi. 


CHASSE.  95 

Il  réfulte  de  ces  textes ,  que  le  droit  de  Chaffe 
n'appartient  qu'à  ceux  qui  poffédent  un  fief  fei- 
gneurial ,  c'eft- à-dire ,  qui  a  au  moins  une  bafîe- 
jullice  :  encore  quelques  coutumes  ont-elles 
reftreint  ce  droit  dans  des  bornes  plus  étroites. 

En  Artois,  la  Chaffe  ell:  regardée  comme 
un  attribut  de  la  feigneurie  vicomtiere  ;  les  fei- 
gneurs  fonciers  ne  peuvent  y  prétendre.  Par 
lentence  rendue  au  confeil  provincial  d'Artois 
le  28  juin  1695  entre  le  comte  d'Egmont ,  ba- 
ron d'Aubigny ,  &  le  prieur  du  même  lieu ,  il 
fut  défendu  à  ce  dernier  de  chaffer,  à  moins 
qu'il  ne  prouvât  qu'il  avoit  une  feigneurie  vi- 
comtiere dans  l'étendue  du  terroir.  C'ell  ce 
que  jugea  encore  le  même  tribunal  par  fentence 
du  25  mai  1716,  entre  le  prince  de  Hornes  &C 
le  fleur  Deleval  ,  confirmée  au  parlement  de 
Paris ,  par  arrêt  rendu  en  la  première  chambre 
des  enquêtes,  le  11  août  171 8,  au  rapport  de 
M.  Laurenchet.  Le  fieur  Deleval  ,  qui  étoit 
gentilhomme  ,  prétendoit  le  droit  de  Chafle  fur 
le  terroir  de  Gauchin-le-Gal ,  dans  lequel  il 
mettoit  en  fait  d'avoir  quatre  fiefs  montant  à 
cens  mencaudées  de  terre ,  un  terrage  leigneu- 
rial  lur  cent  quarante  mefures ,  &  des  rentes 
pareillement  feigneuriales  fur  plufieurs  hérita- 
ges. Il  ofFroit  la  preuve  de  tous  ces  points  ; 
mais  comme  ils  ne  caradérifoient  qu'une  fei- 
gneurie foncière  (*)  ,  ia  demande  fut  rejetée , 

(  *  j  M.  Maillart  rapporte  cet  aiict  cominc  ayant  àc~ 
cidé  que  l'on  ne  peut  Cliafîcr  en  Artois  (ims  avoir  une 
fcigiicuiic  foncicic  j  nous  pouvons  afîurcr  tjuil  a  ju'^é 
qM*iI  en  faut  in)e  viconuicic.  Les  circonflanccs  de  cette 
cfpécc  font  telles  que  nous  les  rapportons ,  nous  les  avons 
•Ytiai:cs  d'une  expédition  de  l'arréi  mcuic. 
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quoiqu'il  fut  en  poUeiTion  immcmoriale  de  chai- 
fer  lur  ce  terroir. 

En  Hainaut,  la  ChafTe  n'eft  permife  qu'aux 
fcigneurs  haut-jufticicrs;  on  peut  en  juger  par 
ces  termes  de  l'article  23  du  chapitre  130  des 
chartes  générales  ;  «  leigneurs  hauîs-iulliciers 
»  pourront  comme  de  tout  temps  chafîer  6c  vo- 
»  1er  en  leurs  terres  &;  feigneuries  »,  11  eft  clair 
que  cette  permifîion  accordée  au  leigneur  haut- 
jullicier  emporte  une  prohibition  tacite  à  l'é- 
gnrd  de  tout  autre  ,  d'autant  plus  que  cet  article 
ell  placé  fous  le  titre  Je  la  dljfcrcnce  d'entre 
haute-) ujl'ice  ,  moyenne  &  baffe.  Néanmoins  le 
propriétaire  d'un  franc-aleu  noble  peut  chaffer 
dans  rétendue  de  ce  bien  ;  l'article  3  du  chapi- 
tre 104  des  anciennes  chartes  de  cette  pro- 
vince ,  lui  en  donne  la  faculté  en  ces  termes  : 
«  Nos  vafTaux  fiijets  pourront  avoir  le  déduit 
»de  la  chafTerie  en  leurs  franchiies ,  en  la  ma- 
»  nière  que  leurs  devanciers  l'ont  anciennement 
»  uié  »,  On  ne  trouve  rien  dans  les  nouvelles 
chartes  rédigées  en  16 19  qui  déroge  à  cet  an- 
cien droit ,  au  contraire  les  archiducs  Albert  6c 
ifabelle  ne  les  ont  décrétées  que  fous  cette 
clauié  :  «  Le  tout  fans  déroger  aux  chartes  ,  loix 
»  &:  ordonnances  de  nos  prédéceifeurs  ,  dont 
>»  chaniiement  ni  modération  n'a  été  fait  ci- 
*>dcfrus,  Icicjuelles  demeureront  en  leur  force 
»  fie  vertu,  6c  voulor.s  être  eutrctenues  ,  gar- 
»  dées  &:  obicrvées  en  la  même  forme  6l  ma- 
V  nière  qu'elles  l'ont  été  jufqu'a  maintenant  .»>. 

La  juriiprudcnce  du  parlement  de  Flandres 
cfi  conforme  à  ce  que  Von  vient  de  dire.  Le 
icigneur  de  Trith  lufcita  un  procès  aux  reli- 
gieux de  Vi cogne  pour  avoir  fait  chafier  fur  k'S 
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terres  de  leur  ferme  d'Huftebife  ,  qui  eft  un 
franc-aleu  enclavé  dans  le  territoire  de  cette 
feigneurie  :  mais  il  fut  débouté  de  ia  demande 
par  arrêt  du  21  février  1743.  La  même  chofe 
a  encore  été  jugée  en  faveur  de  cette  abbaye 
contre  le  fieur  Boucbelet,  feigneur  de  Neuville: 
ce  dernier  vouloir  l'empêcher  de  faire  chafler 
dans  l'étendue  de  la  ferme  du  Mefnil  qui  ellaufîi 
un  franc-aleu ,  mais  il  a  échoué  également ,  6c 
l'abbaye  a  été  maintenue  dans  fa  poiTefTion, 
L'arrêt  a  été  rendu  le  18  mai  1765  ,  au  rap- 
port de  M.  Hériguer  ;  &  confirmé  en  révi- 
fîon  le  29  février  1768 ,  au  rapport  de  M.  Ma- 
lotau. 

Le  placard  du  28  juin  1575  permet  atout  le 
monde  de  tendre  &  tirer  aux  oifeaux  de  paflage  , 
Jz  avant  toutefois  que  lesfeigneurs  particuliers  ne  U 
veuillent  empêcher  en  leurs  feigneur ies ,  ce  quils 
pourront  faire.  Le  placard  de  161 3  femble  déro- 
ger à  cette  permifîion.  Voici  ce  que  porte  l'ar- 
ticle 71  :  «  Et  comme  nous  entendons  qu'en  nos 
»  pays  ...  y  a  aucuns  villages  où  il  y  a  des  paf- 
^  fages  d'oifeaux  ....  dont  nos  commis  à  caufe 
n  des  troubles  paffés  n'ont  trop  bonne  connoif- 
»  fance  ,  nous  ordonnon-s  à  tous  officiers  des 
»  tranchifes  &  villages  où  tels  paHages  pour- 
»  roient  être  ,  de  les  annoncer  chacun  à  notre 
»  commis  ou  fon  lieutenant  en  fa  province  , 
»  pour  par  nous  y  être  ordonné ,  comme  trou- 
«  verons  convenir.  Et  fi  aucuns  y  prétendent 
»  droit ,  ajoute  V article  fuivant ,  nous  ordonnons 
n  qu'ils  auront  à  exhiber  les  titres  &  documcns 
y^  par  lefquels  ils  voudront  vérifier  tels  droits  , 
M  ès  mains  de  notre  fecrétairc  Charles  de  la 
fi  Faille ,  &  ce  en  dedans  fix  femains  aprcs  la  pu- 
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»  blication  de  cette  ,  à  peine  d'en  être  à  jamaîsf 
»'  prives  6i  forclos. 

Le  phcard  du  iS  juin  1^7^,  qui  eft  particu- 
lier à  l'Artois  ,  autorile  tous  les  gentilshom- 
mes «  à  courre  le  lièvre  ou  voler ,  élever  ou 
»  pourluivre  leur  proie  fur  quelque  leigneurie 
»  que  ce  ioit ,  ne  fut  que  les  feigneurs  lur  la 
»  leigneurie  defquels  tels  nobles  6l  gcntilshom- 
»  mes  voudroient  élever  lièvres  ou  volailles , 
»»  leur  en  HlTent  dcfenfe  »  4  mais  ils  ne  peuvent 
iifer  de  cette  faculté  qu'avec  «  lévriers  fur  les 
»  pleins  champs  ,  fans  entrer  es  franches  ga- 
»  rennes ,  ni  es  bois  61  forets  es  quels  quipréten- 
»  dolent  entrer  auroient  droit  de  Chalte  par  pri- 
»>  vilège  ou  ancienne  poflellion  ». 

Les  Brabançons  ont  un  privilège  fcmblable 
aux  gentilshommes  Artéfiens,  ils  peuvent  chaf- 
fer  nobUmcjit ,  c'eft-à-dire  ,  0.  force  de,  chiens  & 
oifcaux  ;  leur  privilège  eft  même  plus  étendu  , 
en  ce  qu'il  ne  dépend  pas  des  feigneurs  de  les  en 
empêcher.  On  peut  voir  lur  ce  point  les  articles 
33  &  34  de  la  joyeufe  entrée. 

Il  y  a  dans  les  Pays-bas  plufieurs  communau- 
tés d'habitans,  qui  prétendent  avoir  acquis  le. 
droit  de  Chafîc  par  une  poflefTion  im.mcmorialc» 
mais  c'ell  mal-à-propos.  La  funple  poUélfion , 
quelque  longue  qu'elle  foit^  n'tft  d'aucune  con- 
fidération  à  cet  égard ,  à  moins  qu'elle  ne  Ioit 
accompagnée  d'un  titre  de  leigneurie.  C'ell  ce 
qui  réiulte  de  l'arrêt  rendu  pour  l'Artois  en 
1718,  rapporté  ci- dcfl'us. 

Ce  priiKipe  fert  à  décider  une  queftlon  que 
propole  Dumées  en  fa  jarij prudence  du  Hai- 
naut  :  voici  Teipcce  :  la  Princefî'e  Marguerite  , 
Comtelle  de  Flandres  6w  du  Hainaut,  accorda 

au.\' 
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iaux  bourgeois  d'Avefnes ,  par  charte  du  premier 
mars  î  147 ,  îe  droit  de  Cl  affe  &  de  pêche  dans 
toute  l'étendue  de  la  terre  &:  pairie.  Poterunt pif-^ 
Cari  hamo  &  rete  ,  ce  font  ies  termes  ,  renarl 
p'ilo  &  pluma.  &  armaturâ  &  fute.  Ce  privilège 
fut  confirmé  par  Louis  XIV  en  1664,  &  par 
M.  le  duc  d'Orléans  en  17*7  après  la  vérifica- 
tion du  titre  ;  mais  on  découvrit  enfuite  que  la 
comteffe  Marguerite  n'a  voit  point  la  feigneurie 
de  cette  ville ,  qui  avoit  tou;ours  appartenu  à 
Gautier  d'Avefnes  fon  beau-frère.  On  prit  delà 
occaiion  de  contefter  aux  bourgeois  la  validité 
de  leur  privilège ,  &:  cela  faifoit  le  fujet  d'une 
indance  pendante  en  la  grand'chambre  du  par- 
lement de  Paris  ,  dans  le  temps  où  écrivoit  Du- 
mées,  c'eft-à-dire  en  1750.  On  ignore  la  déci- 
(ion  de  cette  affaire  ;  mais  pour  peu  que  l'on  re- 
monte aux  principes  établis  fur  cette  matière  , 
on  doit  fentir  qu'elle  n'a  pu  qu'être  défavanta- 
geufe  aux  bourgeois  d'Avefnes.  On  ne  voit  pas 
pourquoi  Timprefcriptibiliré  du  droit  de  Chafle, 
qui  eft  admile  dans  tout  le  royaume  ,  n'auroit 
pas  lieu  en  Hainaut,  puifque  fuivant  l'article  12 
du  chapitre  107  des  chartes  générales  ,  les 
droits  feigneuriaux  y  font  imprefcriptibles  com- 
me ailleurs. 

Dumées  prétend  le  contraire,  par  l'exemple 
des  biens  domaniaux  &:  du  champart  que  les 
chartes  générales  foumettent  à  la  prefcription  ; 
mais  d'abord  quant  aux  biens  domaniaux  ,  ils 
n'ont  aucun  rapport  avec  le  droit  de  ChafTe , 
&:  de  ce  qu'ils  lont  [)refcriptibles ,  il  ne  s'enfuit 
pas  que  ce  droit  le  foit  auffi.  Quant  au  cham- 
part ,  on  peut  à  la  vûité  en  acquérir  l'exemp-' 
lion  par  une  pofiefTion  de  vingt-un  ans  ;  mai;^ 
Tome  X*  Q 
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il  faut  que  cette  poffeffion  lo't  précédée  d'un 
refus  de  payer  ,  &  ians  ce  relus ,  la  poflefTion  la 
plus  longue  eft  infufHfante  ,  comme  nous  le 
prouverons  à  l'article  Dîmes,  Ainfi  pour  qu'il  y 
€Lit  parité  de  raifon  entre  la  Chafl'e  6c  le  Cham- 
part ,  il  faudroit  qu'il  y  eut  de  la  part  du  fei- 
gneur  une  défenfe  exprefle  de  chafler,  &:  de  U 
part  dcb  particuliers  une  pofielTion  d'exercer  ce 
droit  malgré  la  défenfe.  Encore  pourroit  -  on 
raifonnablement  douter  fi  la  prefcription  auroit 
lieu  dans  ce  cas  :  outre  que  la  Chaffe  eft  de 
droit  public  ,  il  y  a  mille  inconvéniens  il  laifTer 
des  armes  à  feu  entre  les  mains  d'une  commu- 
nauté d'habitans. 

Par  l'article  21  des  points  propofés  à  Louis 
XIV  pour  la  capitulation  de  Cambrai  le  5  avril 
1677,  on  demandoit,  <«  que  les  habitans  de 
»  Cambrai  &  du  Cambrefis  ,  jouifTent  de  la 
»  liberté  de  la  Chafle  comme  ils  avoient  fait 
»  de  toute  ancienneté.  »> 

Sa  majellé  répondit ,  «  qu'elle  feroit  exami- 
w  ner  leurs  droits  à  cet  égard  &:  qu'elle  y  pour- 
»  voiroit  enfuite  en  la  plus  favorable  manière 
»que  la  juftice  le  lui  pourroit  permettre.  » 

Il  y  a  apparence  que  ces  droits  n'avoient  rien 
de  réel ,  &  n'étoient  fondés  que  fur  la  foiblefie 
du  gouvernement  des  archevêques  de  Cambrai  ; 
du  moins  il  n'en  rcfte  plus  aujourd'hui  le  moin- 
dre vertige.  Il  y  a  même  un  arrct  du  parlement 
de  Flandres  rendu  en  forme  de  règlement  le 
Il  août  1760,  fur  la  requête  de  plufieurs  fei- 
gneurs  du  Cambrefis,  qui  défend  la  ChaiTe  à 
tous  ceux  qui  n'en  ont  pas  le  droit ,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende. 

Le  droit  de  fuite  dans  la  ChaiTe  eft  établi  par 
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le  pi aca-rd  rendu  pour  TAnois  en  1575  ,  &par 
rarticle  13  du  chapitre  130  des  chartes  géné- 
rales du  Hainaut.  Le  plai:ard  du  31  août  1615 
renferme  fur  cet  objet  quelques  dhpofitions  re- 
marquables. Voici  les  termes  des  articles  340^ 
5  5  :  «  item  ,  fi  quelqu'un  avoit  lar.cé  quelque 
M  bête  fauvage  en  lieu  permis  &:  non  défendu  » 
»  &  en  la  pourchaflant  à  chaude  Chaife  ,  elle 
»  gagnât  quelque  forêt ,  bois ,  garenne ,  ou  au- 
>»  tre  lieu  oii  ne  feroit  permis  au  veneur  de 
>^  chafTer  ,  il  mettra  fa  trom.pe  au  premier  arbre 
»  qu'il  trouvera  en  tel  bois  ou  lieu  ^  &  ce  fait  j 
i>  pourra  librement  pourfuivre  la  proie  :  fmon 
»  il  fourfera  foixante  royaux  C")  d'amende.  Mais 
»  h  ledit  veneur  &:  les  chiens  avoient  abandonné 
»  la  bête  5  encore  que  le  veneur  la  trouvât  par 
»  après  es  lieux  Rifdits  ;  il  ne  la  pourra  pourfui- 
»  vre  ,  ni  enlever,  fous  la  même  peine  de 
»  foixante  royaux  d'amende  ,  ne  Rit  qu'il  puifTe 
»  fui  vre  à  la  route  fa  dernière  brifée.  » 

Ceux  qui  ont  le  droit  de  ChafTe  doivent  en 
régler  l'exercice  lur  les  dilpofitions  des  loix.  Les 
légifldteurs  ont  porté  leur  attention  juiqu'à  preC* 
crire  Tefpèce  de  gibier  qu'il  leur  eil  permis  d» 
pourfuivre.  Le  placard  rendu  pour  la  Flandre 
le  5  oclobre  1^14,  défend  indiflinctcment  à 
toutes  fortes  de  ptrionncs  de  «  chafTcr  aux  bêtes 
»  rouges  ou  noires,  ni  de  les  tirer  d'arc  ;\  mam, 
»  arbalctrc  ,  ou  coulcvrine  ,  ou  les  prendre  aux 
»  filets  ou  autres  infirnm.cr.s  ,  à  peine  de  ^o 
»iyons  d'or.»  Il  permet  enfuite  la  Chafle  aux 


(*)  L€   r'^>yAl  eft  cvaliri  jMr  i'aiticie  ic8  cic  ce  pîacar.i 
à  16  paurs  &  deux   tiers  ,  qui  fout  une  livre  ,   T3  fou* 
quAcre  ccnicrs  de  France. 
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licvres  6c  lapins  aux  Gentils-hommes  ^ui  ont  dC^ 
coutume  de  tenir  chien  de  Chajfe ,  lefquels  les 
pourront  chajfer  en  leurs  terres  &J'eigncuries  &  ufcr 
comme  ils  ont  fait  d^  ancienneté  ,  f^^s  excéder. 

Le  même  placard  défend  enfuite  fans  diftinc- 
tion  de  perfonnes  ,  «  de  voler  ,  tendre  au  filet 
->à  la  tonnelle  ,  ni  autrement,  ni  auiïi  de  tirer 
»  d'arc  à  main  ,  arbalctre  ,  crennequins  ,  cou- 
»  levrines  &  autres  inftrumens,  leldits  lièvres 
y*  ^  canins  (lapins),  ni  les  perdrix,  failans, 
yf  hérons  ,  butoirs  ,  oiteaux  de  rivière  &  autres 
»  volailles  &:  lauvagines  quelconques.  Sauf  que 
V  les  gentils-hommes  ayant  accoutumé  de  tenir 
5^  oilcaux  de  poing  ,  pourront  voler  avec  leurs 
»  oifeaux,  (  l'oftre  rcicrvé)  auxdits  oilcaux  de 
»  rivière  tant  feulement.  » 

Les  placards  poftérieurs  ont  donné  plus  d'é- 
tendue au  droit  de  ChalTe.  L'article  4  de  celui 
qui  a  été  donné  pour  le  Hainaut  le  3  i  juillet 
I  0o  ,  permet  à  tous  feigneurs  &  gentils-hommes 
de  chaffer  en  leurs  terres  feulement ,  toutes  bêtes  & 
volailles.  Celui  du  i8  juin  1575  rendu  pour 
l'Artois,  leur  permet  la  même  chofe  implici- 
tement :  «  défendons  à  tous ,  c'efl  le  légiflatcur  qui 
*'  parle  ,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils 
»>  i oient ,  réfervés  les  nobles  gentilshommes  poffé- 
»  dans  feigneuries  en  notredit  pays  d^ Artois ,  ou 
»  leurs  officiers  ,  de  chaffer  &  vener  en  notredit 
•  pays  d'Artois,  prendre  fanglicrs ,  cerfs,  bi- 
«chcs,  chevreuils,  lièvres,  conins ,  faifans  , 
yt  poules  de  bris ,  hérons ,  perdrix  ou  autres 
>i  iauvagines  ouvol^tillcs  quels  qu'ils  foient.  Da- 
•>  vautage  avons  défendu  &:  interdit ,  défendons 
«  &  interdifons  a  tous  de  quelque  état,  qualité 
»  ou  condition  quils  foiçnt ,  cle  s'avancer ,  de 
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t>  tonnelier  ,  tendre  filets ,  lachies  ,  harnois  > 
»  rets  ou  autres  inflrumens ,  engins  &  artifi- 
»  ces  ,  (bit  en  terre  ou  par  eau ,  pour  prendre 
»  aucunes  fauvagines  ,  volailles  ou  oifeaux  , 
»  quelles  qu'elles  (oient,  ni  pareillement  les  tirer 
9f  d'albalêtre  ,  arc  à  la  main ,  arquebufe  ,  ou  en 
t^  autre  manière  que  ce  puiffe  être  :  nejl  chacun 
i>hs  limites  de  fa  terre  &feigneurie,  » 

Le  placard  de  1 6 1 3  qui  eft  commun  à  tous 
les  Pays-bas  ,  ne  déroge  pas  à  la  jurifprudence 
établie  par  ces  deux  derniers  :  l'article  81  per- 
ïnet  à  ceux  qui  ont  droit  de  Chafle  de  prendre 
les  cignes  fauvages  &  autres  oifeaux  ci  devant 
nommes^  qui  font  les  faifans  ,  perdrix,  hérons > 
bécaffes,  pluviers  &  autre  femblah le  gibier. 

Il  n'éroit  pas  permis  autrefois  de  chaffer  de 
la  manière  qu'on  le  vouloir.  Le  placard  de  161 5 
contient  fur  ce  point  plufieurs  déciiions  remar- 
quables, i.  Comme  la  Chafle  qui  eft  permife  à 
>>  nos  vaflTaux  ,  dit  l'article  29  ,  leur  doit  feule- 
*»  ment  fervir  de  paflTe-temps ,  fans  en  abufer  , 
»  notre  intention  efl:  qu'ils  n'en  ufent  finon  en 
»  faifon  &  hors  des  heux  défendus  &  avec  lé- 
M  vriers  ,  chiens  courans  &  la  grande  trompe  , 
»  &  que  ce  foit  au  furplus  de  poil  avec  poil ,  & 
»de  plume  avec  plume  ,  qu'en  aucun  lieu  on 
»  appelle  ChafTe-noble  ,  fi  ce  n'efl  qu'ils  aient 
»  privilège  plus  ample  5c  exprès  au  contraire. 

L'article  30  ajoute  :  «n'entendons  tolérer 
»iceux  qui  chaflent  avec  quelques  lefî'es  de  lé- 
»  vriers  6c  une  petite  trompe  en  leurs  poches , 
»  ains  que  ceux  qui  auront  ainfi  chafl:é  fuient 
»  condamnés  en  60  royaux  d'amende.  » 

L'article  3 1  mérite  une  attention  particu- 
lière :  «  &  pour  mettre  ordre  au  grand  dcgal 
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f>  que  font  fluciins particuliers,  fous  ombre  que 
»  la  noble-Chi^fle  par  privilège  leur  feroit  per- 
j>  mile  ,  nous  ordonnons  qu'en  chaque  village 
»  ou  communauté  n'y  aura  qu'une  trompe ,  la- 
>>  quelle  es  feigneuries  6i  villages  à  nous  appar- 
»  tenans,  fera  gardée  par  les  commis  de  notre 
»  grand-veneur  ou  fes  fubftituts  ,  6c  es  villages 
»*  de  nos  vafTaux  ayant  droit  6c  privilège  de 
»  chaffer  ,  par  noldits  valVaux  ou  par  leurs 
»  commis ,  6l  devra  \m  chacun  qui  roudra  chal- 
»)fer,  aller  fous  la  conduite  de  telle  trompe, 
V  a  la  peine  fufdite  ,  ne  fiit  qu'un  gentil-homme 
»  ou  autre  particulier  privilégié  entretienne 
>^  une  meute  de  chiens ,  lequel  pourroit  aufîi 
>^  avoir  une  trempe  pour  chalfer  es  lieux 
»  pLM-mis.  » 

L'article  44  ne  permet  aux  feigneurs  de  pren- 
dre les  lièvres  &  les  lapins  en  leurs  feigneuries 
quavecfUts  & fiirGns. 

Mais  toutes  ces  modifications  ne  s'obfervent 
plus  aujourd'hui.  On  ne  connoît  plus  la  noble- 
ChafTe ,  ni  l'ufage  de  la  grande  trompe ,  &c. 

Les  anciennes  loix  des  Pays-bas  ont  aufïi  fixé 
ie  temps  de  la  ChalTe.  L'article  28  du  chapitre 
133  des  chartes  générales  du  Hainaut ,  por^ 
te,  «  encore  que  les  hauts-jufticiers  puiftent 
M  chaffer  en  leurs  feigneuries,  félon  qu'il  ell 
»  dit  ci-defTus  ,  néanmoins  ils  ne  pourront 
»  chafTer  \  bêtes  rouges,  fmon  en  leur  faifon  ; 
»  à  favoir  cerf  ,  dès  l'entrée  de  mai  jufqu*à 
«l'exaltation  de  fainte- Croix;  ôi  biche  ,  dès 
»  le  jour  de  faint  Remy  jufqu'au  commence- 
»  ment  de  carcme  ,  i\  peine  de  fix  livres  tour- 
^>  nois  ,  outre  la  perte  de  la  bête  ou  la  va- 
\>  leur  d'icelle.  » 
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Le  placard  de  1613  contient  puis  de  détails 
fur  cet  objet  :  «  &  pour  autant ,  dit  l'article 
»  46 ,  que  la  faifon  de  la  fauvagine  fe  trouve 
»  plus  avancée  que  par  les  précédens  placards 
>*  il  n'eft  dit ,  avons  ordonné  &  ordonnons  que 
»  perlbnne  ne  pourra  chaffer  &  mener  aucuns 
»  chiens  hors  leffe  ,  foit  pour  chaffer  ou  autre- 
»>  ment ,  dès  le  premier  jour  de  mars  jufqu'au 
»  jour  de  fainte  Marie-Magdelaine ,  le  22  juillet, 
*y  à  peine  de  fourfkire  dix  royaux  d'amende  , 
>♦  &  par-deffus  ce ,  payer  le  dommage  qu'aux 
V  grains  ou  autrement  il  pourroit  avoir  fait.  »• 
Cet  article  ne  parle  pas  des  volatiles  ;  voici 
ce  qu'en  dit  l'article  yS  :  «  ne  lera  aufîi  permis 
»  à  perfonne  de  voler  les  hérons  ,  failans  ,  per- 
»  drix  ou  autre  lemblable  gibier  ,  dès  le  pre- 
»  mier  jour  de  mars  julqu'au  jour  de  fainte 
"Marie-Magdelaine,  à  peine  de  fourfaire  foi- 
yy  xanre  royaux  d'amende  ,  avec  les  oifeaux  & 
»  chiens  &c  de  payer  le  dommage  &  intérêt 
5»  qu'ils  pourroient  avoir  fait  es  grains  &C  autres 
»  fruits.  » 

«  Quant  à  la  Chaffe  du  renard  &  du  loup  , 
M  dit  l'article  58  ,  comme  icelle  a  de  tout  temps 
»'  été  permife  ,  nous  la  permettons  auffi  par 
>î  cefdites  prélentes  ,  tant  en  hy  ver  fur  la  neige 
»  qu'en  autre  faifon ,  moyennant  qu'elle  foit 
»  dreffée  en  préfence  ,  ou  par  confcntemcnt  de 
»»  nos  commis  ayant  de  ce  la  charge  ordinaire, 
»»  ou  par  ceux  de  nos  vaffaux  qui  ont  privi- 
"  Icge  &C  pouvoir  de  chafler  avec  meute  de 
»>  chiens ,  trompe  6c  benne  troupe  de  gens  , 
»»  pour  faire  la  huée  ,  &c  auront  les  veneurs  de 
»  chacun  renard  ou  loup   alnû  pris,  le  falaire 
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•»  de  tout  temps  à  ce  flatuéC^);  ^  laquelle  fin 
»'  les  commis  ou  ayant  de  ce  charge ,  tcront 
»3  annuellement  le  tour  du  loup  ,  chacun  en  fa 
•»  province ,  &  feront  tenues  les  communautés 
>'  &  villages  leur  furnir  les  dépens  de  bouche  , 
S3  &  non  plus.  »» 

L'article  36  inflige  une  amende  de  foixante 
royaux  à  celui  qui  chaflc  fans  en  avoir  le  droit , 
pourvu  que  ce  foit  avec  des  armes  6c  des 
chiens.  L'arrêt  dérèglement  du  12  août  1760, 
prononce  une  amende  de  100  hvres ,  ce  qui 
revient  à-peu-près  au  mcme.  Mais  celui  qui 
prend  «  lièvres  ou  lapins  en  battant  les  haies 
^»  fur  la  neige  ,  ou  avec  bourfes ,  ou  les  tire  fur 
s»  leurs  formes  ,  ou  autrement ,  fans  meute  de 
«  chiens  &  trompe ,  icelui  fourfait  dix  royaux 
«>  d'amende  pour  chacun  lièvre  ou  lapin  qu'il 
>»  aura  pris  ou  tiré  en  la  manière  fufdite  ,  (  ce 
font  les  termes  de  l'article  4-1.  )  6c  foit  qu'il  en 
«  prenne  ou  non,  ajoute  r article  42  ,  ou  qu'il 
«  lolt  trouvé  au  fait,  ou  d'icelui  convaincu, 
'»  il  fourfera  femblablement  dix  royaux  d'a- 
»  inende.  » 

L'article  83  défend  de  prendre  aucun  gibier 

(")  II  y  avoir  autrefois  dans  le  Hainautun  louvcticr  en  titre 
^  office  :  il  ctoit  obligé  de  railemblcr  des  braconniers  pour 
chnfTer  les  loups  ;  «:'ircn  tuoic  un  ,  il  avoic  droit  de  deman- 
der au  fernîicr  le  plus  procîiain  un  mouton  que  ce  fermier 
pouvoir  r^'.iHie'cr  pour  50  foiis.  II  ctoit  encore  en  droit  d'c- 
Dciger  dans  Jr  circuit  d'une  lieue  dix  patars  de  cha(^ue  fer- 
mier ayant  dc;s  moutons.  Il  Jui  étoit  exprcirément  défendu 
We  rien  dcn^.indrr  aux  autres,  foit  argent  ,  pain,  viande: 
Tes  braconniers  ne  ponvoîcnr  rien  exiger  ^2  pcrfonne. 
!Vt>ycz  le  tkafitrt  /ja  des  chartes  du  Hainaut* 


.  CHASSE.  105 

à  la  pipée  en  quelque  lieu  que  ce  foit ,  fous 
peine  de  4  royaux  d'amende. 

On  n'a  rien  négligé  pour  empêcher  les  contra- 
ventions aux  réglemens  concernant  la  Chafle.  Le 
port  des  armes  étoit  un  moyen  de  les  éluder, 
on  le  défendit.  Un  placard  du  22.  novembre 
1 539  5  ordonne  que  «  nul  ne  s'avance  de  porter 
M  par  ledit  pays  de  Flandres  en  allant  par  les 
•'  champs ,  en  chemins  ou  dehors ,  coulevri- 
•^  nés,  arquebufes,  arbalêtres,  ni  arcs  à  main, 
»  fur  peine  de  confifcation  d'icelles  6c  de  vingt 
»>  livres  parifis  ,  fi  avant  qu'à  notre  grand  ve- 
»  neur ,  (on  lieutenant  ou  autres  nos  officiers 
lî  &  fujets  leur  mefus  fera  vérifié,  ores  qu'ils 
»  ne  foient  trouvés ,  ni  falfis  defdites  coule- 
>'  vrines  ,  &c.  ni  en  préfent  méfait. . . .  de  ce 
*»  exceptés  6c  réfervés  ceux  qui  font  ou  feront 
»a£luellement  en  notre  fervice  &  à  nos  gages  , 
>'  quand  ils  iront  par  les  champs  audit  pays  de 
a>  Flandres ,  à  leur  garnifon ,  du  congé  de  leur 
3^  capitaine  6c  non  autrement.  Et  bien  entendu 
»  que  les  confrcres  d'aucunes  compagnies  d'ar- 
»  balêtriers  ou  coulevriers  privilégiés  ....  qui 
»'  voudront  prendre  leur  paiTe-temps  de  leurs 
»  arbalêtres  ou  coulevrines  à  la  butte ,  pour  ce 
»'  faire  ))ourront  avec  leurs  coulevrines  ou  ar- 
»>  balétres  aller  de  leurs  mailons  6c  domiciles 
>>  es  lieux  oii  Ton  e(l  accoutume  d'en  tirer  ,  6c 
•*  femblablement  en  retourner  ,  6c  autrement 
»  non.   « 

Le  placard  de  161 3  renouvelle  quelques-unes 
de  ces  difpofuions.  ««  item  ,  porte  l'article  ly , 
»'  défendons  à  tous  de  porter  aux  cham[js  arque- 
»»  bufcs  ou  piAolcts  chargés  de  dr-'^gee  ou  fe- 
tf  mence  gra::dc  on  petite,  à  peine  de  10 royaux 
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»>  d'amende.  Bien  pourront  les  pafTagers  ,  con- 
"  tinue  l'article  28,  charger  leurs  arquebufcs 
«  ou  pillolets  d'une  balle  &c  non  plus ,  i'ans  la 
f>  pouvoir  fendre  en  croix  ou  autrement ,  lou» 
^  la  môme  peine.  .* 

L'article  ^8  rapporte  cy-defTus  permet  h  tour 
le  monde  la  Chalîe  aux  loups  &c  aux  renards 
dans  les  formes  qui  y  font  prefcrites.  Celui  qui 
néglige  ces  formes  6c  qui  eu  trouvé  avec  des 
armes  hors  des  chemins  ordinaires  ,  doit  fubir 
l'amende  ,  quoiqu'il  prétexte  de  chalTer  aux 
loups  ou  aux  renards.  C'efl  la  difpofition  de 
l'article  39. 

L'article  75  condamne  à  une  amende  de  40 
royaux  celui  qui  efl  trouvé  avec  des  filets , 
tonnelles  &c  autres  inllrumens  propres  à  pren- 
dre des  cignes  fauvages  ,  des  faifans,  des  per- 
drix 6c  autre  femblablc  gibier.  L'article  84  fcm- 
ble  ne  pas  s'accorder  avec  cette  diipofition. 
En  voici  les  termes  :  <«  pour  ce  que  l'on 
»  trouve  par  expérience  ,  que  fous  prétexte 
^  d'aller  prendre  des  cailles  ,  aucuns  portent 
»  avec  eux  filets  excédant  la  grandeur  des  filets 
»  de  caille  avec  lefquels  ils  prennent  lièvres  & 
»»  lapins ,  perdrix  6c  femblables,  nous  ordon- 
»  nons  que  quiconque  fera  trouvé  avoir  iem- 
«  blables  filets  excédant  la  grandeur  (ufdite  , 
»  fourfera  60  royaux  d'amende  avec  les  filets  & 
»  ce  qu'il  aura  pris  6c  ne  pourra  jamais  plus 
»»  tendre  aux  cailles  ,  à  peine  de  60  royaux 
»*  comme  devant.  »  On  voit  que  cet  article  punit 
d'une  amende  de  60  royaux  un  délit  contre 
lequel  l'article  75  n'en  inflige  quunc  de  40. 
Mais  pour  concilier  l'un  avec  l'autre ,  il  faut 
dire  que  l'article  84  s'entend  de  ceux  qui  tcn- 
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dent  au  gibier  avec  ces  filets ,  &C  que  l'article 
75  s'applique  à  ceux  qui  n'en  font  pas  un  ufage 
aduel.  Cela  eÛ  fi  vrai  que  l'article  74  foumet  à 
Tamende  de  60  royaux  ceux  qui  tirent  ou  pren- 
nent c«  des  cignes  i'auvages ,  faifans ,  perdrix  & 
"  autres  femblables  avec  arc  ,  arquebuses  ,  fi- 
'4ets ,  lacs  ;,  tiraiTes  de  nuit ,  chevaux  ,  ailiers , 
»=  mordans ,  tonnelles  Si  autres  femblables  in- 
»  ventions.  >> 

Ceux  qui  détruifent  les  nids  des  cignes  , 
failans  ,  perdrix  ou  femblable  gibier  ,  encou- 
rent l'amende  de  60  royaux.  C'elï  ce  que  por- 
te l'article  76  :  «6c  qui  en  la  manière  fufdite  , 
»  ajoute  fartlcU  77  ,  tirera  ou  prendra  un  héron , 
>'  ou  détruira  fon  aire ,  fouifera  l'amende  de 
'^  20  royaux.  ^^ 

Les  articles  60  &  61  féviffent  contre  quel- 
ques abus  encore  aiTez  fréquens  en  quelques  en- 
droits, c  Comme  nous  entendons  qu'aucuns  s'a- 
»  vancent  de  faire  aux  bois  &  campagnes  grands 
»  puits  ,  fofiés  Si  louvières  ,  qu'ils  favent 
»  dextrement  couvrir  de  feuillages  ou  autre- 
«  ment ,  fous  prétexte  de  s'en  fervir  à  prendre 
»  loups,  csqucls  toutefois  pourrolent  auffi  tom- 
»  ber  les  iauvagines ,  voire  les  veneurs  &  au- 
»  très  paflans  ,  nous  avons  exprefTcmént  dc- 
>'  tendu  6c  défendons  par  cefditcs  préiéntes  ,  à 
«>  qui  que  ce  foit  de  faire  tels  puits  ou  foffés  , 
»  à  peine  de  fourfaire  60  royaux   d'amende.  »» 

«  Et  s'il  y  en  a  aux  bois  ou  campagnes  pour 
»  tirer  pierres  ,  chaux  ou  minéraux  ,  ceux  qui 
»  les  auront  f  fîtes  ,  ou  bien  la  commune  du  vil- 
>>  lage  où  flics  font,  les  feront  environner  de 
w  quelques  haies,  à  peine  que  nos  commis  les 
^  tcront  faire  i\  leurs  dépens  ,  6c  fourferont  en 
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V  outre  le  double  de  ce  à  quoi   lefdits  dépend 
j^  auront  porté.  » 

L'ufage  des  chiens  eft  aufTi  un  des  objets 
règles  par  les  placards  des  Pays-bas.  L'article 
41  de  celui  de  1613  permet  à  ceux  qui  peuvent 
&  veulent  han'cr  la  C/iaffè  ,  de  tenir  chiens  à  et 
fervant.  L'article  48  détend  «  aux  paylans  & 
»  tous  autres  non  privilégiés  de  tenir  aucuns  tels 
»  chiens  ,  à  peine  de  fourfaire  dix  royaux  d'amen- 
»  de  pour  chaque  chien.  »  L'arrêt  de  règlement 
du  II  août  1760  ,  défend  la  même  choie  ,  ^  à 
>>  peine  de  cent  livres  d'amende  ^  de  tous  dé- 
»  pens  ,  dommages  &  intérêts ,  peines  qui  fe- 
>'  ront  encourues  par  le  feul  fait  de  la  recon- 
»  noiflance  àits  chiens  à  eux  appartenans,  trou- 
»  vés  chez  eux  ou  fur  la  campagne  chaflans , 
»  ou  non-chaiïans.  »> 

L'article  que  l'on  vient  de  citer  ajoute  qu'ils 
pourront  néanmoins  tenir  des  chiens  de  Chaf- 
ie  «  pour  le  fervice  de  leurs  feigneurs  ou  maî- 
»  très  ,  auquel  cas  ils  les  devront  faire  marquer 
»  de  la  marque  de  leurs  dits  maîtres,  &  icelle 
»  marque  entretenir  ,  ;\  peine  que  nos  commis 
»  les  confifqueront  à  leur  profit.  »  Cette  dilpo- 
lition  déroge  à  l'article  2  du  placard  rendu  pour 
le  Hainaut  en  1 560  ,  lequel  défend  aux  feignturs 
qui  ont  droit  de  ChaiTe  de  faire  tenir  leurs 
chiens  par  leurs  fermiers  ,  \  peine  de  confif- 
cation  &  d'amende  arbitraire  ,  afin  que  les  fer- 
miers ne  puiliént  s'en  iervir  pour  chafler  evix- 
mcmes. 

Le  placard  du  18  juin  ,  pour  remédier  aux 
défordres  occafionnés  parles  chiens  couçhans , 
défend  indiilidement  à  toutes  perfonnes  nobles 
ou  non  nobles  d'en  tenir  ou  nourrir.  L'article 
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5  5  du  placard  de  1 6 1 3  renouvelle  cette  défenfe 

6  n'en  excepte  que  ceux  qui  auront  de  ce  titre 
privilège  ou  pojjejfîon  valable.  «  Tous  chiens  cou- 
»  chans  appartenans  à  autres  ,  ajoute  Tarticle 
56,  feront  par  nos  commis  pris  &  confifqués  , 
f^  afin  que  le  nombre  qu'il  y  en  a  en  nos  pays 
»  foit  diminué.  »> 

L'anicle  57  défend  à  ceux  qui  peuvent  tenir 
des  chiens  couchans  de  s'en  fervir  depuis  le 
premier  de  mars,  que  les  perdrix  s^ apparient ^ 
jufquau  jour  de  fainte  Marie  -  Magdelaine  ,  à 
peine  comme  dejjiis  ^  c'eft-à-dire  de  confifcation 
&  de  foixante  royaux  d'amende ,  comme  il  ré- 
fulte  des  derniers   mots  de  l'article  55. 

Les  chiens  de  Chaffe  femblent  protégés  par 
les  loix  Flamandes  d'une  façon  particulière  ;  on 
peut  en  juger  par  les  difpofitions  fuivantes  qui 
ibnt  tirées  du  placard  de  161 3. 

Article  49.  «  Item  ,  fi  quelqu'un  blefîbit  un 
•»  chien  de  ChafTe,  il  fourfcra  deux  royaux  d'a- 
»  mende  &  fera  par-deiTus  ce  tenu  de  donner 
»  farisfaélion  au  maître.  » 

Article  50.  ♦«ôc-s'il  le  tue  il  en  devra  ren- 
»  dre  au  maître  un  fcmblable ,  ou  autrement 
>»  lui  donner  latisfadion  ,  &  fourfera  fix  royaux 
)>  d'amende.  » 

Article  51.  ^'item,  fi  quelqu'un  dérobe  un 
»  chien  de  Chaffe  ,  il  le  devra  rendre  en  cas 
»  qu'il  foit  en  vie,  &  en  cas  que  non  ,  il  de- 
**  vra  donner  fatlsfadion  au  m^utre  ,  6c  four- 
»  fera  auffi  fix  royaux  d'amende.  » 

Article  51.  '^  mais  fi  quelqu'un  déroboit  un 
chien  de  notre  vénerie  ou  louvcrie,  il  four- 
•»  fera  quarante  royaux  d'amende  &  payera  U 
»*  valeur  du  chien.  »« 
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Article  53.  «item,  û  quelqu'un  déroboU 
»  un  chien  mâtin  il  le  devra  rendre  oc  donner 
w  fatisfadUon  au  maître  &c  payer  trois  royaux 
>♦  d'amende.  « 

Article  54.  «  item  ,  comme  par  pluficurs 
j»  fois  nous  a  ctc  remontré  que  divers  bou- 
3'  chers,  tanneurs  ,  &c  autres  fujcts  inhabitans  de 
a'  nos  j>ays  de  par  de-çà  ,  tiennent  dogues  &C 
»'  chiens  de  femblable  grandeur  ,  leiquels  ils 
sï  laiffent  courir  de  jour  parmi  les  rues  ,  par 
s»  où  louvente  fois  il  advient  qu^'ils  mordent  nos 
3>  chiens  courans  &:  autres  de  notre  ChafTe  &C 
>>  de  nos  bons  fujets  ;  nous  ordonnons  <k,  ila- 
»  tuons  que  perfonne  ,  de  quelle  qualité  ou  con- 
■>^  dition  qu'elle  foit ,  ne  pourra  tenir  tels  do- 
93  gués  ou  grands  chiens  mordans ,  ne  foit  que 
'^  de  jour  elle  les  tienne  enfermés  ,  liés  ou 
»  enchaînés  ,  à  peine  de  fourt'aire  chaque  fois 
«  douze  royaux  d'amende  6c  de  payer  la  valeur 
»  des  chiens  bleflcs  ou  alTolés  ,  &c  en  cas  que 
^  quelqu'un  de  nos  fujets  fut  blefle ,  le  maître 
3^  de  tel  chien  payera  le  chirurgien  &  les  dé- 
»  pens  néceffaires ,  &  au  blefié  le  double  pour 
>^  fa  bleiTiire ,  ou  lui  donnera  telle  autre  iaris- 
•^  fadion  plus  grande  ,  que  félon  Tcxigence  du 
«  cas  lui  fera  trouvé  appartenir.  « 

Le  placard  du  5  odlobre  1514,  rendu  pour 
la  Flandres  ,  porte  ,  ««  que  tous  payfans  tenant 
w  mâtins  ou  autres  chiens  pour  la  garde  de  leurs 
»  beftiaux ,  mailons  &  autrement ,  Icront  tenus 
*>  pendre  au  col  d'iceux  chiens  un  bâton  de  trois 
»  pieds  de  long,  fur  &:  à  peine  de  dix  livres 
»  parifis  ».  Le  placard  du  3  i  jUillet  i  560  ,  par- 
ticulier au  Hainaut ,  ordonne  la  même  chofe  , 
«xcepté  qu'il  n'exige  dans  le  bâton  que  la  loi-.- 


CHASSE.  III 

gii^ur  dVn  pied  &  demi  &  qu'il  ne  prononce 
contre  ,o  infracleurs  qu'une  amende  de  deux 
Carolus  pour  chacun  chien  &  chacune  fois  que  tels 
chiens  feront  trouvés  in  nos  bois  ou  forêts  fans 
Ufdits  billots  ou  bâtons.  Le  Carolus  vaut  5  5  Ibus. 
Le  placard  du  14  décembre  1661  rendu  pour 
la  même  province  ,  enjoint  aux  payfans  de 
♦<  contenir  leurs  chiens ,  foit  aux  champs  ou 
»  ailleurs ,  fi  bien  qu'ils  ne  pourfuivent  aucun 
»  gibier  ,  ni  rompent  les  ChaiTes  ,  fous  peine 
»  arbitraire.» 

Toutes  ces  amendes  n'ont  lieu  que  pour  le 
premier  délit.  Le  fécond  ou  troifième  doit  être 
puni  plus  févèrement  à  l'arbitrage  du  juge ,  fui- 
vant  les  articles  102  &.  103  du  placard  de  161 3. 
L'article  104  déclare  que  ceux  qui  chaflent  en 
troupe ,  ne  font  pas  quittes  en  payant  une  feule 
amende  ,  comme  s'ils  n'étoient  qu'un  feul  , 
mais  qu'ils  en  doivent  autant  qu'ils  font  de 
délinquans. 

L'article  109  ordonne  aux  juges  de  condam- 
ner les  délinquans  infolvablcs  a  quelaue  peine 
corporelle ,  telle  que  la  prifon  au  pain  6c  à  l'eau , 
le  bannifiemcnt ,  la  fuiligation  ou  autre  iem- 
blable  ,  fuivant  la  nature  6c  les  circonftances 
du  délit, 

L'article  iio  rend  les  pères  &  îcs  maîtres 
refponfablcs  des  contraventions  com miles  par 
leurs  cnlans  &  leurs  domcfliqucs,  lorfqu'ils  les 
fouffrcnt  êc  le;  ciiflimulcnt. 

Les  articles   113  &:ii4  foumcttcnt  les  gens 

de  cuerrc  6l  les  écoliers  des  univcrfités  aux  dil- 

poli tiens  du  placard  6c  les  affujcttidcnt  à  la  ju- 

udiction  des  tribunaux  qui  en  doivent  connoîtrc. 

La  procédure  en  matière  de  ChaHe  doit  citrc 
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'  fommalre,  ftiivantle  placard  du  5  o£lobre  i  514^ 
qui  ordonne  aux  acculés  de  consigner  les  amen- 
des pour  lelquelles  ils  font  pourfuivis ,  avant 
de  pouvoir  s'oppoler.  L'article  107  du  placard 
de  1613  déclare  les  fentences  exécutoires  par 
provilion,  nonobftant  l'appel  6c  fans  y  préjndi- 
cier  :  l'ariicle  1 1 1  oblige  l'acculé  d'avouer  ou 
de  nier  le  tait  dès  qu'il  a  entendu  les  conclu- 
rions prifes  contre  lui  ;  &c  û  après  l'avoir  nié  , 
il  en  eft  convaincu  ,  il  doit  être  condamné  à 
une  amende  arbitraire  ,  outre  celle  qui  eil  pro- 
noncée par  les  placards  6c  aux  dépens  occa- 
lionnés  par  la  preuve. 

La  difficulté  de  convaincre  les  délinquans 
difpenfe  des  preuves  ordinaires.  L'article  1 1 2 
porte  que  les  officiers  de  juflice  «  qui  auront 
»  trouvé  tels  délinquans  iur  le  fait ,  en  feront 
»  crus  par  ferment  es  cas  qui  n'excéderont 
»  point  quinze  florins  une  fois  ;  mais  en  ceux 
»  de  fomnies  plus  grandes,  fera  befoin  qu'ils 
»  foient  affiftés  d'un  contre-témoin  non  re- 
»  prochable  ;  »^  l'arrêt  de  règlement  du  12  août 
1760  ,  après  avoir  fixé  i\  cent  livres  les  amen- 
des contre  ceux  qui  chaflent  ou  tiennent  des 
chiens  de  ChalTe  fans  en  avoir  le  droit ,  aioute 
que  «  les  gardes  6c  fergens  dont  la  commiffion 
'^  6c  Vd^Q  de  preflation  de  ferment  feront  en- 
»  regillrcs  au  greile  des  feigncurs  hauts-julli- 
»  cicrs  feront  crus  fur  leurs  rapports,  en  ^es 
»  affirmant  dans  la  huitaine.  » 

Le  placard  du  18  juin  1575  Permet  atout 
particulier  de  «  faire  appréhenfion  en  préfent 
»  méfait  de  ceux  qui  contreviendront  à  cette  in- 
.V  hibition  6c  défenfe  ,  à  charge    toutefois   de 

»  incontinent 
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»  incontinent  les  préfenter  à  la  juftice  compé- 
»  tente.  » 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  officiers  des  maî- 
trifes  connoiiTent  privativement  des  contraven- 
tions aux  rèelemens  fur  la  Chaffe  commifes 
dans  les  bois  du  roi  &:  fur  les  lizières.  Pour  celles 
qui  fe  commettent  ailleurs  ,  c'efl  aux  juges  des 
feigneurs  du  lieu  à  en  connoître  ^  &  ils  peuvent 
le  faire  même  dans  le  cas  où  Taccufé  ne  demeu- 
re pas  fous  leur  jurididion  :  telle  eu  du  moins 
la  jurifprudence  du  parlement  de  Flandres  :  M. 
Pollet  en  rapporte  un  arrêt  du  13  novembre 
1699. 

La  prévention  efl:  cependant  admife  entre  le 
juge  royal  &  les  officiers  du  feigneur  ,  parce 
que    la    Chaffe    eft    un   droit    domanial    dans 
l'origine  ,   &  feigneurial  dans  l'exercice.   Du- 
mées  qui  n'a  qu'ébauché  cette  matière  en  fon 
traité  des  droits  féodaux,  fonde  cette  préven- 
tion fur  l'article  1 16  du  placard  de  161 3  ;  mais 
c'efl  fans  raifon.   Cet  article    attribue   fimple- 
ment  aux  commis  du  prince    dont   nous  avons 
parlé   ci-deffiis  ,  la  connoifTance    exclufive    de 
tous  les  délits  concernant  la  Chaffe  ,  foit  dans 
les  forêts  du  roi ,  foit  ailleurs  ,  fi  ce  n'efl  dans 
les  ^.'ndroirs  oii   les  juges  ordinaires  royaux  ÔC 
autres  font  en  pofîeffion  de  connoître  des  délits 
commis  dans  les  terres  des  feigneurs  particu- 
liers :  cas  auquel  Tarticle  cité  leur  donne  auffi 
le  droit  d'en  conno'iirc  par  prJvcniio/i  Je  tous  nos 
autres  officiers  ^    dit  le  légiflateur,  &  ile  ceux  Je 
nofdits  vajfaux   &  fujets.  On  voit  que  Dumécs 
confond  mal-à-propos  les  commis  du  roi  avec 
les  juges   royaux  :  au  reflc  ce  qu'il  dit  cil  tou- 
Tomt  X,  H 
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jours  vrai ,  la  raifon  feule  qu'il  en  donne  efl 

faufle. 

L'amende  appartient  au  fermier  du  domai- 
ne ,  à  moins  que  le  feigneur  n'ait  franche  forêt 
ou  garmnc  ;  car  en  ce  cas  elle  lui  appartien- 
droit ,  foit  qu'elle  eût  été  prononcée  par  le 
juge  royal ,  ou  par  celui  de  la  feigneurie.  Da- 
mées dit  que  dans  le  premier  de  ces  deux  der- 
niers cas  ,  elle  appartient  indiftindement  au 
roi:  &  dans  le  fécond,  indiftinci:ement  au  fei- 
gneur ;  mais  c'eft  encore  une  erreur.  L'article 
36  du  placard  de  1613  ^i-^^orife  les  feigneurs 
i\  détendre  la  Chafle  dans  l'étendue  de  leurs  fci- 
gneuries  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  le  droit,  à 
peine  de  foïxante  royaux  cT amende ,  qui  fe  payera 
à  nos  commis  ,  &  Ji  nojdits  vaffaux  ont  franches 
forêts  ou  garennes  ,  ladite  amende  fera  à  leur 
profit  :  difpofition  qui  fait  bien  voir  que  ce  n'eft 
point  la  qualité  du  juge  qui  détermine  à  qui  doit 
appartenir  l'amende  ,  puifque  dans  le  cas  mê- 
me où  le  feigneur  qui  n'a  pas  de  franche  ga- 
renne ,  défend  la  Chafle  à  ceux  qui  n'en  ont 
pas  le  droit ,  c'eft-à-dire ,  les  fait  pourfuivre  par 
fes  officiers,  l'amende  eft  au  profit  du  roi. 

Il  faut  cependant  obfcrvcr  que  le  fermier  du 
domaine  n'en  peut  prétendre  qu'un  tiers  ,  par- 
ce qu'il  y  en  a  un  pour  le  dénonciateur  ,  &  un 
pour  le  fergent  qui  en  fait  l'exécution.  C'eft  ce 
qui  rélulte  des  placards  des  5  o6lobre  15 14, 
13  février  1518,  ix  novembre  152.9,  2.2.  no- 
vembre Ï539,  28  juin  1575.  L'article  105  de 
celui  de  1 6 1 3  attribue  aux  commis  du  roi  le 
tiers  que  les  autres  adjugent  aux  f  crgens  ;  mais 
cette  difpofition  a  cefTé  avec  l'cxiftence  de  ces 
commis* 


CHASSI-POLERIE ,  CHÂTEAU.     115 

Voyez  Us  placards  de  Flandres ,  d'Artois  & 
du  Hainaut ,  &c.  Voyez  aufîi  Us  articles  gibier  , 
Garenne,  Oiseaux  de  proie  ,  &c.  (^Tout 
ce  quon  vient  de  lire  fur  ce  qui  concerne  la  Chafje 
dans  Us  provinces  d'Artois ,  de  Flandres  y  de 
Cambrejis  &  de  Hainaut  ,  appartient  à  M, 
Merlin  avocat  au  parlement  de  Flandres.  ) 

CHAS  SI-POLE  RIE.  Rêve  i  fur  les  ftatuts 
de  Brefie ,  aux  additions  iiir  la  remarque  5  c  , 
parle  du  droit  de  Chairi-Polerie  ,  qu'il  dit  être 
un  droit  de  conciergerie  &:  de  garde  de  château. 
Il  y  a  apparence  que  les  hommes  &  notamment 
les  taillables  des  feigneurs,  fe  Ibumettoient  à 
payer  quelque  modique  redevance  aux  concier- 
ges des  châteaux  ou  des  maifons  fortes  pour 
avoir  le  droit  de  s'y  retirer ,  eux  ,  leurs  meu- 
bles &  leurs  belliaux  lorfque  leur  sûreté  ëtcit 
menacée  ;  ce  quiarrivoit  très-fréquemment  dans 
les  fiecles  de  l'anarchie  féodale.  Voilà  très-vrai- 
femblablement  l'origme  de  ce  droit. 

ChaJJl-pol  en  Breffe  fignifie  concierge.  Ce  droit 
n'eft  autre  chofe  que  ce  que  nous  appelions 
droit  de  guet  &  de  garde.  Ce  droit  fe  règle  par 
les  mêmes  principes.  Voye^^  ce  mot,  (  Article  de 
M.  H. Avocat  au  Parlement.^ 

CHÂTEAU.  C'eft  en  matière  féodale  le  prii> 
cipal  manoir  du  fief.  Ce  titre  ne  convient  toute- 
fois exactement  qu'aux  maifons  des  feigneurs 
châtelains,  c'eft-a-dire,  de  ceux  qui  ont  juftice 
avec  titre  de  châtellenie,  ou  au  moins  de  ceux 
qui  ont  droit  de  juftice  ,  ou  qui  ont  une  maiion 
forte  entourée  de  fofïés. 

Suivant  Brodeau^  ce  qui  forme  le  Château 
eu  maifon  forte  efl  une  bafle-cour  avec  des  tôt- 
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fés,  un  pont-levis ,  une  greffe  tour  quarrée  & 
un  moulin  à  bras  au-dedans. 

Le  feigneur  châtelain  qui  n'a  point  de  Châ- 
teau peut  quand  bon  lui  femble  en  faire  conf- 
truire  un  fans  que  (es  fujets  puiffent  Ten  em- 
pêcher. 

En  fucceffion  de  fief,  le  Château  appartient 
par  prcciput  :\  Taîné  mâle.  Tel  eft  le  droit  com- 
mun du  pays  coutumier. 

Il  n'y  avoit  anciennement  que  les  grands  vaf- 
faux  de  la  couronne  qui  euffent  droit  de  bâtir 
des  Châteaux  ou  maifons  fortes  :  ils  communi- 
quèrent enfuite  ce  droit  à  leurs  vaffaux  ,  & 
ceux-ci  le  communiquèrent  aux  arrière-vaf- 
faux. 

Suivant  la  dlfpofuion  des  coutumes  &  la  jurif- 
prudence  des  arrêts ,  perfonne  ne  peut  bâtir  un 
Château  ou  maifon  forte  dans  la  feie'neurie  d'un 
feigneur  châtelain  ou  d'un  autre  feigneur  fupé- 
rieur  ians  fon  confentement  ;  6c  il  faut  en  outre 
aujourd'hui  la  permiffion  du  roi. 

Quoique  les  feigneurs  de  fief  ne  puiffent  conf- 
truire  de  Château  fort  dans  la  feigneurie  du  fei- 
gneur châtelain,  on  ne  peut  néanmoins  les  empê- 
cher de  faire  revêtir  leurs  mailons  feigneuriales 
de  murailles  avec  des  créneaux,  qui  font  une  des 
marques  extérieures  du  fief,  même  d'y  faire 
condruire  des  tourelles,  pavillons  &  autres  fem- 
blables  édifices,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  en 
forme  de  Château  dominant  ;  mais  feulement 
pour  la  sûreté  6c  décoration  de  leur  maifon. 

Dans  certains  endroits  les  vaffaux  doivent  au 
feigneur  un  droit  de  guet  ÔC  de  garde,  qui  vient 
de  ce  qu'anciennement  ils  étoient  obligés  de 
faire  le  guet  la  nuit ,  6c  de  monter  la  garde  le 
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jour  dans  le  Château.  Dans  la  fuite ,  cette  pref- 
tation  perfonnelle  a  été  convertie  en  une  rede- 
vance annuelle  en  argent  ou  en  grains;  ce  qui 
dépend  des  titres  &  des  coutumes. 

Au  liirplus,  le  feigneur  qui  a  un  Château  fort 
peut  en  temps  de  guerre  &  quand  le  cas  le 
requiert ,  obliger  les  vaffaux  à  faire  le  guet  & 
à  monter  la  garde  fans  qu'il  lui  faille  d'autre 
titre  que  la  nécelfité  publique  :  il  convient  néan- 
moins en  cas  pareil  de  faire  ordonner  ce  fervice 
par  le  juge  ,  6c  même  d'obtenir  préalablement 
une  permifTion  du  roi  pour  raffembler  &  armer 
ceux  qui  doivent  garder  le  Château ,  parce  que 
toute  affemblée  avec  port  d'armes  eft  en  général 
défendue  par  les  ordonnances. 

Au  refte ,  le  roi  rend  ordinairement  la  garde 
dont  il  s'agit  inutile,  en  donnant  les  ordres  né- 
ceffaires  pour  la  sûreté  publique. 

Voyez  le  glojfaire  de  Laurierc  ;  le  code  des  fci- 
gneurs  ;  Brodeau  ,  fur  la  coutume  du  Maine  ;  la 
Roche-Flavin  ,  traité  des  droits  feigncuriaux  ;  Vi^ 
gier  ,  fur  la  coutume  £ An^oumois  ;  le  code  rural; 
Dcfpeiffes  ,  traité  des  droits  feigneuriaux  ;  Bou- 
cheul ,  fur  la  coutume  du  Poitou  ;  la  pratique  des 
terriers,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  AÎNÉ  ,  Suc- 
cession ,  FiEh  ,  Préciput  ,  Châtelain  , 
Guet,  Garde,  écc. 

CHÂTELAIN.  On  appelle  feigneur  Châ- 
telain celui  qui  a  droit  d'avoir  un  château  ou 
une  maiion  forte  entourée  de  foflcs^ÔC  qui  a 
une  juftice  appellée  châtellenic. 

On  appelle  auffi  Châtelain   le  juge  de  cette 
uftice. 

On  rapporte  l'origine  des  Châtelains  i'i  ce  que 
les  ducs  Ôc  les  comtes  qui  avoicnt  â  t^ouvcrner 
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lin  territoire  étendu ,  établirent  pour  rendre  ia 
judice  fous  eux  dans  les  principales  bourgades 
de  leur  département,  des  officiers  qu'on  appela 
Cajldlani  ,  parce  que  ces  bourgades  étoient  au- 
tant de  forterefles  appellées  en  latin  cajldla. 

En  quelques  provinces  on  donne  le  nom  de 
Châtelain  aux  juges  des  villes,  foit  parce  qu'ils 
étoient  capitaines  des  châteaux  ,  uu  parce  qu'ils 
rendoient  la  juftice  à  la  porte  ou  dans  la  bafl'j- 
cour  du  château.  Ces  Châtelains  étoient  les  juges 
ordinaires  de  ces  villes  ,  &  avoientla  moyenne 
juftice  comme  les  vicomtes ,  prévôts  ou  viguiers 
des  autres  villes.  Il  y  avoit  même  plufieurs 
grandes  villes  où  ils  avoient  la  haute  juftice. 

Les  Châtelains  des  villages  ayant  le  comman- 
dement des  armes ,  &  fe  trouvant  éloignés  de 
leurs  fupérieurs  ,  ulurpèrent  dans  des  temps  de 
trouble  la  propriété  de  leur  charge  &  la  fei- 
gn curie  de  leur  département  ;  enlorte  qu'aujour- 
d'hui le  titre  de  Châtelain  eft  un  titre  de  fei- 
gneurie  &:  non  d'un  fimple  office  ,  fi  ce  n'eft  en 
Auvergne  ,  en  Poitou  ,  en  Dauphiné  ,  en  Forez 
&  dans  les  coutumes  d'Orléans  ,  de  Tours  ,  de 
Scnlis  ,  de  Nivernois,  de  Bretagne  &  de  Bour- 
gogne ,  oii  les  Châtelains  font  encore  de  limples 
officiers. 

Les  Châtelains  confidérés  comme  juges  fe  dî- 
vifent  en  Châtelains  royaux  &c  en  Châtelains 
feigneuriaux  :  les  premiers  font  ceux  des  terres 
qui  dépendent  du  domaine  du  roi  ;  les  autres  font 
ceux  des  terres  qui  appartiennent  à  des  feigneurs 
particuliers. 

Les  Châtelains,  foit  royaux  ou  feigncuriaux, 
connoiifcnt  dans  l'étendue  de  leurs  juflices  de 
foutes  fortes  d'adions  tant  en  matière  civile  que 
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criminelle ,  à  l'exception  des  cas  qui  font  fpé- 
cialement  attribués  à  d'autres  juges  ;  c'eft-à-dire, 
qu'ils  ont  la  même  juridiction  que  les  pré- 
vôts ;  &  ce  que  nous  difons  de  ces  derniers 
doit  s'appliquer  aux  autres.  Ainfi  voyez  l'article 
PrÉvÔT. 

Les  feigneurs  Châtelains  font  inférieurs  aux 
barons  ;  auïïi  y  a-t-il  des  Châtelains  qui  relè- 
vent des  barons,  &Balde  obferve  que  dans  cer- 
tains pays  les  barons  font  appelés  grands  Châ- 
telains. 

Mais  fi  les  Châtelains  font  inférieurs  aux  ba- 
rons ,  ils  font  au-deffus  des  feigneurs  hauts-juf- 
ciers.  Le  feigneur  Châtelain  a  droit  d'avoir  un 
château,  une  juftice  à  trois  piliers,  des  foires 
ÔC  marchés  ,  &  d'autres  droits  fpécifiés  par  Co- 
quille ,  dans  fes  inftitutions ,  au  titre  des  ducs  , 
cornus ,  barons  &  Châtelains  ;  &C  par  Rageau  , 
dans  fon  indice  des  droits  royaux  &  feigneu" 
ri  aux. 

Les  coutumes  de  Tours  &  de  Loudun  attri- 
buent au  feigneur  Châtelain  le  droit  d'avoir  //- 
tre ,  armes  &  timbres  au-dedans  &  au-dehors  de 
l'églife  :  elles  accordent  le  même  droit  à  fon 
vaffal ,  pourvu  qu'il  foit  feigneur  &  patron ,  & 
que  l'églife  ne  foit  pas  la  principale  églife  pa- 
roilTiale  de  la  Chatellenie  ,  c'eft-à-dire  celle  du 
feigneur  châtelain  :  dans  ce  cas-ci ,  le  vaffal  fei- 
gneur &  patron  ne  peut  avoir  Litre  &  armes 
qu'au-dedans ,  &  celles  du  feigneur  Châtelain 
doivent  être  miics  au-dcflus. 

Dans  les  autrci  coutumes ,  &  même  dans  le 
pays  de  droit  écrit,  le  patron  a  droit  de  litre 
au-dedans  &  au-dehors  de  l'églife ,  à  l'exclufion 
du  feigneur  Châtelain  ,  i  moins  que  celui-ci  ne 
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ie  foit  réfervé  les  honneurs  de  réglife  lorfqu'il  a 
permis  qu'on  la  bâtît  fur  ia  Teigneurie. 

Voyez  Loyfiau  ,  traite  des  fcigneurics  ;  U  glof- 
faire  de  Lauriere  ;  les  arrêts  de  Papon  ;  Les  œuvres 
de  Henry  s  ;  le  glojfaire  de  Ducange  ;  les  plaidoyers 
d  Expilly  ;  Coquille^  en  Jes  Injlitutiens  ;  les  cou^ 
tûmes  ci  Orléans  ,  de  Senlis  ,  de  Nivcrnois  ,  de 
Bretagne ,  de  Bourgogne  ,  de  Tours  &  de  Loudun  ; 
U  traité  des  droits  honorifiques  ,  &c.  Voyez  aufii 
les  articles  Château,  Noblesse,  Prévôt, 
PatrOxN  ,  Litre  ,  &c. 

CHATELET.  C'eft  le  nom  que  porte  la 
juilice  royale  ordmaire  de  la  capitale  du  royau- 
me. On  lui  a  donne  le  titre  de  Charelet,  parce 
que  l'auditoire  de  cette  juridicHon  eil  établi 
dans  l'endroit  où  lubliile  encore  partie  d'une 
ancienne  forterefTc  appelée  le  grand  Chatelet  , 
que  Jules  Céfar  fit  conftruire  lorfqu'il  eut  fait  la 
conquête  des  Gaules.  II  établit  à  Paris  le  confeil 
fouverain  des  Gaules  ,  qui  devoit  s'afiembler 
tous  les  ans  ;  ÔC  l'on  tient  que  le  proconful  gou- 
verneur général  des  Gaules ,  qui  prcfidoit  à  ce 
confeil ,  demeuroit  à  Paris. 

L'antiquité  de  la  groffe  tour  du  Chatelet ,  le 
nom  de  chambre  de  Célar,  qui  ell  demeuré  par 
Tradition  jufquVi  préfent  à  Tune  des  chambres  de 
cette  tour;  l'ancien  écritcau  qui  fe  voyoit  en- 
core en  1736,  fur  une  pierre  de  marbre  au- 
defllis  de  l'ouverture  d'un  bureau  fous  l'arcade 
de  cette  forrcrefle  ,  contenant  ces  mots ,  trihu- 
titm  Cafarii ,  oii  l'on  dit  que  fe  faifoit  la  recette 
des  tributs  de  tout  le  pays  ,  confirment  que 
cette  forterelVe  fut  bâtie  par  ordre  de  Jules 
Céfar ,  &  qu'il  y  avoit  demeuré.  On  trouve  an 
livre  noir  neuf  du  Chatelet  un  arrêt  du  oonfei 
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de  1 5S6  5  qui  fait  mention  des  droits  domaniaux 
accoutumés  être  payés  au  treillis  du  Châtelet  ,  qui 
ëtoit  probablement  le  même  bureau  que  celui  011 
fe  payoit  le  tribut  de  Céfar. 

Julien  ,  furnommé  depuis  Tapoftat  ,  étant 
nommé  proconful  des  Gaules,  vint  s'établir  à 
Paris  en  358. 

Ce  proconful  avoir  fous  lui  des  préfets  dans 
les  villes  pour  y  rendre  la  juftice. 

Sous  l'empire  d'Aurélien ,  le  premier  magif- 
trat  de  Paris  étoit  appelle  prœfecius  urbis  ;  il  por- 
toit  encore  ce  titre  fous  le  règne  de  Chilpéric 
tn  588,  &  fous  Clctaire  III  en  665  ;  l'année 
fuivante  il  prit  le  titre  de  comte  de  Paris. 

En  884,  le  comté  de  Paris  fut  inféodé  par 
Charles-le-Simple  à  Hugues-le-Grand  :  il  fut 
réuni  à  la  couronne  en  987  ,  par  Hugues  Capet 
lors  de  fon  avènement  au  trône  de  France.  Ce 
comté  fut  de  nouveau  inféodé  par  Hugues  Capet 
à  Odon  fon  frère ,  à  la  charge  de  réverfion 
par  le  défaut  d'hoirs  mâles  ;  ce  qui  arriva  en 
1031. 

Les  comtes  de  Paris  avoient  fous  eux  un  pré- 
vôt pour  rendre  la  jailice  ;  ils  fous-inféoderent 
une  partie  de  leur  comté  à  d'autres  feigneurs , 
qu'on  appella  vicomtes  ,  6c  leur  abandonnèrent 
le  reiïort  fur  les  juftices  enclavées  dans  la  vi- 
comte ,  &  qui  reflbrtifîbient  auparavant  à  la 
prévôté.  Les  vicomtes  avoient  auili  leur  prévôt 
pour  rendre  la  juilice  dans  la  vicomte  ;  maig 
dans  la  fuite  ,  la  vicomte  fut  réunie  à  la  pré- 
vôté. 

Le  Chûtclet  fut  la  demeure  des  comtes ,  &: 
enfui  te  des  prévôts  de  Paris  ;  c'tfl  encore  le  prin- 
cipal manoir  d'où  rclcvcnt  les  fiefs  de  la  prévôté 


111  C  H  A  T  E  L  E  T. 

Plufieurs  de  nos  rois  y  alloient  rendre  la  juf- 
tice  en  perfonne  ,  &  entr'autres  faint  Louis  : 
c'eft  de-là  qu'il  y  a  toujours  un  dais  fubfiftant, 
prérogative  qui  n'appartient  qu'à  ce  tribunal. 

Vers  le  commencement  du  treizième  iiècle  , 
tous  les  offices  du  Châtelet  fe  donnoient  à  fer- 
me ,  comme  cela  le  pratiquoit  auiTi  dans  les 
provinces  ;  ce  qui  caufoit  un  grand  défordre , 
lequel  ne  dura  à  Paris  qu'environ  trente  années. 
Vers  Tan  1154  ,  faint  Louis  commença  la  réfor- 
mation  de  cet  abus  par  le  Châtelet ,  &C  inftitua 
un  prévôt  de  Paris  en  titre.  Alors  on  vit  la  }u- 
rididion  du  Châtelet  changer  totalement  de 
face. 

Le  prévôt  de  Paris  avoit  dès-lors  des  con- 
feillers,  du  nombre  delquels  il  y  en  avoit  deux 
appelés  auditeurs  ;  il  nommoit  lui-même  ces 
tonf'eillers.  Il  commit  aufTi  des  enquêteurs-exa- 
minateurs ,  des  lieutenans  &  divers  autres  offi- 
ciers 5  tels  que  des  greffiers ,  huiffiers  ,  fergens  , 
procureurs  ,  notaires  ,  &Cc. 

La  prévôté  des  marchands  qui  avoit  été  di- 
membrée  de  celle  de  Paris ,  y  fut  réunie  depuis 
1382  jufqu'en  1 388  ,  qu'on  déiunit  ces  deux  pré- 
vôtés. 

Le  bailliage  de  Paris ,  ou  confervation  ,  fut 
créé  en  1  512  ,  pour  la  confervation  des  privilè- 
ges royaux  de  Tuniverfité ,  ôc  réunie  à  la  pré- 
vôté on  1 526. 

La  partie  du  grand  Châtelet  du  côté  du  pont 
fut  rebâtie  par  les  foins  de  Jacques  Aubriot , 
prévôt  de  Paris  fous  Charles  V ,  &  le  corps 
du  bâtiment  qui  borde  fe  quai  fut  rebâti  en 
1660. 

Le  Châtelet  fut  érigé  en  préfidial  en  1551. 
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En  1 674 ,  le  roi  fiipprlma  le  bailliage  du  pa- 
lais ,  à  l'exception  de  l'enclos ,  &  la  plupart  des 
juftices  feigneuriales  qui  étoient  dans  Paris,  ÔC 
réunit  le  tout  au  Châtelet ,  qu'il  divifa  en  deux 
iiéges  ,  qu'on  appela  l'ancien  &  le  nouveau 
Châtelet.  Il  créa  pour  le  nouveau  Châtelet  le 
même  nombre  d'ofriciers  qu'il  y  avoit  pour  l'an- 
cien. 

Au  mois  de  feptembre  1684 ,  le  nouveau  Châ- 
telet fut  réuni  à  l'ancien. 

Ainfi  le  Châtelet  comprend  préfentement  plu- 
fleurs  jurididions  qui  y  font  réimies  ;  fçavoir  , 
la  prévôté  &  la  vicprnté ,  le  bailliage  ou  confer- 
vation,  &  le  préfidial. 

Par  édit  du  mois  de  mai  1771  ,  le  feu  roi  fup- 
prima  les  deux  offices  de  lieutenans  particuliers, 
les  cinquante-fix  offices  de  confeillers  &  les 
quatre  offices  d'avocats  du  roi  créés  précédem- 
ment pour  adminiftrer  la  juflice  au  Châtelet  de 
Paris  :  fa  majeflé  créa  en  même-temps  un  office 
de  lieutenant  particulier ,  trente-deux  offices  de 
confeillers  &  trois  offices  d'avocats  du  roi ,  &  y 
attribua  les  rangs  ,  privilèges  ,  honneurs  &  pré- 
rogatives dont  avoient  joui  ou  du  jouir  les  fujets 
pourvus  des  offices  Supprimés. 

Mais  par  un  autre  édit  du  mois  de  Décembre 
1774,  le  roi  régnant  a'  révoqué  Tédit  du  mois 
de  mai  1771  ,  &  a  rétabli  dans  l'exercice  de 
leurs  charges  les  officiers  qui  en  étoient  pourvus 
avant  cet  édit. 

Par  la  même  loi ,  fa  majeftc  a  créé  huit  nou- 
veaux offices  de  confeillers  au  Châtelet  de  la 
même  qualité  que  les  autres.  Ainfi  ce  tribunal 
efl  aujourd'hui  compofé  d'un  prévôt,  d'un  lieu- 
tenant civil,  d\in  lieutenant  général  de  police. 
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d\m  lieutenant  criminel,  d'un  lieutenant  crimi- 
nel de  robe-courte,  de  deux  lieutenans  particu- 
liers ,  de  foixanre-quatre  confeillers ,  d'un  juge- 
auditeur,  d'un  procureur  du  roi,  de  quatre  avo 
cats  du  roi  &  de  huit  fubftituts. 

Il  y  a  auifi  un  chevalier  d'honneur  qui  y  a 
été  créé  par  Fédit  du  mois  de  mars  1^91. 

Les  autres  officiers  du  Châtelet  font  un  siref- 
fier  en  chef,  dont  l'office  eft  divifé  en  trois. 

Quatre  offices  de  greffiers  de  l'audience ,  deux 
de  l'ancien  &  deux  du  nouveau  Châtelet  :  ces 
quatre  offices  font  pofledés  par  deux  officiers. 

Deux  greffiers  des  défauts  aux  ordonnances, 
un  de  Tancicn,  l'autre  du  nouveau  Châtelet. 

Quatre  greffiers  des  dépôts  ou  de  la  chambre 
du  confeil ,  deux  de  l'ancien  &  deux  du  nou- 
veau Châtelet. 

Deux  offices  de  greffiers,  un  de  l'ancien,  un 
du  nouveau  Châtelet  :  ces  deux  offices  font  pof- 
fédés  par  un  feul  officier. 

Huit  greffiers  de  chambre  civile  ,  police  & 
jurandes  ,  dont  quatre  de  l'ancien  6c  quatre  du 
nouveau  Châtelet  :  il  y  en  a  un  qui  a  deux 
offices. 

Quatre  greffiers  de  la  chambre  criminelle  , 
dont  deux  de  l'ancien  &C  deux  du  nouveau  Châ- 
telet. 

Six  greffiers  pour  l'expédition  des  fentences 
fur  produirions,  dont  trois  de  l'ancien  &  trois 
du  nouveau  Châtelet  :  il  y  en  a  deux  qui  ont 
deux  otriccs. 

Trente  greffiers  h  la  peau,  dont  quinze  de 
l'ancien  &;  quinze  du  nouveau  Châlelct  :  quel- 
ques-uns d'eux  réunifient  deux  offices ,  un  de 
Tancien  ,  l'autre  du  nouveau  Châtelet. 
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Deux  certificateurs  de  criées. 

Un  garde  des  décrets  &  immatricules  ,  & 
ita  eji. 

Un  fcelleur  des  fentences  &  décrets. 

Un  commiffaire  aux  faifies-réelles ,  qui  l^ft 
aufTi  du  parlement  &  des  autres  jurididlions. 

Un  receveur  des  confignations  ,  qui  l'ell  uffi 
du  parlement  &  des  autres  jurididions ,  à  l'ex- 
ception des  requêtes  du  palais  ,  qui  en  ont  un 
particulier. 

Un  receveur  des  amendes. 

Deux  médecins  ,  l'un  de  l'ancien ,  l'autre  du 
nouveau  Châtelet. 

Quatre  chirurgiens ,  deux  de  l'ancien  &  deux 
du  nouveau  Châtelet. 

Quatre  matrones  ou  fages-femmes. 

Un  concierge-buvetier-gardc-clefs. 

Trois  geôliers  ou  concierges  des  prifons  d* 
grand  &  du  petit  Châtelet,  &  du  fort-l'évêque. 

Trois  greffiers  de  ces  priions. 

Un  greffier  du  juge-auditeur. 

Un  greffier  des  iiiiinuations. 

Cent-treize  notaires-gardes-notes  &  gardes- 
fcel. 

Quarante-huit  commiflaires-enquêteurs-exa- 
minateurs. 

Deux  cens  trente-fix  procureurs. 

Vingt  huifficrs-andiencicrs,  dont  denx  appe- 
lés premiers,  &C  dix-huit  ordinaires. 

Cent-vingt  hiiifficrs-commifTaires-prifeurs  ven- 
deurs de  biens-meubles,  dont  fix  ioiU  appelés 
huiiiiers-^effiés  ,  &:  douze  font  appelés  de  la 
do  izainc,  fervant  de  garde  à  M.  le  prévôt  de 
Pariî) ,  ôc  foiu  pourvus  par  le  roi  lur  la  nomi- 
nation. 
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Un  grand  nombre  d'huifTiers  à  cheval  réfi- 
dant  à  Paris  &  dans  tout  le  royaume.  On  pré- 
tend que  c'étoit  anciennement  la  garde  à  cheval 
de  faint  Louis  lorfqu'il  étoit  à  Paris, 

Un  orrand  nombre  d'huifTiers  à  vers:e  réfidant 
à  Paris  &  dans  tout  le  royaume.  On  prétend 
que  c'étoit  la  garde  de  pied  de  faint  Louis  quand 
il  étoit  à  Paris. 

Un  juré-crieur  pour  les  annonces  &  cris  pu- 
blics ,  &  quatre  trompettes. 

Outre  ces  officiers  ,  il  y  en  a  d'autres  que 
Ton  peut  regarder  comme  officiers  du  Châtelet , 
parce  qu'ils  prêtent  ferment  devant  le  lieutenant 
civil  ;  tels  font , 

Les  vingt  avocats  au  parlement ,  banquiers- 
expéditionnaires  en  cour  de  Rome  &c  des  léga- 
tions. 

Les  quarante  agens  de  change  ,  banque  & 
finances. 

Les  foixante  experts ,  dont  trente  bourgeois 
&  trente  entrepreneurs. 

Les  feize  greffiers  des  bâtimens  ,  autrement 
dits  greffiers  de  Técritoire. 

Enfin  il  y  a  les  quatre  compagnies  du  prévôt 
de  riile  ,  du  lieutenant  criminel  de  robe-courte , 
du  guet  à  cheval  &  du  guet  à  pied.  Ces  deux 
dernières  n'en  font  qu'une ,  qui  eft  commandée 
par  le  même  officier. 

Il  y  a  eu  anciennement  un  office  de  receveur 
des  épices  qui  a  été  iupprimé. 

Il  y  a  eu  auffi  un  office  de  garde  des  regiftrcs 
des  barrières  du  Châtelet ,  lequel  fut  créé  par 
un  édit  de  janvier  1707,  &  iupprimé  par  un 
autre  édit  du  mois  d'août  1 7 1 6. 

Il  y  a  pareillement  eu  un  greffier  des  infinua- 
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tiens  laïques  ,  lequel  a  été  fuppnmé  par  édit  du 
mois  d'odobre  1704. 

Il  y  a  encore  eu  autrefois  quatre  fecrétaires 
gardes-minutes  du  Châtelet ,  créés  par  édit  d\i 
21  mars  1690,  &  fupprimés  par  un  autre  édit 
de  janvier  171 6  ;  deux  confeillers-rapporteurs- 
vérificateurs  des  défauts  aux  ordonnances  ;  6c 
un  grefRer-garde-confervateur  des  regiflres  des 
baptêmes ,  mariages  6c  fépultures ,  lequel  fiit 
créé  par  édit  du  mois  d'odobre  1 69 1  ,  &  fup- 
primé  par  un  autre  édit  du  mois  de  janvier  1707. 

Enfin  il  y  a  eu  trois  offices  de  payeurs  des 
gages  5  l'ancien ,  l'alternatif  &:  le  triennnal  :  l'an- 
cien avoit  été  créé  en  1555,  l'alternatif  ea 
1580  &  le  triennal  en  1597.  Ces  offices  qui 
étoient  exercés  par  le  même  officier,  ont  été 
fupprimés  par  une  déclaration  du  roi  du  8  avril 

'775; 
Suivant  cette  loi ,  les  gages  des  officiers  du 

Châtelet  doivent  être  payés  à  l'avenir  par  le  re- 
ceveur général  des  finances  en  exercice  dans  la 
généralité  de  Paris. 

Les  chambres  dans  lefquelles  la  juftice  s'ad- 
minif^re  au  Châtelet  font  la  prévôté  ,  qu'on 
nomme  plus  communément  le  parc-civil  ,  le 
prcfidial ,  la  chambre  du  confeil ,  les  forains ,  la 
chambre  civile  ,  la  chambre  criminelle,  la  cham- 
bre de  police  ,  la  chambre  des  auditeurs  ,  la 
chambre  de  M.  le  procureur  du  roi ,  la  chambre 
de  M.  le  prévôt  de  l'Ifle  de  France,  celle  de  M. 
le  lieutenant  criminel  de  robe-courte ,  &  le  par- 
quet de  MM.  les  gens  roi. 

M*  le  lieutenant  civil  tient  le  fiége  au  parc 
civil ,  avec  une  colonne  des  confeillcrs  ;  6c  ce 
tribunal  entre  tous  les  jours,  excepté  le  lundi 
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&  les  jours  de  vacances  ordinaires  :  on  y  fait 
les  publications  des  ordonnances  ,  édits,  décla- 
rations &C  règleniens  ;  on  y  lit  les  fubftitutions 
6c  tous  les  adtes  qui  doivent  être  publiés  ;  on  y 
fait  aufTi  les  certifications  de  criées ,  &  l'on  y 
vient  requérir  &  accepter  les  gardes  nobles  6c 
les  gardes  bourgeoifes;  on  y  plaide  les  caufes 
cil  il  s'ae;it  de  matières  bénéficiales  &  cccléfiaf- 
tiques  dont  les  juges  laïcs  ont  droit  de  connoi- 
tre  ;  celles  où  il  s'agit  de  l'état  des  perfonnes  , 
des  qualités  d'héritiers  ;  de  féparations  entre 
mari  &  femme  ;  de  lettres  de  répit,  de  cefTion 
de  biens;  d'interdidion  des  perfonnes,  de  fervi- 
tudes ,  de  conteftations  relatives  aux  apportions 
&  levées  des  fcellés  ,  6c  conférions  d'inven- 
taires ;  les  conteflations  qui  s'élèvent  entre  cer- 
tains officiers  pour  la  préféance  &  les  fondions 
de  leurs  offices  ;  celles  où  il  s'agit  de  pourluiie 
de  criées ,  de  décret  &c  d'ordre  ;  de  vente  par 
licitation  ,  de  tedamens  ,  de  partages  de  fuccel- 
fions,  comptes  de  tutelle  &  de  communauté, 
&  autres  atFaires  civiles  ,  dont  la  connoiflance 
appartient  au  Chatelet,  &qiii  ne  font  pas  attri- 
buées à  une  autre  chambre  ,  par  l'édit  de  i68^. 
Les  caufes  s'y  appellent  fur  placets  préientés  à 
M.  le  lieutenant  civil;  6c  cette  audience  eft  très- 
charc^ée  d'affaires. 

A  la  levée  du  parc-civil,  un  de  MM.  les  lieu- 
tenans  particuliers,  ou  l'un  des  confeillers,  tient 
l'audience  appellée  ordinaire  ,  où  l'on  juge  ce 
qui  a  rapport  à  l'inflrudion  des  affaires  ,  les 
comnuinications  6c  remifes  de  pièces.  On  peut 
aufîi  demander  à  cette  audience  la  recopnoil- 
fance  d'écritures  privées,  &  c'eft  devant  le  juge 
qui  tient  l'audience  de  l'ordinaire ,  que  le  font 

Les 
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les  affirmations  ordonnées  au  parc-civil  &  au 
préhdiai. 

Un  des  lieutenans  particuliers  &C  une  colonne 
de  confeillers  tiennent  l'audience  du  préfidiaL 
On  y  plaide  les  appellations  verbales  des  ordon- 
nances &  jugemens  rendus  dans  les  juridi^ions 
du  refibrt  du  Chatelet,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient  ;  on  y  plaide  auffi  les  caufes  d'appel  qui 
font  aux  deux  chefs  de  l'édit  des  prcfidiaux  ; 
,  toutes  celles  où  il  s'agit  de  matières  perfonnel- 
ies ,  réelles  6c  mixtes ,  dont  les  demandes ,  tant 
principales  qu'incidentes  ,  n'ont  pour  objet 
qu'une  condamnation  de  douze  cens  livres  6c 
au-deffous ,  8c  qui  "ne  font  pas  de  la  nature  de 
celles  qu'on  a  attribuées  au  parc-civil  ;  enfin  on 
y  plaide  toutes  les  caufes  dont  M.  le  lieutenant 
civil  s'abllicnt  pour  parenté ,  récufation  6c  au- 
tres empcchemens  légitimes. 

Les  appellations  verbales  fe  plaident  les  jeu- 
dis à  tour  de  rôle;  &C  les  autres  caufes,  même 
celles  où  il  s'agit  de  l'exécution  provifoire  de 
fentences  dont  eO:  appel ,  fe  plaident  les  mardis, 
vendredis  6c  fimedis ,  fur  placeîs  prcientés  au 
lieutenant  particulier  qui  y  préfide.  L'article  5 
de  l'cdit  du  mois  de  janvier  1685  [^^^'^^  cepen- 
dant ,  qu'il  fera  fait  un  rôle  des  cauies  où  il  ne 
s'agit  que  de  douze  cens  livres  ou  d'une  fomme 
moindre,  pour  être  plaidces  les  mardis;  mais 
cela  ne  s'exécute  point  :  on  ne  ne  laii  des  rôles 
que  pour  les  caufes  d'appel ,  qui  le  plaident  les 
jeudis. 

Un  autre  lieutciîant  particulier  préfide  à  la 

chambre  du  conlcil ,  où  e(l  auiîi  une  des  quatre 

colonnes   de   confedlets.    On   juge    d.iiis    cette 

chambre  toutes  Us  allairei,  miic:>  en  délibère  , 
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tant  au  parc-civil  qu'au  préfidial  ;  les  appointe- 
mens  à  mettre  6c  en  droit  prononcés  dans  ces 
deux  chambres  ;  on  y  rend  les  jugemens  de 
compétence  en  matière  criminelle  ;  les  confeil- 
1ers  &C  les  avocats  du  roi  du  fiége  y  expliquent 
la  loi ,  &:  y  fubiffent  l'examen  avant  leur  récep- 
tion au  parc-civil  :  enfin  c'eft-là  où  font  reçus 
les  commiflaires ,  les  procureurs  &c  les  notaires 
du  châtelet ,  après  y  avoir  été  examinés  6c  in- 
terrogés par  les  juges. 

M.  le  lieutenant  civil ,  &  en  fon  abfence  un 
des  lieutenans  particuliers,  tient  fcul^fans  l'af- 
fiflance  d'aucun  conlciller  ,  l'audience  de  la 
chambre  civile  les  mercredis  6c  famedis ,  6c  les 
jours  de  féance  après-midi.  Il  connoît  dans  cette 
chambre  du  payement  des  loyers  dus  en  con- 
féquence  de  location  verbale  ,  de  la  validité  des 
congés  des  lieux  loués  fans  bail ,  6c  de  tout  ce 
que  l'ordonnance  de  1 667  appelle  matières  fom- 
maires  &  provilbires  qui  n'excèdent  point  mille 
livres. 

C'eft  à  la  chambre  civile  que  fe  tient  l'au- 
dience appelée  des  forains.  On  n'appelle  même 
les  caufes  de  la  chambre  civile  qu'après  que 
celles  des  forains  font  vidées  :  celles-ci  s'appel- 
lent fans  placet,  au-lieu  que  celles  de  la  chambre 
civile  ne  s'appellent  que  fur  des  placets  préfen- 
tés  à  M.  le  lieutenant  civil. 

L'audience  des  criées  fe  tient  les  mercredis 
&  famedis  au  j^arc-civil ,  après  l'audience  de 
l'ordinaire  :  c'cll  un  des  lieutenans  particuliers 
qui  tient  cette  audience.  On  y  fait  les  adjudi- 
cations par  décret ,  les  baux  judiciaires,  les  ad- 
judications par  licitationj  6c  celles  des  biens  des 
mineurs  ;  mais  on  n'y  juge  aucune  conteftation 
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Relative  à  ces  adjudications  :  s'il  en  fiirvlent,  elles 
font  renvoyées  au  parc-civil. 

M.  le  lieutenant  criminel  tient  feul  l'audience 
de  la  chambre  criminelle  ,  où  l'on  porte  toutes 
les  caufes  oii  il  n'eft  queftion  que  d'injures  & 
de  ce  qu'on  appelle  petit  crimnel  ;  mais  les 
affaires  de  grand  crimimel ,  c'eft-à-dire  ,  celles 
qui  ibnt  réglées  à  l'extraordinaire  ,  6c  qui  ne  font 
pas  du  nombre  de  celles  que  les  ordonnances  ont 
attribuées  à  M.  le  lieutenant  de  police  ,  Ce  déci- 
dent à  huis-clos  par  M.  le  lieutenant  criminel 
^  la  colonne  des  confeillers  qui  ei\  de  fervice 
au  criminel. 

M.  le  lieutenant  général  de  police  tient  feul 
l'audience  de  police  les  vendredis  de  chaque  le- 
maine,  &  même  quelquefois  les  mardis,  depuis 
trois  heures  jufqu'ci  fix  de  relevée.  On  porte 
à  cette  audience  toutes  les  caufes  concernant 
les  droits  des  corps  &  communautés  des  mar* 
chands  &  artilans  de  Paris ,  le  péril  des  bâti- 
mens ,  la  police  &  la  propreté  des  rues,  le  net- 
toyement  des  voieries  6c  le  payement  des  nour- 
rices. 

C'eft  à  la  chambre  de  l'audience  de  police 
que  fe  font  les  rapports  des  commiffaires  fur  les 
contraventions  aux  ordonnances  &  règlem.ens 
de  police. 

Divers  rùglemens  attribuent  auffi  à  M.  le 
lieutenant  général  de  police  la  connoiffance  de 
quelques  crimes  particuliers,  tels  que  les  cnro- 
îemens  forcés ,  la  prcyflituiion  ,  &c.  Quand  les 
procédures  font  réglées  à  l'extraordinaire  ,  elles 
fe  jugent  en  la  chambre  du  confeil ,  6c  alors 
c'cft  M.  le  lieutenant  général  de  police  cj[uî 
préfidc. 
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Le  juge  auditeur  connoît  en  première  în{l:anc<? 
des  caules  purement  perfonnelles  dont  la  valeur 
n'excède  point  cinquante  livres.  11  juge  leul,  6c 
tient  l'audience  à  midi  tous  les  jours  qu'on  entre 
au  Châtelet.  Les  appels  de  les  fentences  reilbr- 
tilîent  au  prcfidial. 

Le  prévôt  de  Tifle  connoît  des  crimes  dont 
la  connoiilance  eft  attribuée  aux  prévôts  des 
maréchaux  de  France  ;  iur  quoi  on  peut  con- 
fulter  la  déclaration  du  5  février  1731. 

Le  lieutenant  criminel  de  robe-courte  con- 
noît ,  concurremment  &  par  prévention  ,  des 
crimes  commis  dans  la  ville  &i  les  tauxbourgs 
de  Paris ,  déclarés  cas  prévôtaux  par  l'article  5 
de  la  déclaration  du  5  Février  1731  ,  ôcc. 

M.  le  procureur  du  roi  reçoit  à  l'audience  de 
la  chambre  qui  porte  fon  nom  les  maîtres  ga- 
gnant maitrile  à  l'hôpital  de  la  Trinité  ,  &  y 
<lécide  les  conteflations  relatives  à  ces  récep- 
tions. 

Il  y  donne  aufTi  Tes  avis  fur  les  demandes  & 
conteftations  qui  font  de  nature  à  être  portées  à 
la  chambre  de  police. 

L'edit  du  mois  de  janvier  1685  ?  portant  rè- 
glement pour  l'adminillration  de  la  jullice  au 
Chfitelet,  porte  que  le  plus  ancien  en  réception 
des  quatre  avocats  du  roi ,  tiendra  toujours  la 
preaîicre  place  à  l'audience  de  la  prévôté  ,  & 
alfillera  aux  audiences  de  la  chambre  civile  ÔC 
de  la  grande  police  ;  que  les  trois  autres ,  à  com- 
mencer par  le  plus  ancien  d'entr'eux  ,  aflilk'ront 
fuccefTivement ,  chacun  durant  un  mois,  à  l'au- 
dience de  la  prévôté ,  à  la  ieconde  place  ;  que 
les  deux  qui  ne  feront  point  de  lervice  à  l'au- 
dience de  la  prévôté ,  afuûcront  à  celle  du  Pré- 
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Édial  ;  que  celui  qui  fervira  dans  la  féconde 
place  à  l'audience  de  la  prévôté  ,  fervira  durant 
le  même  temps  aux  audiences  de  la  petite  police  ; 
&  que  celui  qui  fervira  dans  la  féconde  place  à 
l'audience  du  préfidial  ,  afTiftera  à  celles  qui  fe 
tiendront  pour  les  matières  criminelles. 

Ce  même  règlement  porte  que  le  plus  ancien 
des  avocats  du  roi  réfoudra ,  en  l'abfence  ou 
autre  empêchement  du  procureur  du  roi ,  toutes 
les  concluions  préparatoires  &  définitives  fur 
les  informations  &  procès  criminels  ,  &  fur  les 
procès  civils  qui  ont  accoutume  d'être  commu- 
niqués au  procureur  du  roi ,  &  qu'elles  feront 
fignées  par  le  plus  ancien  de  fes  fubftituts  ,  ou 
autre  qui  fera  par  lui  commis  en  la  manière  ac- 
coutumée ,  fans  que  ce  fubilitut  puifTe  délibérer. 

Les  avocats  du  roi  du  Cliâtelet  portent  la 
robe  rouge  dans  les  cérémonies.  Le  jour  de  la 
fête  du  faint-facrement  ils  font  chacun  de  leur 
côté  une  vifue  dans  les  rues  de  Paris,  pour  voir 
fi  l'on  ne  contrevient  point  aux  règlemens  de 
police  ;  6c  en  cas  de  contravention ,  ils  condam- 
nent à  l'amende  payable  fans  déport. 

Le  Châtelet  a  des  attributions  &  des  privi- 
lèges que  n'ont  pas  les  autres  bailliages.  Ces  pri- 
vilèges confident  ,  i^.  dans  l'attribution  atta- 
chée au  fceau  de  ce  tribunal ,  &C  dont  nous  par- 
ions à  l'article  Sceau. 

1^.  Dans  le  droit  de  fuite  ,  c'eft-à-dirc  ,  dans 
le  pouvoir  qu'ont  les  officiers  du  Châtelet,  de 
continuer  dans  toute  l'étendue  du  royaume  les 
affaires  commencées  au  Châtelet. 

Ainfi  en  conféquence  du  droit  de  fuite,  les 
commiiTaires  peuvent  fc  traniporter  dans  Its 
châteaux  ,  mailons  de  campagne  ,  6c  autres  hu^ 
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bltatlons  des  perfonnes  qui  ont  un  domicile  à 
Paris,  pour  y  appofer  d>C  lever  les  fcellés  ,  même 
faire  Finventaire  ,  dans  la  forme  &  de  la  mcme 
manière  qu'on  y  procède  à  Paris. 

Le  parlement  a  toujours  maintenu  les  officiers 
du  Châtelet  dans  l'exercice  de  ce  droit. 

On  a  jugé  de  même  au  confeil  contre  les  juges 
des  autres  provinces  &  particulièrement  contre 
les  préfidiaux  de  Bretagne  6c  contre  le  parlement 
de  Normandie  ,  par  arrêts  des  i  5  mars  1 680 ,  & 
30  janvier  1708. 

3  ^.  Dans  la  confcrvation  des  privilèges  royaux 
de  runiverfitè  de  Paris. 

En  vertu  de  cette  attribution  le  Châtelet  con- 
çoit des  conteftations  où  les  membres  6c  les  fup- 
pôts  de  l'univerfuè  ont  intérêt. 

4^.  Dans  le  droit  de  connoître  des  faifies  faites 
par  les  bourgeois  de  Paris  fur  leurs  débiteurs 
forains. 

Les  bourgeois  de  Paris  ont  le  privilège  de  faire 
arrêter  les  biens  de  leurs  débiteurs  forains  trouvés 
à  Paris ,  quoiqu'ils  n'aient  d'eux  ni  obligation  ni 
promefTe  ;  il  n'y  a  que  le  Châtelet  qui  connoifl'e 
de  ces  faifies. 

La  jurididion  du  Châtelet  a  la  prévention  fur 
les  juftices  feigneuriales  de  la  ville  ôcfauxbourgs 
de  Paris  ;  elle  y  a  été  maintenue  par  arrêts  des 
7  mars  1725  ,  contre  l'abbaye  de  Sainte-Gene- 
viève, &:  16  janvier  1739  contre  l'abbaye  de 
Saint-Germain- des-Près. 

La  chancellerie  prèfidiale  qui  fubfifloit  ancien- 
nement au  Châtelet ,  a  été  éteinte  6c  fupprimée 
par  un  èdit  du  mois  d'avril  i68j  ,  rcgiftré  au 
parlement  le  8  mai  fuivant. 

De  temps  immémorial  le  Châtelet  a  aflîftc 
aux  C'i^rémoiùes  &  afiçmblèes  publiques  aux- 
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quelles  les  cours  afliftent  d'ordinaire,  &  il  y  a  rang 
après  les  cours  fupérieures ,  &  avant  toutes  les 
autres  compagnies. 

A  l'entrée  de  Charles  VII ,  le  12  novembre 
1 4  3  7 ,  le  Châtelet  marchoit  après  la  ville  &  avant 
le  parlement  :  on  fait  que  dans  ces  fortes  de 
marches  le  dernier  rang  eft  le  plus  honorable. 

En  1 460 ,  à  l'entrée  que  fit  la  reine  Merguerite^ 
femme  de  Henri  VI,  roi  d'Angleterre  >  le  roi  en- 
voya au  devant  d'elle  le  parlement,  le  Châ- 
telet, le  corps  de  ville,  l'univerfité,  l'évêque 
de  Paris. 

Philippe,  archiduc  d'Autriche  ,  &C  Jeanne  de 
Caflille  îa  femme  ,  paffant  à  Paris ,  pour  aller 
en  Efpagne  ,  le  parlement  n'alla  point  au  devant 
d'eux  ;  il  n'y  eut  que  le  Châtelet  6c  le  corps  de 
ville  :  le  Châtelet  marchoit  après  le  corps  de 
ville  ,  6c  immédiatement  avant  les  cours ^  le  ij 
novembre   1501. 

A  la  féconde  entrée  d'Anne  de  Bretagne  , 
femme  de  Louis  XI  I,  le  20  novembre  1504, 
le  Châtelet  marchoit  dans  le  même  ordre. 

Un  édit  de  Henri  II ,  du  mois  d'avril  1557, 
regiflré  au  parlement  le  1 1  mai  fuivant ,  qui 
règle  le  rang  des  cours  pour  les  ades  &  affem- 
blées  publiqLies  ,  fixe  celui  du  Châtelet  après  la 
chambre  des  monnoies  &c  avant  la  ville. 

Le  Châtelet  afiifia  dans  ce  mcme  rang  à  l'en- 
trée de  Charles  IX  le  6  mars  1^71  ,  &  au  fouper 
royal  qui  fe  fit  le  mcme  jour  dans  la  grand'ialle 
du  palais. 

Le  4  aoiit  1660  il  alla  complimenter  le  roi  , 
la  reine  6i  la  reine  mcre  ,  ù  l'occafion  du  mariage 
du  roi  ;  il  fut  mcme  aufii  le  2  i  complimenter  le 
cardinal   Ma:/arin,  le  roi  l'ayant  ainfi  ordonné» 

1  IV 
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Le  3  I  juillet  1667  le  Châtelet  fut  par  ordre 
du  roi  le  complimenter  fur  la  paix. 

Le  6  Septembre  1679  les  officiers  de  l'ancien 
&  du  nouveau  Châtelet  s'étant  mêlés  fans  dif- 
tindlion  ,  furent  par  ordre  du  roi  faluer  la  reine 
d'Efpagne ,  Marie-Louifc  d'Orlcans  y  mariée  nou- 
vellement. 

Lorlqu'on  rédigea  l'ancienne  &  la  nouvelle 
coutume  de  Paris  ,  les  officiers  du  Châtelet  affif- 
tèrent  à  TaffiL^mblée  &  y  eurent  une  féance  ho- 
norable :  les  gens  du  roi  de  ce  tribunal  y  firent 
les  fondions  de  partie  publique. 

De  lettres  -  patentes  du  roi  en  forme  d'édit , 
du  mois  d'août  1768  ,  cnregillrées  au  parlement 
le  17  du  mcme  mois  ont  accordé  la  noblcfle  aux 
officiers  du  Châtelet  ,  après  un  certain  temps 
d'exercice. 

Il  convient  de  rapporter  ici  cette  loi,  qui  en 
récompenfant  les  fcrvices  de  ces  maglOrats  , 
rend  aulîi  témoignage  de  l'importance  de  leurs 
fondions. 

i<  Louis  ,  par  la  grâce  de  dieu  ,  roi  de  France 
»  ëc  de  Navarre ,  à  tous  prclens  6c  à  venir  ;  falut. 
»  Rien  ne  pouvant  être  plus  convenable  au  bien 
»  de  notre  fervice  en  notre  Châtelet  de  Paris  y 
»  que  d'y  cpnferver  un  nombre  d'anciens  officiers 
»  capables  de  maintenir  une  faine  jurifprudence 
»  6^  de  former  de  jeunes  officiers ,  il  nous  a 
»  paru  qu'un  des  meilleurs  moyens  d'y  parvenir 
>»  etoit  d'accorder  la  noblcffie  à  ceux  des  officiers 
»  dudit  fiége,  qu'un  long  exercice  de  leurs  fonc- 
»  tions  rendroit  fufceptible  de  cette  faveur.  Une 
»  telle  dillinclion  ,  fans  être  ù  charge  a  nos  autres 
»  jujeis  ,  attachera  de  plus  en  plus  Icidits  officiers 
»  à  leur  fiége  ,  6c  encouragera  les  autres  à  fuivre 
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W  leurs  exemples ,  par  rafTurance  qu'ils  auront 
»  d'obtenir  la  noblelYe  personnelle  après  un  temps 
»  fixe  ,  &  de  parvenir  à  la  nobleffe  héréditaire 
»  en  perfévérant  dans  l'exercice  des  mêmes 
n  fon&ons.  Nous  donnerons  en  même-temps 
»  aux  principaux  &  aux  anciens  officiers  de  notre 
y>  Châtelet  une  jufte  récompenfe  de  leurs  (er- 
»  vices  ,  &  au  principal  fiége  de  juilice  d'entre 
»  nos  bailliages  ,  au  tribunal  ordinaire  de  notre 
>♦  capitale  ,  un  témoignage  autentique  de  notre 
»  fingulière  protedion.  A  ces  caufes  ,  &  autres 
>t  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil , 
»  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiflance 
>♦  &  autorité  royale ,  nous  avons  dit ,  déclaré 
»  6c  ordonne  ,  diions ,  déclarons  6c  ordonnons 
»  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main ,  vou- 
n  Ions  6c  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

»  A    R    T    I    c    L    E      PREMIER. 

»  Nos  lieutenans  généraux  ,  civil ,  de  police 
»  &  criminel,  6c  nos  lieutenans  particuliers, 
»  qui  ne  feroient  iffus  de  race  noble  ,  feront  à 
H  l'avenir  réputés  nobles  ,  &  les  tenons  pour 
w  tels.  Voulons  en  conféquence  que  tant  qu'ils 
»  rempliront  les  fondions  de  leurs  offices ,  eux, 
H  leurs,  temmes ,  6c  leurs  cnfans  nés  6c  à  naître 
w  en  légitime  mariage,|Oulircnt  de  tous  les  droits, 
»  privilèges  ,  franchifes  ,  immunités  ,  rangs  , 
»  léanccs  6c  préminences  dont  jouifTent  les  autres 
H  nobles  de  notre  royaume.  Voulons  pareillement 
y*  que  leurs  veuves  demeurantes  en  vidilté  ,  6c 
>»  leurs  delcendans,  jouiflént  des  mêmes  privi- 
n  léges  6c  prérogatives  lorfque  noidits  lieutenans 
»  auront  rempli  les  fondions  deldits  offices  pcn- 
H  ddin  vingt  années  enticres  6c  conlécutives> 
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»  ou  qu'ils  feront  décédés  revêtus  de  leurs  offices. 
«  1 1.  Nos  confeillers  &  nos  avocats  6c  pro- 
^^  cureur  en  notredit  Châtelet  aduellement  en 
»  charges ,  &  leurs  lucceffeurs  auxdits  offices , 
»  qui  ne  leroient  iffiis  de  race  noble  ,  &  qui  ont 
»  ou  auront  dix  années  entières  &  conlécutivcs 
»  de  fer  vice  dans  leurs  offices  ,  jouiront  ,  ainli 
»  que  leurs  femmes  &  leurs  enfans  ,  de  tous  lef- 
»  dits  droits  6c  privilèges  attachés  à  la  nobleffe, 
»  ÔC  ce  feulement  tant  qu'ils  demeureront  pourvus 
»  de  leurs  offices. 

»  1 1 1.  Ceux  de  nofdits  confeillers  &  de  nos 
»  avocats  &c  procureur  qui  ne  feroient  iifus  de  race 
»  noble  ,  6c  qui  ont  ou  auront  rempli  les  fondions 
»  de  leurfdits  offices  pendant  quarante  années  en- 
»  tiéres  6c  confécutives  ,  comme  auffi  leurs 
»  veuves  demeurantes  en  viduité  ,  6c  leurs  en- 
»  fans  nés  6c  à  naître  en  légitime  mariage  ,  feront 
»  réputés  nobles  ,  6c  dès-A-prcfent  les  tenons 
»  pour  tels  6c  ils  jouiront  de  tous  lefdits  droits 
»  6c  privilèges  de  la  nobleffie. 

»  I V.  Voulons  néanmoins  que  ,  lorfque  lefdits 
»  officiers  auront  fervi  pendant  vingt  années  en- 
»  tières  6c  confécutives,  s'ils  viennent  à  décéder 
»  revêtus  de  leurs  offices  ,  après  l'expiration 
»  defdites  vingt  années  ;  6c  avant  que  leldites 
»  quarante  années  portées  par  l'article  précédent 
»  foient  accomplies  ,  leurs  veuves  demeurantes 
»  en  viduité,  6c  leurs  defcendans  nés  en  .légitime 
»  mariage ,  foient  6c  demeurent  réputés  nobles  , 
»  de  même  que  fi  lefdits  officiers  avoient  fervi 
»  pendant  lefdites  quarante  années. 

»  V.  Et  oîi  lefdits  confeillers ,  &  nofdits  avo- 
»  cats  6c  procureur  viendroient  à  quitter  leurs 
»  officet  par  vente  ,  dé  million  ou  autrement  ^ 
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>♦  avant  d'avoir  rempli  lefdites  quarante  années 
»  de  fervice ,  ils  demeureront  ainfi  que  leurfdites 
>*  femmes,  enfans  &c  defcendans  ,  déchus  de  tous 
y*  droits  &  privilèges  de  noblefle ,  encore  que 
»  Içfdits  officiers  euflent  exercé  leurs  offices  pen- 
»  dant  plus  defdites  vingt  années  portées  enl'ar- 
»  ticle  IV  de  notre  préfent  édit. 

>f  VI.  Ceux  oui  prétendront  jouir  de  la  nobîefTe 
»  &  des  exemptions  accordées  par  notre  prêtent 
»  édit  ,  feront  tenus  de  reprélenter  les  provi- 
»  fions  de  l'officier  ,  ou  une  copie  collationnée 
»  d'icelles,  Tarrêt  ou  la  femence  de  réception,  & 
»  une  atteftation  des  officiers  de  notre  Châtelet , 
»  portant  que  l'officier  a  rempli  les  conditions 
»  ci-defTus  prefcrites  ;  Se  fera  ladite  atteftation 
»  fi^née  de  Tun  des  lieutenans .  de  dix  confeil- 
»  1ers  au  moins ,  &  de  1  un  de  nos  avocats  &C 
»  procureur ,  &  du  greffier  dudit  fiége.  Si  donnons 
»  en  mandement  à  nos  amcs  &  féaux  confeillers , 
»  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à 
»  Paris  ,  ôcc  ». 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  9  février  1776, 
les  iujets  non  nobles  qui  fe  font  pourvoir  des 
offices  de  lieutenans  généraux,  civil ,  de  police 
&  criminel  ,  &C  de  lieutenans  particuliers  au 
Châtelet  de  Paris, doivent  payer  le  droit  de  marc 
d'or  de  noblcfle  tel  qu'il  ed  fixé  par  l'cditdu  mois 
de  décembre  1770  (*)  pour  les  offices  donnant  la 

(*)  L'article  8  de  ccc  tdic  porte  auc  ceux  qui  fc  fc 
îont  pourvoir  d'offices  donnant  la  noLlcfTe ,  feront  tcni."; 
6c  payer  outre  les  droits  de  marc  d'or  ordinaiics,  un 
fécond  droit  pareil  a  cclu»  qui  doit  être  p^yé  p*-»»"  ^^^^ 
letrtc".  de  noblelfe.  Sui/ant  le  tarif  annexé  à  l'édit  don; 
il  s'agit ,  ce  fécond  dcoic  cft  de  deux   mille  livres. 
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nobleïïe  ,  avec  les  huit  fous  pour  livre  en  fus  ^ 
tant  que  cette  impofition  fubfirtera  en  lus  d«s 
droits  du  roi. 

Quant  aux  fujets  non  nobles  qui  fe  font  pour- 
voir des  offices  de  confeillers  ,  d'avocats  du 
roi  &  de  procureur  du  roi  au  Châtelet ,  comme 
ils  ne  peuvent  acquérir  la  noblefl'e  que  fous  cer- 
taines conditions  ,  il  a  été  réglé  qu'ils  partici- 
peroient  h  la  modération  accordée  par  la  déclara- 
tion du  5  mars  1773  ,iuivant laquelle  les  titulaires 
d'offices  qui  ne  donnent  pas  la  noblcffii*  au  pre- 
mier degré  ,  ne  doivent  que  moitié  du  droit  du 
marc  d'or  de  nobleffe  fixé  par  Tédit  du  mois  de 
décembre  1770. 

Les  i\\]çj.s  nobles  qui  fe  font  pourvoir  d'offices 
au  Châtelet,  doivent  fuivant  le  même  arrêt, 
être  exempts  du  marc  d'or  de  nobleife. 

Le  titre  de  Châtelet  appartient  a\iffi  à  quelques 
autres  jurididions.  Il  y  a  le  Châtelet  d'Orléans  6c 
celui  de  Montpellier  qui  ont  auffi  chacun  un 
fceau  attributif  de  jurididion. 

Voyez  à  recueil  i/es  ordonnances  du  Louvre  ;  le 
traité  de  la  police ,  par  de  la  Marc  ;  le  (lilc  du 
Chdtelct  ;  les  ordonnances  de  Néron  ;  le  traité  des 
offices  par  Joly  ;  le  recueil  de  Fontanon  ;  Ferrihres  , 
fur  la  coutume  de  Paris  ;  B acquêt ,  des  droits  de 
juflice  ;  Brodeau  fur  la  coutume  de  Paris  ;  les  édits 
de  fcptembre  \G8^^  &  de  janvier  168.^  ;  le  grand 
vocabulaire  françois  ;  le  diciionnaire  des  fcienccs  ; 
les  acîcs  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris ,  Çyc, 
Voyez  auffi  les  articles  Prévôt,  Lieltfnant, 
Sceau,  Auditeur,  Commissaire, Notaire, 
Procureur,  Huissier,  Garde  Gardienne, 
Greffe,  Inventaire,  Un  i\'lrsité. 
Criées,  &c. 
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CHATELLENIE.  Ce  mot  fignifîe  tout  à  la 
fois  la  leigneurie  d'un  feigneur  châtelain  ,  6c 
rérendue  de  la  juridiclion  d'un  juge  cliâteiain, 
f^oyei  Châtelain. 

CHATRERIE.  C'efl  le  nom  qu'on  donne  en 
Lorraine  à  une  terme  du  domaine  dont  l'adjudi- 
cataire a  feul  le  droit  de  fau'e  châtrer  certains 
animaux  dans  cette  province. 

Les  divers  arrêts  &C  règlemens  des  ducs  de 
Lorraine  au  fujet  de  la  ferme  des  droits  de  Châ- 
trerie  ,  ont  été  réunis  tous  le  règne  du  feu  roi 
Staniflas ,  dernier  duc  de  Lorraine  ,  dans  l'arrêt 
rendu  par  fon  conleil  royal  des  finances  &c  com- 
merce ,  le  11  avril  1752. ,  &  l'on  y  a  ajouté  de 
nouvelles  difpofuions  pour  faire  ceffer  certains 
inconvéniens  qui  n'avoient  point  été  prévus  pré- 
cédemment. Cet  arrêt  qui  a  été  révêtu  de  lettres- 
patentes  ,  6c  enregirtré  à  la  chambre  des  comptes 
de  Lorraine  le  6  mai  fuivant,  contient  les  douze 
articles  fui  vans  : 

»  Article     premier. 

»  L'adjudicataire  de  la  ferme  des  Châtreurs 
»  aura  feul ,  à  l'cxclufion  de  tous  les  autres  ,  le 
»  droit  de  châtrer  tous  les  animaux  énoncés  au 
>»  tarif  ci-aprcs ,  dans  toutes  les  villes  ,  bourgs  , 
»  villages  6c  hameaux ,  6c  dépendances  des  états 
>♦  de  ia  ma j (.'lié  ;  6:  p(Mir  cet  effet  il  (era  tenu 
»  de  prepokr  6c  fournir  un  nombre  fufHiant  de 
w  Chaireurs  ,  pour  que  les  opérations  ioient 
)»  taites  dans  les  temps  &  iaifons  convenables  ; 
H  lelquels  Châtreurs  feront  p:ir  lui  didubués 
>»  dans  leldits  états  par  départemcns  iuparés  , 
»  dans  tous  les  lieux  defcni'jls  ils  feront  chaque 
ff  Uiince  au  moins  deuxtouniées   chacun  à  leur 
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»  égardj'une  au  printems;  &  l'autre  en  automne^ 
99  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts 
»  envejs  ceux  qui  pourroient  foufFrir  de  leur  re- 
»  tard  ^  négligence. 

»  IL  Tous  les  fous-fermiers  defdits  droits  de 
»  Châtrerie  ,  commis  ou  prépofés  du  fermier 
»  principal ,  qui  feront  les  fondions  de  Châtreurs, 
»  feront  tenus  d'en  prendre  des  commiiïions 
»  fignées  dudit  fermier  principal ,  pour  être  par 
»  eux  repréfentées  dans  tous  les  lieux  où  ils 
»  voudront  exercer  lefdites  fondlions  ,  aux  fyn- 
»  dics  de  chacun  defdits  lieux,  &  en  fon  abfence 
»  à  un  autre  officier  ou  notable  habitant,  pour 
»  être  par  eux  viiées  &  contre-fignces  gratis. 

»  m.  Ledit  fermier  principal  ne  pourra  com- 
♦>  mettre  ,  Ibit  à  titre  de  fous-fermier  ou  autre- 
»  ment ,  pour  travailler  du  métier  de  Châtreurs , 
»  que  ceux  qui  après  avoir  avoir  été  examinés , 
»  jugés  capables  &c  reçus  par  le  maître  dudit  mé- 
»  tier,  &  les  deux  échevins ,  en  auront  obtenu 
»  les  lettres  de  han  nécelTaires  ,  prêté  par- 
>>  devant  eux  le  ferment  au  cas  requis ,  &  payé 
M  pour  tous  droits  de  réception  la  iomme  de 
»  fix  livres  outre  l'expédition  du  greffier. 

»  I  V.  Fait  fa  majeftc  très-exprelTes  défcnfcs 
»  auxdits  Châtreurs  de  fortir  des  dcpartemens  &C 
»  diftrids  qui  feront  compris  dans  leurs  baux 
»  ou  commiiïions ,  pour  aller  travailler  dans  ceux 
»  des  autres,  fans  leur  permillion,  à  peine  de 
y>  cent  livres  d'amende  applicables  pour  un  tiers 
»  au  dénonciateur  ,  un  autre  tiers  audit  fermier 
M  principal  ,  6c  le  lurplus  au  domaine  de  fa  ma- 
yy  jedé,  6c  en  outre  de  pareille  iomme  de  cent 
»  livres  pour  dommages  &c  intérêts  envers  le 
»  fous-fermier  du  département  dans  lequel    la 
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H  contravention  aura  été  commife ,  &  du  double 
»  tant  de  ladite  amende  que  defdits  dommages 
»  &  intérêts  dans  le  cas  de  récidive. 

»  V.  Seront  lefdits  fous-fermiers  Châtreurs , 
»  leurs  commis  6c  prépofés  ,  folidairement  ref- 
»  ponfables  de  la  perte  des  animaux  qu'ils  auront 
»  coupés  5  s'ils  viennent  à  périr  par  leur  faute 
»  ou  impéritie  ,  &  obligés  dans  ce  cas  d'en  payer 
»  le  prix  aux  propriétaires,  à  dire  d'experts, 
»  après  néanmoins  qu'il  aura  été  conflaté  par 
»•  un  rapport  fait  juridiquement  par  gens  experts 
»  à  ce  connoifFans ,  que  lefdits  animaux  font  ef- 
yf  feclivement  péris  par  la  faute  ou  impéritie 
H  defdits  fous-fermiers  Châtreurs,  leurs  commis 
»  ou  prépofés  ;  8i  pour  cet  effet  ils  feront  tenus 
»  de  taire ,  à  leur  première  arrivée  dans  chacun 
»  des  lieux  de  leurs  départemens  &  diftrids, 
»  élection  de  domicile  dans  ledit  lieu  fur  le  ré- 
»  giftre  du  greffe  ,  laquelle  éledion  de  domicile 
»  une  fois  faite  fera  pour  la  durée  de  leur  bail  ou 
»  commiiTion  ,  à  moins  qu'ils  ne  jugent  à  propos 
»  de  la  changer  pendant  le  cours  d'icelui. 

»»  V  I.  Fait  aufTi  fa  majefté  trés-expreffes  dé- 
»  fenfes  à  toutes  perfonnes  ,,  de  quelque  quahté 
»  6c  condition  qu'elles  puiffent  être  ,  autres  que 
»  leidits  fous-fermiers  Châtreurs  ,  commis  ou 
»  prépofés  dans  leurs  départemens  6c  diftrifts , 
»  d'y  châtrer  ou  faire  châtrer  aucun  animal  , 
ià  même  ceux  à  eux  appartenions  ,  à  peine  de  dix 
»  livres  d'amende  par  chacune  contravention, de 
>♦  pareille  lomme  pour  dommages  6c  intérêts  en- 
»  vers  lefdits  fous-fermiers  Châtreurs ,  chacun 
>*  à  leur  cgcird,dans  leurs  départemens  6c  diflrids 
»  aufTi  par  chaque  contravention  ,  6c  du  double 
»  dans  le  cas  de  récidive  ,  tant  de  ladite  amende 
»  que  defdits  dommages  6c  intérêts. 
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»  Vn.  Pourront  néanmoins  tous  particuliers 
»  châtrer  ou  faire  châtrer  par  leurs  domelliques 
»>  (k  bergers  ,  leurs  moutons ,  brebis  6c  agneaux. 

»  VIII.  S'il  arrivoit  que  des  étrangers,  forains 
»  ou  autres  viniTent  châtrer  dans  lefdits  départe- 
»  mens  ,  enjoint  fa  majellé  aux  fyndics,  maires 
»  &  gens  de  julHce  des  lieux  de  les  faire  arrêter , 
»  &  leur  fait  défenies  de  leur  donner  la  hberté 
»  que  lorfqu'ils  auront  payé  les  amendes ,  dom- 
»  mages  6c  intérêts  édiclés  par  Tarticle  4,  avec 
»  les  frais  ;  à  peine  par  lefdits  fyndics ,  maires  & 
»  gens  de  iuftice,d'en  répondre  en  leurs  propres 
»  6c  privés  noms. 

»  IX.  Lefdits  ibus-fermiers  Châtreurs ,  leurs 
»  commis  ou  prépoiés  ,  feront  tenus  d'avertir 
»  les  fyndics  ,  6c  en  cas  d'abiénce  ou  autre  em- 
»  pêchement ,  les  autres  principaux  ofHciers  ou 
M  notables  habitans  de  chaque  lieu  ,  du  moment 
H  de  leur  arrivée,  6c  qu'ils  entendent  faire  6c 
»  parachever  leurs  vifites  &  fondions  le  len- 
»  demain  ;  fur  quoi  lefdits  lyndics  ,  autres  ofH- 
»  ciers  ou  notables  ,  feront  aulfi  tenus  de  leur 
»  part  d'avertir  les  habitans  de  l'arrivée  defdits 
»  fous-fermiers  Châtreurs ,  commis  ou  prépofés , 
p>  6c  de  leur  délivrer  i\  chaque  fois  gratis  un  cer- 
»  tificat  portant  qu'ils  fe  font  prélentés  ])our  taire 
»  leurs  tournées,vifites  &:  fonctions  de  Chatreiirs, 
>»  leurs  commis  ou  prépofés  ,  aux  peines  portées 
9*  en  l'article  premier  du  préfent  arrêt,  &  contre 
»  lefdits  fyndics  autres  ofTiciers  ou  notables  ,  de 
H  dix  livres  d'amende  6c  de  tous  dépens  dom- 
^  mages  6c  intérêts  des  parties  à  ce  intérefTées. 

»  X.  Fait  défenibs  fa  majeftc  à  toutes  per- 
»  fonnes  de  quelque  qualité  6c  condition  qu'elles 
y>  puiflcnt  être ,  dciclits  lieux  où  lefdits  fous-fer- 

»  miers 
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»  mîers  Cbâtreurs ,  leurs  commis  ou  prépofés  ^ 
»  fe  préienteront  pour  taire  leurs  vifites  ôèfonc- 
»  rions,  de  iortir  ou  faire  fortir  de  leurs  écuries  ^ 
»  dans  la  journée  du  lendemain  de  leur  arrivée, 
»  aucuns  beftiaux  pour  être  envoyés  à  la  campa^ 
>>  gne  ou  ailleurs ,  après  qu'ils  auront  été  avertis  de 
»  ladite  arrivée,  à  peine  d'être  pourfui vis  comme 
»  fraudeurs  des  droits  d  ela  Châtrerie ,  6c  comme 
»  tels  condamnés  aux  amendes ,  dommages  &c 
»  intérêts  portés  au  préfent  arrêt. 

»  X I.  Les  am.endes ,  dommages  &C  intérêts 
*>  ci-defliis  édidés  ,  ne  pourront  être  remis  ni 
»  modérés ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle 
»  être  5  à  peine  de  nullité  &  caffation  de  tous 
>»  jugemens  &  arrêts. 

>♦  XII.  Toutes  les  avions  ,  difficultés  &  con- 
»  teftations  qui  furviendront  au  fujet  des  fonc- 
»  tions  ôe Salaires  deldits  fous-fermiers  Châtreurs, 
»  leurs  commis  ou  prépofés ,  6c  les  contraven- 
»  tions  au  préfent  règlement  feront  portées  en 
j»  première  infiance  pardevantles  juges  des  bail- 
»  lages  dans  Tétendue  defquels  elles  auront  été 
»  commifes ,  fauf  l'appel  en  la  chambre  des  com- 
»  tes  de  Lorraine  ;  6c  dans  le  Barrois  6c  Baffigny 
H  mouvant  pardevant  les  juges  qui  en  doivent 
»  connoitre  ». 

Il  a  été  joint  à  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire  un 
tarif  oii  font  énocés  les  animaux  affujcttij  aux 
droits  de  Châtrerie  ,  t>c  les  iommes  que  les  maî- 
tres chatreurs  peuvent  percevoir  pour  leurs  fa- 
laires. 

Suivant  ce  tarif  il  efl  du  pour  la  couj)C  d'un 
cheval  de  prix  ,  cinq   livres. 

Pour  un  cheval  de  laboureur  ,  trois  livres. 

Pour  un  poulain  d'un  ou  deux  ans ,  deux  livres* 
Terne  X%  K 
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Pour  une  jument  au  lait,  trois  livres. 

Pour  un  taureau  de  quatre  à  cinq  ans  ,  unt 
livre  dix  fous. 

Pour  un  taureau  de  deux  h  trois  ans ,  une  livre,' 

Pour  un  taureau  au  lait  ou  d'un  an ,  quinze 
fous. 

Pour  un  gros  porc  mâle  ,  deux  livres. 

Pour  une  grofl'e  truie  ,  une  livre. 

Pour  une  truie  au  lait  ,  dix  fous. 

Pour  un  cochon  au  lait  ,  cinq  fous. 

Pour  un  chevreau  ,  quatre  fous. 

Pour  un  bouc  ,  dix  fous. 

Pour  un  chien  ,  une  livre. 

Et  pour  une  chienne  ,  une  livre  dix  fous. 

CHAUFFAGE.  Cefl  le  droit  de  coupée 
dans  une  forêt  une  certaine  quantité  de  bois  pour 
fe  chauffer. 

On  flipule  quelquefois  dans  un  contrat  de  ma- 
riage ,  que  la  femme  en  cas  de  viduité,  aura  fon 
habitation  dans  un  château  du  mari  ôc  fon 
Chauffage  dans  les  bois  qui  en  dépendent.  On 
peut  léguer  aulfi  à  d'autres  perfonnes  leur  Chauf-. 
fag;e. 

Différcns  feigneurs ,  corps ,  officiers  &  autres 
particuliers  ont  un  droit  de  Chauffage  dans  les 
forets  du  roi. 

Ce  droit  h  donné  lieu  h  \m  grand  nombre  de 
lois  ,  qui  toutes  ont  eu  pour  objet  d'empccher 
le  dommage  que  l'ufager  pourroit  caufer  au  pro- 
priétaire. 

On  a  d'abord  établi  que  celui  qui  avoit  droit 
de  Chauffage  devoit  en  ufcr  perfbnnellcment  fans 
pouvoir  le  céder  à  un  autre.  C'tiï  d'après  ce 
principe  qu'une  ordonnance  de  Chauffage  ne 
peut  jamais  Être  expédiée  que  fous  le  nom  d\j^ 
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propriétaire  de  la  choie  à  laquelle  le  Chauffage 
eit  attaché ,  &  non  Ibus  celui  du  receveur  ou 
fermier  de  ce  propriétaire. 

C'eft  d'après  le  même  principe  que  par  arrêt 
du  17  août  1548  5  rendu  par  les  juges  de  la  ré- 
foi  mation  des  eaux  &  forêts  de  normandie  ,  il  fut 
fait  défenfe  à  un  verdier  de  la  foret  de  Lyon, 
de  vendre  fon  bois  de  Chauffage. 

L'ordonnance  du  mois  de  janvier  1 578  ,  dé- 
fendit pareillement  de  vendre  ,  donner  ,  aUéner 
ou  autrement  tranfporter  les  bois  de  Chauffage. 

Par  arrêt  du  17  mars  1^79»  la  chambre  de 
réformaiion  de  Normandie  condamna  le  nommé 
Pcrrier ,  pour  avoir  vendu  fon  bois  de  Chauffage 
6c  réitéra  les  défenfes  faites  à  ce  fujet. 

Les  mêmes  défenfes  furent  encore  réitérées 
par  l'ordonnance  de  1 5  8 1 ,  &  par  le  règlement  de 
Dreux  de   1 587. 

Par  arrêt  du  1 9  février  1554,  il  fut  jugé  con- 
tre les  habitans  de  gros  Rouvre  que  dans  cha- 
que mailon  ufagcre  ,  il  n'y  avoit  qu'un  fcul  mé- 
nage qui  put  jouir  du  droit  de  Chauffage. 

La  même  choie  fut  décidée  par  le  règlement 
rendu  pour  la  forêt  de  Montfort  le  20  janvier 

Il  avoit  été  pareillement  jugé  en  1 501  ,  con- 
tre les  habitans  de  la  forêt  d'Eu  ,  qu'un  uiàgcr, 
dans  pluiieurs  lieux,  n'auroit  néanmoins  qu'un 
Chauffage. 

Un  auire  principe  qÛ  que  celui  qui  a  droit  de 
Chauffage  ,  ioit  dans  les  bois  du  roi ,  ou  ailleurs  , 
ne  peut  exercer  ion  droit  fans  la  permiffion  des 
officiers  ,  du  propriéraire  ou  du  (cigncur.  C>'efl 
ce  que  porte  particulièrement  l'ordonnance  du 
mois  de  janvier  i  583, 

K  i) 
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L'efprit  des  lois  a  toujours  été  que  le  droit 
des  uiagers  fut  fubordonné  à  ce  que  les  forêts 
pouvoient  fournir ,  &  qu'il  ne  fut  point  exercé 
fans  nécefîité. 

Par  arrêt  du  19  février  i  542,  concernant  les 
habitans  de  Chenoife  ,  ufagers  dans  la  forêt  de 
Jouy ,  il  fut  ordonné  qiiau  cas  de  Jïirchargc  des 
forêts  ,  il  feroit  furfis  aux  délivrances  des  Chauf- 
fa2;es  &  autres  bois  d'ura£;e. 

L'ordonnance  du  mois  de  janvier  1583,  or- 
donna que  les  ufages  pour  bois  à  bâtir  &:  pour 
bois  de  Chauffage  ,  feroient  rcrtreints  félon  ce 
que  produifoient  les  forêts. 

L'ordonnance  de  1^84  révoqua  tous  les 
Chauffages  nouveaux  que  le  duc  d'Anjou  avoit 
accordés  dans  les  bois  de  fon  apanage. 

Enfin  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois 
d'août  1669,  contient  différentes  difpofitions 
qui  forment  fur  le  droit  de  Chauffage  le  dernier 
état  de  la  juriiprudence. 

L'article  premier  du  titre  20  ,  a  fupprimé  tous 
les  droits  de  Chauffage  dont  les  forêts  du  roi 
étoient  chargées. 

Mais  par  l'article  2  le  légiflateur  a  déclaré 
vouloir  que  ceux  qui  poflcdoient  des  droits  de 
cette  nature  pour  caufe  d'échange  ou  d'indem- 
nité ,  &  qui  judifieroient  d'une  poiTeifion  anté- 
rieure à  l'a.'inée  1560,  ou  autrement,  A  titre 
onéreux  ,  fuffent  dédommagés  fuivant  l'évalua- 
tion que  le  confcil  feroit  i\  ce  fujct  ,  &  que 
julqu'à  ce  que  le  dédommagement  eut  été  effec- 
tué ,  ils  fuflent  payés  annuellement  fur  le  prix 
des  ventes,  de  la  valeur  de  leurs  Chauffages. 

Ainfi  l'ordonance  a  diflingué  les  Chauffages 
qui  fe  délivroient  à  titre  gratuit ,  d'avec  ceux 
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qiii  a  volent  été  établis  à  titre  onéreux  :  elle  a 
lupprimé  les  premiers  &  n'a  fait  que  changer  la 
forme  des  féconds  ,  en  réglant  qu'ils  feroient 
appréciés  &  payés  en  argent  au-lieu  d'être  dé- 
livrés en  nature. 

Par  Parti  cle  3  ,  il  a  été  ordonné  que  les  Chauf- 
fages attribués  aux  officiers  des  eaux  &L  forêts  à 
caufe  des  finances  qu'ils avoient  payés,  feroient 
évalués  pour  la  valeur  être  rembourfée ,  ou 
être  acquittée  annuellement  furie  prix  des  ven- 
tes fuivant  l'état  qui  en  feroit  arrêté  au  con- 
feil  (*). 

Avant  cette  loi ,  les  grands  maîtres  &  les  offi- 
ciers des  eaux  &  forêts  avoient  des  Chauffages 
en  nature,  &  il  en  étoit  réfulté  divers  inconvé- 
niens.  Il  avoit  fallu  faire  quelquefois  des  ventes 
extraordinaires  pour  fournir  ces  Chauffages  : 
enfuiteon  avoit  réglé  qu'ils  feroient  fournis  par 
les  marchands  adjudicataires  fur  les  ventes  or- 
dinaires. Mais  cette  dernière  difpofuion  faifoit 
que  les  adjudicataires  n'offroient  qu'un  prix  fort 
au-deffous  de  la  valeur  des  bois  à  vendre  :  c'étoit 
d'ailleurs  fouvent  l'occafion  d'une  forte  de  con- 
nivence des  officiers  qui  favorifoient  les  mar- 
chands adjudicataires  pour  en  recevoir  des 
Chauffages  plus  confidérables. 

(  *  )  En  éxecution  de  cet  article  ,  le  roi  a  fait  évaluer  en 
argent  les  chauffages  des  officiers  ,  &  l'emploi  s'en  faic 
ùiT  les  états  ordinaires. 

Un  atrét  du  confcil  du  a  8  o>ftobrc  1717  a  convciù 
en  argent  le  chautfagc  du  lieutenant  particulier  de  la  tab'c 
de  marbre  de  Paris,  qui  étoit  encore  en  nature. 

Par  an  autre  arrêt  du  13  juin  171 6  ,  les  fommes 
allouées  pour  les  chautf  jgcs  âc%  officiers  ,  ont  été  déclarées 
cicmptcj  de  b  retenue  du  dixicmc, 

K  iij 
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Par  l'article  4 ,  les  communautés  &  les  par- 
ticuliers qui  étoient  afTujettis  à  des  redevances  , 
corvées  ou  autres  charges  pour  railon  du  droit 
de  Chauffage  qu'ion  leur  avoii  accorde  ,  ont  été 
déchargés  de  ces  obligations.  Cette  dirpofuion 
cfl  un  aéle  de  juflice.  t^n  lupprimaiit  le  clrou  de 
ChaufFaçïe  il  convenoit  d'éteindre  aulli  les  char- 
ges  auxquelles  il  avoit  donné  lieu. 

A  regard  des  Chauffages  iiccordés  par  dos  rois 
pour  caufe  de  fonda  ion,  ou  de  doianons  faites 
à  des  églifes ,  chaj  itres,  abbayes,  monaftcres  , 
hôpitaux,  maladieries  ÔC  autres  counnu  aiités 
cccléfialViques  ,  féculières  ou  réguHeres ,  il  a  été 
décidé  par  farticle  5  que  ces  Chauffages  conti- 
nueroient  d'ctre  délivrés  eii  etpeces  conformé- 
ment aux  états  qui  en  fcro  ent  arrcîJs  au  conleil, 
relativement  à  ce  que  pourroient  fournir  les  fo- 
rêts. La  même  loi  a  réglé  eue  dans  le  cas  où  les 
forêts  fe  trouveroient  dégradées  &  ruinées  de 
manière  à  ne  pouvoir  (apporter  la  délivrance 
des  Chauffages  ordonnés  en  tlpccc  ,  fans  qu'il 
cnrcfultat  vm  préjudice  notable  au  roi,  la  valeur 
de  ces  Chauffages  leroit  Ucuidée  au  confeil  lur 
les  avis  des  grands  maîtres  6c  employée  dans  les 
états  de  fa  majedé ,  pour  êire  annuellement  payée 
en  argent  fur  le  prix  des  ventes,  fans  dmiinution 
ni  retranchement  (*). 

(*)  Ltfs  chauffages  convertis  en  argent  par  les  .irrcrc-s 
du  confeil  on:  été  hxés  à  i\\  livres  la  corde.  C'éioi:  alors 
le  prix.  Le  bois  ayant  depuis  augmente  de  vaiciir  ,  plu- 
fieurs  de  ceux  dont  les  chautfai;es  avoieni  été  convertis  eo 
aigcnt  ,  obiinrcnt  des  arre;s  &:  des  let:res  patentes  pour 
jouir  de  leur  droit  de  cliauifage  en  efpècc  ^  mais  coûtes 
ces  gr.iccs  on:  été  révoquées  par  farict  du  confeil  ^uc 
nous  allons  rapporier  : 


chauffage;        tft 

L'article  6  a  fait  une  diftînftion  entre  ce  qui 
ctoit  dotation  &  ce  qui  n'étoit  qu'aumône  :  il  a 
en  conféquence  ordonné  que  les  religieux  ,  hô- 
pitaux ou  communautés  qui  avoient  dans  les 
forêts  leur  Chauffage  par  aumône  de  nos  rois  , 
n'en  auroient  à  l'avenir  la  délivrance  qu'en  de- 
niers ,  dont  le  fonds  feroit  fait  dans  les  états  de 
fa  majeflé  au  chapitre  des  fiefs  &  aumônes. 

L'article  7  a  ordonné  i^.  qu'il  feroit  fait  au 
confeil  un  état  général  de  tous  les  Chauffages  en 
cfpèce  ou  en  argent ,  contenant  le  nom  des  ufa- 
gers ,  le  nombre  &  la  quaUté  des  bois  &  dans 
quelles  forêts  ils  dévoient  être  fournis  :  2°.  qu'il 
feroit  envoyé  des  expéditions  de  cet  état  à  la 
chambre  des  comptes  &  aux  grands  maîtres  qui 


)>  Le  roi  étant  informé  qu'au  piéjuâice  de  l'ordonnanco 
»  du  mois  d'août  i66py  plufieurs  communautcs  &  autres 
»  particuliers  ont  obtenu  des  arrêts  &  lettres  patentes 
w  pour  jouir  de  leurs  droits  de  chautfage  en  efpece  ,  quoi-» 
V  que  fuivant  ladite  ordonnance  &  les  états  arrêtés  enfuite 
p  au  confeil ,  lefdits  cliauffaj^es  foient  réduits  &  réglés  en 
»  argent,  ce  qui  double  fouvent  la  valeur  defdits  chauffages, 
»  à  quoi  fa  majcfté  voulant  pourvoir:  oui  le  rapport  du  ficur 
»  le  Pcletier,  confciller  ordinaire  au  confeil  royal,  &  con- 
»  trôleur  général  des  finances  :  fa  majcfté  en  fon  confeil , 
jr»  a  ordonné  &  ordonne  que  conformément  à  ladite  ordon-* 
»  nancc&  aux  états  des  chauffages  arrêtes  en  fon  confeil,  lou- 
w  tes  les  communautés  &:  autres  pariculicrs  qui  ont  droit  de 
»  chauffage  réduit  &  réglé  en  argent  ,  en  feront  payés  à 
>»  l'avenir  luivant  lefdits  états,  nonobflant  &  fans  s'arrêter 
ft  aux  lettres  patentes  ôc  arrêts  par  eux  obtenus.  Enjoint  fa 
»  majef^é  aux  grands-maîtres  des  eaux  &:  forêts  de  Franco 
»  de  tenir  la  main  i  l'exécution  du  préfcnt  arrêt ,  à  pciuc 
»  d'en  répondre  en  leur  noms.  Fait  au  confeil  d'état  di* 
»  roi  tenu  à  Verfailles  le  dixième  jour  de  juin  mil  fix  cenu 
»  quatre-vingt-quatre.  Signe  y  Coquille  ». 

K  Iy 
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ferolent  tenus  d'en  faire  mettre  des  extraits  aux 
greffes  des  maîtrifes  particulières  oii  les  forêts 
chargées  feroient  fituées  ,  afin  que  les  Chauffages 
fuffent  délivrés  conformément  à  cet  état ,  fans 
pouvoir  être  augmentés;  à  peine  contre  les  offi- 
ciers qui  auroieut  ordonné  l'augmentation  ,  de 
privation  de  leurs  charges  ,  &  de  reftitution  du 
quadruple  contre  ceux  qui  auroient  reçu  l'aug- 
mentation (J). 

L'article  8  a  ordonné  au  grand  maître  de  pu- 
nir fuivant  la  rigueur  des  ordonnances  les  offi- 


(*)  Cet  article  ,  ou  l'opcration  qui  a  été  faite  en  con- 
féquencc  ,  n'a  été  que  le  renouvellement  de  ce  qui  s'eft 
fait  louvcnt  pour  rupprimcr  Ici  multiplications  abuiivcs  j  les 
articles  XXVI  ,  &  XXX  des  oidonnances  de  juillet  Se 
de  fep'embre  1376,  &  l'article  XXIX  de  celle  de  1388, 
ordonnoienc  ,  que  les  titres  des  u/àgers  firoient  dilis;cm- 
ment  examinés  ,  d»  qu  il  [croit  enquis  de  Itur  pojpjjion  6» 
manière  d'ufer. 

L'ordonnance  du  mois  de  mars  1533  pour  la  rcfcrma- 
tion  des  forets  de  Normandie  ,  fit  commandement  à  tous 
ufagers  coutumiers  &  prétendans  droit  fur  lefdites  forets  , 
d'apporter  ^  montrer  &  communitjuer  leurs  droits  ,  titres  > 
chartes  &  enjeignemens  ,  pour  y  garder  f  intérêt  du  roi. 

La  même  chofe  fut  ordonnée  pour  tout  le  royaume  par 
un   arrêt  du  confcil  du   11  juin    164 t. 

Par  une  autre  arrêt  du  i  8  décembre  de  la  même  an- 
née ,  il  fut  encore  accordé  aux  ufagers  un  délai  de  fii 
mois  pour  produire  leurs  titres ,  à  défaut  de  quoi,  ils  ref- 
icroicnt  prives  de  leur  u(age. 

On  a  auffi  ordonné  dirti-re.ntes  fois  entre  particuliers  , 
qu'ils  produiroient  leurs  titres  pardcvaut  le  grand  maître* 
Un  arrct  du  confcil  du  fcpc  juillet  i7?4  ordonna  a  ceux 
qui  prétendoient  lui  droit  d'ulage  dans  les  bois  appane- 
nans  i  mademoifclle  de  Chatolois  dans  la  terre  de  faint 
Aman  \  en  Rerry  ,  de  repréfenter  leurs  titres  pardevant  le 
Çtut  de  Grandbourg  ,  grand  cnaicic  du  dépaucmeiu. 
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cîers  des  eaux  &  forêts  qui  feroient  convaincus 
d'avoir  reçu  ou  exigé  des  marchands ,  de  leurs 
fadeurs  &  commis  quelque  bois  fous  prétexte 
de  Chauffage  ou  autrement,  au  préjudice  des 
défenfes  du  roi. 

Il  a  été  réglé  par  l'article  9  ,  que  les  officiers 
des  eaux  &  forêts  ne  pourroient  être  payés  des 
fommes  qu'on  leur  a  attribuées  pour  leur  Chauf- 
fage, s'ils  ne  faifoient  un  fervice  aQuel,  ce  qu'ils 
feroient  tenus  de  juflifier  en  repréfentant  aux 
receveurs  les  certificats  &  atteftations  des  grands 
maîtres. 

Et  enfin  l'article  1 1  a  ordonné  qu'il  ne  feroit 
fait  à  l'avenir  aucun  don  ni  attribution  de  Chauf- 
fage pour  quelque  caufe  que  ce  fut  :  la  même  loi 
a  défendu  aux  cours  de  parlement ,  aux  cham- 
bres des  comptes  ,  aux  grands  maîtres  &C  à  tout 
autre  officier  ,  d'avoir  égard  aux  lettres  ou  bre- 
vets obtenus  par  importunité  ou  autrement,  & 
par  leiquels  il  feroit  accordé  des  droits  de 
Chauffage  à  quelque  perfonne  que  ce  fût. 

Voyez  l^crdonnancc  du  mois  de  janvier  i5yS  ; 
les  lois  Forejlieres  ;  la  conférence  des  eaux  &  fo^ 
rets  ;  Cordonnance  du  mois  de  janvier  1^8^  ;  It 
diciionnaire  des  Jciences  ;  ^ordonnance  des  eaux 
&  forêts  du  mois  S  août  iCCq  ,  &  les  commenta^ 
leurs  ^  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Bois  ,  Maî- 
trise ,  Usage  ,  Certificat  ,  Prescrip- 
tion ,  &c. 

CHAUFFE-CIRE.  C'efl  un  officier  de 
chancellerie  dont  la  fon6Kon  cfl  de  chauffer  , 
amolir  &:  préparer  la  cire  pour  la  rendre  propre 
àfceller.  On  l'appelle  aufli  JcclUur ,  parce  que 
c'efl  lui  qui  applique  le  (ccau  ;  dans  les  anciens 
états  il  eft  nommé  varia  Ckaujjc'Circ.  L'iiiflltu- 
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tion  de  cet  officier  eft  fort  ancienne  ;  il  n'y  eiï 
avoir  d'abord  qu'un  feul  à  la  grande  chancellerie; 
^nfuite  on  en  mit  deux  ,  puis  ils  furent  auemen- 
tes  julqua  quatre  qui  dévoient  lervir  par  quar- 
tier &  être  continuellement  à  la  fuite  de  M.  le 
chancelier  ;  &  lorfqu'il  avoit  fon  logement  cher 
le  roi ,  ils  avoient  leur  habitation  auprès  de  lui. 
Il  efl  même  à  remarquer  que  le  plat  attribué  à 
M.  le  chancelier  eft  pour  les  maîtres  des  re- 
quêtes, raudiencicr,le  contrôleur  &  le  ChaufFe- 
Cire  de  la  chancellerie  ;  de  forte  qu'ils  font 
vraiment  commenfaux  du  roi,  &  en  effet  ils 
en  ont  les  privilèges.  Ces  offices  n'étoient  d'a- 
bord que  par  commiffion  ;  on  tient  qu'ils  fii- 
rent  faits  héréditaires,  au  moyen  de  ce  qu'ayant 
vaqué  par  forfaiture  lors  du  fyndicat  ou  re- 
cherche générale  qui  fut  faite  des  officiers  de 
France  du  temps  de  faint  Louis ,  il  les  donna 
héréditairement  en  récompenfe  a  fa  nourrice  , 
qui  en  fit  pourvoir  quatre  enfans  qu'elle  avoit  ; 
ôc  depuis  par  fucceffion  ou  vente  ,  ces  offices  fe 
perpétuèrent  fur  le  même  pied.  Il  n'y  a  pas  ce- 
pendant toujours  eu  quatre  Chauffe -Cire  à  la 
chancelierie  ;  on  voit  par  les  comptes  rendus  en 
1394,  qu'il  n'y  en  avoit  alors  que  deux  qui 
avoient  chacun  douze  deniers  par  jour  :  depuis, 
leurs  émolumcns  ont  été  réglés  différement ,  à 
proportion  des  lettres  qu'ils  fcellcnt.  Il  y  avoit 
autrefois  deux  fortes  de  Chauffe-Cire;  favoir 
les  Chauffe-Cire  fcelleurs  &  les  valus  Chauffe^ 
Cire  fubordonnés  aux  premiers  ;  mais  par  un  arrêt 
du  confcil  du  3  i  o£lobre  1739  ,  il  a  été  ordonné 
que  les  offices  de  Chauffe-Cire  fcelleurs  de  la 
grande  chancellerie  de  France  ,  bi  des  chancel- 
leries près  les   cours   &  fièges  préfidiaux  du 
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royaume  ,  feroient  à  l'avenir  remplis  &  poffédcs 
fous  le  feul  titre  de  fcelleurs  ,  &  ceux  de  valets 
Chaufc'Cln  ibus  le  titre  de  Chaufl-Circ  feule- 
ment. 

Les  ChaufFe-Cire  de  la  grande  chancellerie 
fervent  auflTi  à  la  chancellerie  du  palais. 

Par  l'article  8  du  règlement  général  des  taille» 
du  mois  de  janvier  1^34,  les  ChauiTe-Cire  de 
la  grande  chancellerie  de  France  font  déclarés 
exempts  de  taille.  Et  par  l'article  1 1  ,  la  même 
exemption  eft  attribuée  à  leurs  veuves. 

Il  y  a  aufTi  des  ChaufFe-Cire  dans  les  chan- 
celleries établies  près  des  parlemens  &:  des  au- 
tres cours  du  royaume. 

Il  y  a  pareillement  un  ChaufFe-Cire  dans  la 
chancellerie  de  la  reine  ,  &  dans  la  chancellerie 
des  princes  qui  en  ont  une  pour  leur  apanage. 

Voyez  Vhïjioirc  dt  la  chancellerie  par  Tcjjcrcau  ; 
Us  traités  des  offices  de  Joly  ,  Loyfcau  &  Chenu  ; 
le  code  des  tailles  &  celui  des  commenfaux ,  &c. 
Voyez  aufTi  les  articles  Chancellerie,  Com- 
mensaux ,  Taille,  &:c. 

CHAUME.  C'efl  la  tige  de  paille  qui  refîe 
attachée  à  la  terre  après  la  moifTon.  Le  Chaume 
fe  nomme  aufîi  éteule  ou  eflcuhle. 

Communément  on  laiflé  le  Chaume  dans  les 
champs  pour  Tufage  des  pauvres  habitans  de  la 
campagne  qui  l'emploient  à  nourrir  leurs  bef- 
tiaux  ou  ù  couvrir  leurs  habitations. 

Chaque  particulier  peut  néanmoins  faire  ufage 
de  fon  propre  Chaume ,  fi  ce  vHi^^i  dans  quel- 
ques endroits  où  l'on  doit  en  laid'er  les  deux 
tiers  aux  pauvres. 

Les  juges  ne  permettent  ordinairement  d'cn- 
Icvcr  le  Chaume  qu'au  j  du  mois  de  leptcmbrc 
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ou  même  plus  tard ,  &  cela  pour  laiffer  le  temps 
aux  glaneurs  de  glaner  &  pour  conferver  le  gi- 
bier qui  efl  encore  foible  (*). 

Les  coutumes  d'Amiens  ,  de  Ponthieu,  d'Ar- 
tois &  plufieurs  autres  défendent  fous  peine 
d'amende  ,  de  mener  paître  les  befliaux  dans  les 
nouveaux  Chaumes  avant  qu'il  fe  foit  écoulé 
trois  jours  depuis  l'inflant  oîi  les  javelles  ont 
été  lices.  Quelques  -  unes  étendent  la  défenfe 
jufqu'à  ce  que  le  propriétaire  ait  eu  un  temps 
fuffifant  pour  enlever  ion  Chaume. 

Sur  cette  matière ,  c'eil  l'ufage  des  lieux  qui 
doit  fervir  de  règle. 

Voyez  les  coutumes  d  Orléans  ,  cT Amiens  ,  de, 
Ponthieu  ,  d^  Artois  &  de  Boulenois  ;  le  code  rural  ; 
C arrêt  de  rlglement  du  4  juillet  1  ySo ;  le  règlement 
du  2j  feptemhre  1  76  2  ,  &  celui  du  4  mai  1  yo^  ;  le 
code  des  chajjes  ^  Sic.  Voyez  aufTi  les  articles 
Chasse  ,  Gibier  ,  &c. 

CHAUMONT.  Ville  capitale  du  BafTigny 
en  Champagne  &c  chef-lieu  d'un  bailhage  &  d'une 
éleftion. 

Cette  ville  n'étoit  autrefois  qu'une  bourgade 
avec  un  château  nomme  Hautcfeuille  dont  les 
comtes  de  Champagne  faifoient  hommage  à 
l'éveque  de  Langres.  Elle  fait  partie  aujourd'hui 
du  domaine  du  roi ,  &:  environ  dix  huit  cens 
fi^fs  relèvent  du  château  où  Ton  rend  la  juftice. 


(*)  L'arricle  6  du  règlement  des  ch.tfles  faic  pour  la 
capitainerie  de  Vincennes  le  13  ("ep  cmbrc  1761  défend 
de  couper  &  d'arracher  le  Chaume  avant  le  premier  oc- 
tobre. 

Un  réellement  du  4  mai  1703  a  défendu  ,  fous  peine 
de  lo  livres  d'amende  ,  de  faire  brûler  les  Chaumes  4ui 
rcrtciu  fur  les  terres  dans  les  chalFcs  &  plaifirs  du  roi. 
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C'eft  dans  le  bailliage  êc  à  quatre  lieues  de 
Chaumont ,  qu'eft  fituée  la  petite  ville  de  Châ- 
teau-Vilain :  elle  étoit  anciennement  un  comté 
qui  flit  érigé  en  duché-pairie  vers  le  milieu  du 
dernier  fiècle ,  en  faveur  du  marquis  de  l'Hô- 
pital-Vitry  ,  &  en  1703  pour  le  comte  de  Tou- 
îoule  qui  Ta  tranfmis  au  duc  de  Penthièvre  fon 
£ls. 

La  partie  du  diocèfe  de  Toul  qui  eu  renfermée 
dans  le  BaiTigny ,  contient  la  prévôté  de  Vau- 
couleurs  ;  elle  étoit  autrefois  une  fouveraineté 
que  le  roi  Philippe-de-Valois  acquit  en  1335  de 
Jean  Sire  de  Joinville  :  elle  elî  compofée  de 
vingt-deux  paroiffes  qui  jouifîent  de  différens 
privilèges  à  caufe  de  la  naiffance  de  la  Pucelle 
d'Orléans  dans  le  village  de  Dom  Rémi  près  de 
Vaucouleurs. 

Le  bailliage  de  Chaumont  eft  régi  par  une 
coutume  particulière  qui  fut  rédigée  en  1494 
en  vertu  de  lettres-patentes  de  Charles  VIII ,  &: 
publiée  en  i  509  par  Thibault  Baillet  préfident , 
6c  Roger  Barme ,  avocat  général  au  parlement 
d«  Paris. 

Pour  expofer  les  principales  difpofitions  de 
cette  coutume  avec  quelque  méthode  ,  il  eft 
nécefiaire  de  les  diftribuer  fous  différens  para- 
graphes. 

11  fera  queflion  1°.  de  la  condition  des  per- 
fonnes  ;  i^.  de  la  communauté  des  biens  entre  le 
mari  &c  la  femme  ;  3°.  des  fucceffions  ;  4^.  de  la 
garde-noble  ;  ^^.  du  douaire;  6^.  des  teftnm'jns 
&  des  donations;  7*.  des  droits  de  haute-juf- 
tice  ;  8^^.  des  drois  feigneuriaux  ;  9^.  du  retrait 
lignagcr  ;  1  o"".  des  eaux  6c  forets  &  du  pâturage  ; 
11^'.  enfin  de  quelciucs  dilpoiitions  en  matières 
pcrfonncllcs  ou  mobilières. 


îjS  CHAUMONT. 

§.  I.  Di  la  condition  des pcrfonncs. 

Il  y  a  dans  le  bailliage  de  Chaumont  trois 
fortes  de  perlbnnes ,  favoir  les  nobles ,  les  francs 
&  les  ferfs.  ^ 

Les  femmes  nobles  avoient  autrefois  dans  ce 
bailliage ,  ainfi  que  dans  quelques  autres  endroits 
de  la  Champagne ,  le  privilège  de  conférer  la 
noblcffe  a  leurs  enfans  :  mais  le  diifcrend  qui 
furvint  à  ce  fujet  entre  les  nobles  &  les  gens  dit 
tiers-état  lors  de  la  publication  de  la  coutume  , 
détermina  les  commiflaires  du  roi  à  ordonner 
que  la  difpofition  relative  à  la  nobhjp.  de  ventre 
tlemcureroit  en  lufpens  jufqu'à  ce  que  le  parle- 
ment eut  donné  la  décifion. 

Quoique  les  chofes  foient  refiées  en  cet  état , 
l'ancien  ufage  ne  laifTe  pas  de  produire  encore 
aujourd'hui  qudqu'efTet  ;  car  les  lieux  (*)  où 
U  fruit  fuit  le  vuitrc  ,  les  enfans  qui  nailfent  de 
deux  perlbnnes  dont  Tune  eli  franche  &  l'autre 
fcrve ,  peuvent  choifir  entre  les  deux  états  ; 
mais  ils  ne  iuccédent  point  à  celui  dont  ils  aban- 
donnent la  condition. 

Une  femme  de  corps  peutaufli  fe  marier  dans 
le  même  canton  avec  un  noble  ou  un  franc,  ians 
fublr  la  peine  At  for- mariage  :  elle  leroit  fujette 
par-tout  ailleurs  à  une  amende  envers  le  fei- 
gneur  ,  6c  elle  ne  pourroit  s'en  exempter  qu'en 
lui  demandant  la  permifîion  de  le  marier  avec 
un  homme  d'une  autre  condition  que  la  fienne  : 
mais  dans  ce  cas  mcme  ,  elle  devroit  une  indem- 


(*)  Ces  lieux  fonr  compris  cn:re  la  livicrc  de  Seine  & 
«elles  d'Aube  &  d'Vonuc^ 
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lîîté  qui ,  fur  une  enquête  par  turbe  ,  a  été  fixée 
au  tiers  des  biens. 

Ainfi  il  exifle  encore  en  France  de  ces  hommes 
malheureux  qui  n'ont  pas  même  la  propriété 
de  leur  perfonne  :  on  veut  parler  des  ferfs  ou 
mortaillables  ;  les  efpèces  en  iont  très-multi-. 
pliées  dans  le  bailliage  de  Chauniont. 

Les  uns  font  fujets  à  la  taille  à  volonté  raifon^ 
nablc  y  les  autres  à  une  taïlk  abonnée  ;  d'autres 
font  mortaillables  pour  leurs  meubles  ou  pour 
leurs  héritages,  ou  pour  les  uns  &  les  autres  en 
même  temps.  Dans  ce  pays  les  fervdtudes  per- 
fonnelles  varient  d'une  leigneurie  à  l'autre;  mais 
elles  différent  peu  relativement  à  hpoiirfuiteÇ^^ 
&  au  formarlage  auxquels  elles  font  la  plupart 
fujettes. 

On  peut  juger  du  fort  des  ferfs  en  général  par 
ceux  qui  le  font  à  taille  raifonnabU  :  le  feigneur 
de  Boufancour  n'avoit  pas  taillé  rai fonnabUmznt 
its  vaffaux  :  ils  en  portèrent  des  plaintes  ;  ce  qui 
donna  lieu  à  un  arrêt  qui  permit  aux  feigneurs 
<le  tailler  une  fois  l'an  la  cinquième  partie  des  meu^ 
bUs  de  leurs  ferfs. 

L'inflirution  des  bourgeoises  royales  a  beau- 
coup diminué  le  nombre  des  mortaillables  :  mais 
il  en  refte  encore  beaucoup. 

Ç.  1 1.   De  la  communauté  des  biens  entre  le  mari  & 

la  femme, 

Autrefbis  lorfqu'un  mari  ou  une  femme  venoit 
à  décéder  dans  le  bailliage  de  Chaumont,  il  n'y 

(  *  )  Le  droit  de  puurjuitc  confillc  en  ce  ejne  k*  (ci;^tieur 
peut  rccUnicr  leb  feifi  fugicifs  (|uclcjue  parc  (Qu'ils  u'.llcnr. 
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avolt  point  de  règle  générale  pour  le  partage  dtf 
la  communauté  entre  lefurvivant  &  les  héritiers 
du  défunt.  Dans  quelques  endroits  la  femme 
avoit  le  tiers  des  meubles  &  des  conqucts.  Dans 
d'autres  le  furvivant ,  foit  le  mari  ou  la  femme  , 
emportoit  tous  les  meubles  &:  la  moitié  des  con- 
qucts s'il  n'y  avoit  point  d'enflins  ;  &  lorfqu'il  y 
en  avoit  ,  ils  partageoient  par  moitié  avec  le 
iurvivant  les  biens  de  la  communauté  ,  de  quel- 
que nature  qu'ils  fuflent.  Ailleurs  le  furvivant 
avoit  la  moitié  des  meubles  &  des  conqucts, 
foit  qu'il  y  eut  des  cnfans  ou  non. 

La  diverfité  de  ces  ufages  ne  pouvoit  qu'oc- 
cafionner  des  procès  lans  nombre  ,  6c  ce  fut  pour 
les  éviter  que  lors  de  la  publication  de  la  cou- 
tume ,  les  états  affemblés  réglèrent  d'une  voix 
unanime  qu'il  y  auroit  communauté  (*)  entre  le 
mari  &  la  femme  pour  les  meubles  &:  les  con- 
qucts ,  &  qu'en  cas  de  décès  de  Tun  d'eux  ,  le 
furvivant  partageroit  par  moitié  avec  les  héri- 
tiers du  décédé  ik.  payeroit  la  moitié  des  dettes  , 
foit  qu'il  y  eut  des  enfans  ou  non. 

Le  même  partage  a  lieu  entre  le  furvivant  de 
deux  conjoints  nobles  &:  fes  enfans  ;  mais  s'il 
n'a  point  d'enfans ,  il  prend  tous  les  meubles  6c  la 
moitié  des  conqucts,  à  la  charge  d'acquitter  les 
dettes  ,  les  legs  6c  les  obfcques. 


(*  )  L'article  7^  de  la  coutume  de  Cliaiimont ,  fait  mcn-  . 
tion  d'un  autre  cfpcce  de  comniunau&c  :  voici  comme  il  s'ex- 
prime :  Vcrfonncs  ufans  de  leurs  droits  ,  qUi  vivent  enjem- 
bU  à  un  commun  pot ,  jtl  &  Jcpciije  ;  aprcs  an  <•>•  jour ^  ils 
(ont  réputés  communs  en  biens  meubles  6*  conijucts  immeu- 
bles faits  depuis  la  focictc  contraHée» 

§.  in.  D:9 


1 
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§.  III.  Des  fucczjjïons. 

La  règle  le  mort  f ai  fit  U  vlf(*)  ,  2i  Keii  dans  îe 
bailliage  de  Chaumont  ainfi  que  dans  les  autres 
pays  coutumiers. 

Le  franc  &;  le  ferf  n'y  fiiccèdent  point  Tun  à 
l'autre. 

Le  feigneur  recueille  les  biens  de  fon  homme 
de  main -morte,  s'il  décède  fans  héritier  en 
cel/e  (**)  :  mais  il  fuffit  que  l'un  de  fes  enfans 
foit  dans  ce  cas  pour  rendre  les  autres  habiles  à 
(uccéder. 

La  repréfentation  n'avoit  pas  lieu  autrefois 
dans  le  bailliage  de  Chaumont ,  &c  ce  n'eft  que 
depuis  la  rédaction  de  la  coutume  que  le  fils , 
ou  le  fils  du  fils ,  peut  y  repréfenter  fon  père  ou 
fon  aïeul ,  même  pour  le  droit  d'aîncffe  ;  la  re- 
préfentation a  également  lieu  en  faveur  des  en- 
fans  des  frères.  Mais  la  fille  ne  peut  repréfenter 
fon  père  pour  le  droit  d'aînefle  ^  elle  a  feulement 
€n  ce  cas  une  part  égale  à  celle  d'un  fils  puîné. 

Les  meubles  &:  les  acquêts  du  frère  fe  parta* 
sent  également  entre  fon  frère  de  père  &  fon 
frère  de  mère  :  mais  le  frère  de  père  6c  de  mère 
a  la  préférence  pour  les  mêmes  biens  îur  celui 
qui  n'a  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  Hens.  Quant  aux 
héritages  propres,  ils  fuivent  la  règle  paurna 
patcrnis  ,  materna  maternïs  ;  6c  les  dettes    font 


(*)  Un  an  et  du  9  avril  i^<j6  2  liccidc  en  confc^u^nce 
Je  cctrc  loi  qa'un  héritier  ne  pouvoit  pas  renoncer  ^  uie 
lucccffion  au  ptcjuciicc  de  fes  créanciers. 

(  ••)  C'eft-i-dire,  fans  cnfans  (jui  foicnt  toujour';  rcfléîi 
Jans  l.i  mairf)n  de  leur  pcrc  :  le  mot  celle  ngnific  maifon  ^ 
éc  r'r}  dtli  vraircmblabicnicnt  ijuc  viciit  c^Iui  de  ccllulf. 
Toine  X»  1- 
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fupportées  par  les  uns  6c  par  les  autres ,  pro* 
portiomicment  à  la  quotité  des  biens  dont  ils  ont 
hérité. 

Le  fils  aine  noble  a  hors  part  dans  le  partage 
des  fit'fs  ,  le  château  ,  la  bafle-cour ,  la  clôture  ^ 
les  toiles  &:  les  terres  qui  s'étendent  à  l'cntour 
dans  la  largeur  d'un  arpent. 

S'il  y  a  voit  un  four  ou  un  moulin  non  banal 
fitué  dans  ces  terres ,  il  a  été  décidé  par  un  arrêt 
du  5  août  1550,  qu'il  appartiendront  à  l'aîné. 

Il  a  aufîi  le  nom ,  le  cri  &  les  armes  du  fei- 
gneur ,  ainfi  que  les  droits  de  leigneurie  ou  de 
cenfive  fur  une  partie  de  chaque  efpèce  à^s  dé* 
pendances  du  château ,  tels  qu'un  arpent  de  bois, 
un  arpent  de  terre ,  un  étang ,  une  cenfive  ou  une 
main-morte. 

Le  furplus  des  fiefs  fe  partage  entre  le  fils 
aîné  ,  fes  cadets  &:  les  filles,  de  manière  cepen- 
dant que  la  part  d'un  garçon  efl  égale  à  celle  de 
deux  filles. 

Quant  aux  héritages  tenus  en  franc-aleu  ou  en 
cenfive ,  ilb  fe  divifcnt  par  portions  égales  entre 
les  frcres  6c  les  fœurs ,  ainfi  que  les  meubles  ÔC 
les  dettes  avives. 

S'il  n'y  avoit  que  des  filles  ,  elles  auroicnt 
chacune  une  j)ortion  égale  dans  les  hefs  &  les 
cenfivcs  ,  6c  1  aînée  n'auroit  d'autre  prérogative 
que  le  nom  &c  les  armes. 

Dans  lesfuccefTions  qui  échoient  en  ligne  col- 
latérale, les  héritages  féodaux  lé  partagent  éga- 
lement entre  les  mâles  à  Texclufion  des  temmes, 
quoiqu'elles  foient  parentes  du  défunt  au  même 
dea;ré  qu'eux  ;  mais  li  elles  lont  dans  un  degré 
plus  prochain,  elles  concourent  avec  eux  par 
ëgalcb  portions. 
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Conformément  à  cette  dernière  difpofition  $ 
il  intervint  un  arrêt  le  dernier  décembre  1604 
en  la  troiiième  chambre  des  enquêtes  du  parle- 
ment de  Paris ,  par  lequel  il  fut  décidé  que  des 
héritaçies  féodaux  iitués  dans  la  coutume  de 
Chaumont  dévoient  être  partagés  également 
entre  la  tante  &  fes  neveux  comme  repréfentant 
leur  père. 

§.  IV.  De  la  garde-noble. 

Le  père  ou  la  mère  ,  l'aïeul  ou  l'aïeule  ont  la 
garde-noble  ;  mais  ils  oe  gagnent  point  les  fruits 
Ôl  doivent  en  rendre  compte  à  leurs  mineurs 
lorfque  la  garde  finit  ;  favoir  ,  à  l'âge  de  qua- 
torze ans  pour  les  garçons,  &C  à  douze  pour  les 
filles. 

§.  V.  Z)fi  Douaire, 

La  coutume  a  fixé  le  douaire  à  la  moitié  des 
héritages  que  le  mari  poffédoit  lors  du  mariage 
6c  ixldL  moitié  de  ceux  qui  lui  lont  échus  depuis 
en  ligne  direde  :  ceux  qui  procèdent  de  la  lign^ 
collatérale  font  exceptés. 

Une  femme  qui  a  un  douaire  convenrioanel 
peut  préférer  le  coutumier  fi  elle  le  veut.  Mais 
en  cas  qu'elle  s'en  tienne  au  premier,  elle  doit 
le  déclarer  dans  quarante  jours  après  le  décès  da 
fon  mari  ,  les  arrérages  de  fon  douaire  n'ayant 
cours  qu'à  compter  du  jour  de  cette  décla^ 
ration. 

§.  V  L  Des  tcjîamcns  &  des  donation  s* 

Les  feules  formalités  rc  qui  fes  par  la  coutume 
de  Ciidumont  pour  qu'un  teftament  foit  valable^ 
elt  qu'il  loit  écrit  '6i  iigné  de  la  main  du  tefla* 

L  il 
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teur ,  ou  qu'il  foit  paffé  devant  deux  notaires  , 
ou  devant  un  notaire  &  le  curé ,  cJli  devant  le 
curé  ou  un  notaire  &  deux  témoins ,  ou  en 
préfence  de  quatre  témoins  :  mais  il  efl  nécefTaire 
qu'ils  ne  foient  pas  légataires. 

La  coutume  ne  fixe  point  Fage  néceffaire  pour 
tefter  :  mais  il  a  été  fuppléé  à  (on  filence  par  un 
«irrêt  de  la  troifieme  chambre  des  enquêtes  du 

5  juillet  1636,  confirmatif  d'une  fentence  du 
bailli  de  Chaumont  du  15  odobre  de  l'année  pré- 
cédente :  il  a  été  décidé  qu'un  teftamcnt  fait  k 
dix-huit  ans  étoit  nul,  &  qu'il  en  falloit  vingt- 
cinq  pour  difpofer  de  (es  propres* 

Un  teftateur  peut  dilpofer  de  tous  fes  meu- 
bles ,  dettes  avives  &  acquêts ,  &c  du  tiers  de 
iés  propres  au  préjudice  de  fcs  entans  &  de  fes 
autres  héritiers ,  pourvu  qu'il  leur  laiffe  les  deux 
autres  tiers  exempts  de  toutes  dettes  lorfque  les 
meubles  6c  les  acquêts  peuvent  y  fatisfaire  :  au- 
trement les  héritiers  doivent  y  contribuer  avec 
le  légataire  zwproracd  de  ce  qui  efl  échu  à  cha- 
cun d'eux. 

Tout  avantage  dire6^  ou  indire£l  eu  (\c((2nd\A 
entre  le  mari  &c  la  femme ,  foit  par  donation 
entrevifs ,  foit  par  tellament  :  mais  la  donation 
mutuelle  de  l'ufufruit  des  meubles,  des  conquêts 

6  autres  biens  de  communauté  eft  permile ,  à 
la  charge  d'en  faire  l'inventaire  &  l'ellimation  , 
&  de  donner  caution  pour  affurer  le  retour  de 
la  moitié  qui  doit  revenir  lors  de  la  mort  du  fur- 
vicant  aux  héritiers  du  prédécedé. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  cette  dona- 
tion feroit  ians  effet  ù  elle  avoit  été  faite  par 
force  ou  par  crainte,  ou  dans  un  temps  de  ma- 
ladie ;  fi  le  mari  ou  la  tcmme  avoient  des  en- 
ans  ,  ou  i'ils  étoient  de  condition  fervile. 
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Le  mari  peut  comme  adm'niftratenr  de  la 
communauté ,  vendre  les  meubles  &  les  con- 
quêts  ;  mais  il  ne  peut  non  plus  que  fa  femme  5 
difpofer  par  teftament  de  la  portion  de  ces  biens 
qui  leur  appartient  réciproquement. 

On  peut  donner  la  propriété  d'un  héritage  en 
retenant  rufufniit  ;  mais  pour  que  cette  dona- 
tion foit  valable  ,  il  faut  que  le  donataire  ait 
rendu  foi  ôc  hommage  pour  les  fiefs  ,  qu'il  ait 
été  enfaifiné  des  cenfives ,  &:  qu'il  ait  pris  pof- 
i^efïion  des  terres  allodiales» 

§.  VIL  Des  droits  de  haute-jujllcc. 

Les  biens  vacans  faute  d'héritiers  ,  &  les  hé- 
ritages qni  n'ont  pas  été  occupés  pendant  trente 
ans  consécutifs  ,  appartiennent  au  feigneur  haut- 
jufticier. 

lien  eft  de  même  des  épaves,  &  quiconque 
en  trouve  doit  les  remettre  dans  vingt-quatre 
heures  au  feigneur  haut-juflicier  ou  à  fes  offi- 
ciers ,  à  peine  de  foixante  fous  tournois  d'a- 
mende :  mais  le  feigneur  ne  peut  le  les  attribuer 
que  lorfqu'il  ne  fe  préfente  perfonne  pour  les 
réclamer  &  après  avoir  fait  faire  trois  publica- 
tions de  huitaine  en  huitaine. 

On  tient  pour  maxime  dans  le  bailliage  dd 
Chanmonr,  que  qui  confifque  le  corps  confifque 
les  biens  :  cette  confifcation  a  lieu  au  profit  du 
haut  jufticier ,  à  moins  qu'il  ne  s'agifTe  des  crimes 
de  Icze-majeflé  ou  de  faufié  monnoie. 

Un  créancier  qui  fait  faire  une  làilie  nulle  ,  & 
un  débiteur  qui  forme  oppofuion  à  une  iaihe 
régulière  ,  doivent  également  cinq  fous  tournois 
d*amende. 

Le  haut-juflicier  a  droit  de  fignes  patibubiirc* 

L  iij 
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&  pilori.  S'ils  tombent ,  il  peut  les  faire  relever 
dans  Tannée  ,  mais  après  ce  délai  il  eft  oblige 
d'en  demander  la  permiiîion  au  roi. 

Il  s'éleva  lors  de  la  publication  de  la  coutume 
une  conteftation  entre  les  états  du  baillage  fur 
le  point  de  fa  voir  11  les  appels  des  juridiàions 
inférieures  pouvoient  être  relevés  au  choix  des 
p:irties  au  fiège  des  hautes  niilices  ,  ou  au  baiU 
liage  de  Chaumont  auquel  elles  rcffortiflent.  Les 
çommiiTaires  du  roi  jugèrent  a  propos  de  ren- 
voyer ce  différend  au  parlement  ;  &  quoique 
cette  cour  n'ait  pas  donné  fa  décifion  à  ce  fujet , 
il  paroît  par  le  témoignage  des  annotateurs  du 
nouveau  coutumier  général  ,  que  les  vaflaux  re^ 
lèvent  indifféremment  leurs  appels  devant  le 
bailli  de  Chaumont  ou  au  fiège  des  hautes  juf" 
tiçes ,  à  moins  que  le  feigneur  hauî-judicier  n'ait 
fait  publier  fon  affife ,  auquel  cas  on  efl  obligé 
dç  s'y  pourvoir ,  à  peine  de  défertion. 

§.  V 1 1  î.  Des  droits  fcigncurlaux^ 

Un  feigneur  peut  faifir  le  fief  de  fon  vafTal  après 
fon  décès  pour  défaut  d'hom.mage  ,  &:  les  fruits 
qu'il  perçoit  pendant  la  main-mife  après  le  délai 
de  quarante  jours  lui  appartiennent  jufqu'à  ce 
que  l'hommage  lui  ait  été  rendu  ou  offert. 

Il  n'efl  dû  que  l'hommage  lorfque  le  fief  échoit 
en  ligne  direde  ;  mais  û  c'efl  en  ligne  collaté- 
rale ,  l'héritier  doit  de  plus  le  rachat. 

La  coutume  fixe  ce  droit  à  une  année  fur  trois 
du  revenu  au  choix  du  feigneur  ;  mais  fi  dans 
l'année  qu'il  choifit  il  y  a  des  étangs  en  pêche 
6l  des  forêts  en  coupe  ,  il  ne  peut  prétendre  que 
]e  tiers  du  produit ,  tous  les  frais  d'exploitation 
déçl^Hts, 
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H  a  été  (lé<:idé  en  faveur  des  feigneurs  de 
Châteauvilain  contre  la  reine  d'Ecofle  dont  ils 
ctoient  valTaux ,  que  le  relief  ou  rachat  ne  s'é- 
tendoit  point  à  un  revenu  extraordinaire  tel  que 
celui  d'une  forge  nouvellement  confîruire. 

La  donation  d'un  héritage  féodal  faite  par  î^ 
père  à  fon  iîls ,  ou  par  le  fils  à  fon  père  ,  ne 
donne  point  d'ouverture  au  rachat ,  mais  {eU" 
lement  à  la  foi  &  hommage  ,  èz  cette  règle  a 
lieu  pour  toutes  les  donations  de  fiefs  qui  ont  été 
faites  fous  la  réferve  d'une  penfion  viagère  lors 
iTiême  que  le  donateur  &  le  donataire  ne  font 
pas  parens. 

Un  mari  ne  doit  point  de  rachat  pour  les  fiefs 
que  fa  femme  lui  a  apportés  en  dot  ;  6c  s'il  vient 
à  mourir  ,  elle  n'en  doit  point  elle-même  pour 
ceux  qu'elle  poffcde  comme  douairière  ,  comme 
commune  en  biens ,  ou  commic  ayant  la  charge 
de  fes  enfans  ;  mais  fi  elle  fe  remarie  ,  le  rachat 
a  lieu  ,  parce  qu'elle  donne  un  nouvel  homme  ;  ce 
qui  paroit  peu  jufle  a  Dumoulin  qui  croit  avec 
raifon  que  l'ufufruit  d'une  douairière  çfl  inlçpa- 
rable  de  fa  perfonne. 

Le  même  jurifconfultc  ne  trouve  pas  moins  in- 
jufle  que  la  coutume  accorde  nu  feigneur  le  quint 
des  fiefs  vendus  dans  fa  mouvance  avec  le  retrait 
féodal ,  attendu  que  Texcrcicc  de  ce  retrait  in- 
broge  le  feigneur  à  l'acquéreur  6c  doit  le  faire 
confidérer  comme  tel  :  l'obfcrvation  de  Dumou- 
lin paroit  fondée  ,  mais  la  dilpofuion  de  la  çon-" 
tume  eîl  formelle. 

La  prévoté  de  Vaucoulcurs  cft  le  fcul  endroit 
du  bailliage  de  Chaumont  oii  il  y  ait  des  ficis  de 
danger  :  un  vaflal  ne  peut  s'y  mettre  en  poflèf- 
fion  d'un  fief  fani  encourir  la  commile  ,  ^  moins 

L  iv 
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qu'il  n'ait  rendu  préalablement  la  foi  &C  hom-t 
inage  ,  ou  qu'il  n'ait  obtenu  congé  ou  permifTion 
du  Seigneur.  Si  cependant  le  lief  procède  de 
père  ou  de  mère  ,  le  vafîcil  peut  s'en  mettre  en. 
poffcfîion  fans  autre  perte  que  celle  des  fruits 
perçus  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  foi  &c  hom.-* 
mage. 

Mais  dans  tout  le  bailliage  une  terre  eft  cenféc 
allodiale  fi  le  feigneur  ne  prouve  le  contraire. 

Quant  aux  héritages  en  cenfive ,  leur  vente 
donne  lieu  à  des  droits  qui  ne  font  pas  les  mêmes 
dans  les  difForcntes  feigneuries  :  dans  les  unes  il 
e(t  du  des  lods  ,  ventes  &c  amendes  ,  6c  dans 
d'autres  des  lods  &  ventes  l'eulement.  Ces  droits 
ibnt  plus  ou  moins  forts  fuivant  l'ufage  parti- 
culier des  lieux  ;  &  pour  obliger  le  propriétaire 
à  les  payer,  le  feigneur  ed  autorifé  par  la  cou-- 
tume  à  faifir  l'héritage  ;  il  peut  mcme  le  réunir 
à  (on  domaine  fi  le  détenteur  laifle  paffer  troi^ 
ans  fans  payer  les  droits  de  cens  ou  d'emphy- 
théote  dont  il  efl  tenu.  Au  furplus ,  le  feigneur 
cenfier  qui  plaide  pour  fes  droits  a  la  provifioii 
foit  en  demandant  ou  en  défendant. 

§.   IX.  Z)u  retrait  Ugnager*. 

Tout  héritage  propre  vendu  par  a61e  volon- 
taire ou  par  décret ,  &  mcme  li  condition  de  ré- 
méré ,  peut  être  retiré  par  le  parent  du  vendeur 
lorfqu'il  eu  lignagcr  du  côté  d'où  procède  Thé- 
riiage. 

Les  rentes  foncières  ,  les  cenfives  &  les  héri- 
tages donnés  à  titre  d'emphytéofe  font  également 
fujets  au  retrait. 

Mais  il  e(l  néceiTaire  que  celui  qui  veut  l'exer- 
Ctr  formç  f4  demande  dans  Tan  fc  iour  de  l'en- 
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reglûrement  fi  c'efl:  une  cenfive ,  de  la  réception 
en  toi  &  hommage  fi  c'eft  un  fief,  &  de  la  poiTef- 
fion  réelle  fi  c'ell  une  terre  allodiale. 

Il  doit  aufTi  rembourfer  dans  l'an  Se  jour  le 
prix  &  les  frais  de  la  vente  :  fi  l'acquéreur  ne 
veut  pas  le  recevoir  ,  &  que  fon  refus  foit  fuivi 
d'un  procès ,  la  fomme  doit  ctre  confignée  jui- 
qu'au  jugement  définitif. 

Si  deux  lignagers  concourent  pour  le  retrait, 
le  plus  proche  a  la  préférence  ,  &c  s'ils  font  au 
même  degré  ,  ils  peuvent  partager  l'héritage. 

Cependant  un  héritage  vendu  à  un  hgnager 
ne  peut  être  retiré  par  un  lignager  plus  proche. 

Comme  ces  difpofitions  font  de  droit ,  la  cou- 
tume défend  toutes  les  conventions  qui  pour- 
roient  y  être  contraires. 

§.  X.  Des  eaux  &  feras  &  du  pâturage. 

Les  accrues  de  bois  dans  les  haute-juftices  des 
felgneurs,  fonr  de  la  même  nature  que  les  forêts 
dont  elles  dépendent  lorfqu'elles  n'en  font  pas 
féparées  par  des  fofTcs  ou  par  des  bornes. 

On  ne  peut  prétendre  le  droit  d'ufage  dans 
les  bois  6c  forêts  des  haut-jufliciers ,  à  moins 
qu'on  n'ait  un  tirre  ou  une  pofiefiion  immémo- 
riale ou  qu'on  n'ait  payé  au  fcigneur  une  rede- 
vance pendant  trente  ans. 

Les  chevaux  ou  autres  bctes  de  ceux  qui  ne 
font  pas  ufagers  ,  peuvent  pafier  par  les  bois  6c 
forêts  des  feigncurs  fans  s'y  arrêter  &  fans  y 
caufer  de  dommage  :  mais  fi  on  les  y  trouve  paif- 
fant ,  ils  doivent  être  confifqués  avec  les  har- 
nols  :  il  n'y  auroit  lieu  qu'a  la  réparation  des 
dommages  fi  les  bêtes  étoient  acccmpagnces 
d'un  garde  ôc  qu'elles  ne  fulVcnt  cniréci  duiiîi  1ï 
bcis  cjue  par  ichnpU, 
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Les  porcs  de  ceux  qui  n'ont  pas  droit  d'iifage 
font  aiifTi  dans  le  cas  de  la  confifcation  s'ils  Ibnt 
fiîrprls  dnns  les  bois  d'uloge  après  la  fere  de 
faint  André  &C  fans  le  confentemenî  du  feigneur. 
Mais  fi  les  bois  ne  four  pas  fujets  au  droit  d'ufagc , 
ceux  ^  qui  ces  porcs  appartiennent  doivent  être 
condamnes  à  la  réparation  du  dommage  ,  en 
quelque  temps  qu'il  ait  été  fait ,  à  une  amende 
de  foixante  fous  tournois  &  aux  frais. 

Pour  donner  au  jeune  bois  le  temps  de  croître, 
on  ne  doit  mener  les  bctes  dans  les  forets  que 
cinq  ans  après  qu'elles  ont  été  coupées  ,  à  peine 
de  foixante  fous  tournois  d'amende  :  mais  la 
condamnation  ne  feroit  que  de  cinq  fous  avec  la 
réparation  du  dommage  ,  fi  les  bércs  étoicnt  en- 
trées fiir  cchapce, 

La  cou  urne  prononce  les  mêmes  peines  contre 
les  propriétaires  des  bcfllaux  qui  caufent  du 
dommage  à  d'autres  perfonnes  que  les  feigneurs  : 
mais  elle  permet  le  vain  pâturage  dans  les  terres 
^  les  prés  dépouillés  &:.en  tout  autre  héritage 
fans  clôture.  Les  habitans  des  villes  ou  villages 
dont  les  territoires  font  limitrophes  ,  peuvent 
conduire  leur  gros  6c  menu  bétail  iur  les  terres 
les  uns  des  autres  jufqu'aux  clochers  de  leurs 
paroifTes  reipedives.  Mais  fi  les  îrouj)caux  pat- 
ient au-delà,  le  garde  de  la  communauté  à  qui 
appartient  le  troupeau  doit  payer  wwo.  amende 
de  foixante  fous  tournois  &:  réparer  le  dommage. 
Si  les  bêtes  appartiennent  à  quelque  particulier, 
l'amende  doit  être  proportionnée  à  leur  nombre. 

Les  bcces  blanches  lont  exceptées  de  ces  dif- 
])ofitions  pourvu  qu'elles  retournent  de  jour  i\ 
leur  étable:  h.  coutume  n'a  fans  doute  ufé  d'in- 
dulgence à  leur  égard  que  pour  en  propager  l'ci- 
pcce. 
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La  même  loi  accorde  au  feigneur  haiit-juftî- 
cier  le  droit  exclufif  de  pêche  dans  les  rivières» 
Si  quelqu'un  y  pêclioit  fans  fa  permilTionou  celle 
de  fon  fermier ,  il  feroit  condamné  à  foixante 
fous  tournois  d'amende  6c  à  la  reftitution  du 
poiflbn  qu'il  auroit  pris.  La  même  amende  au- 
roit  lieu  avec  la  confifcation  du  bateau,  des  filets 
&  engins  dans  le  cas  du  flagrant  délit  ;  6c  s'il 
etoit  lurpris  péchant  de  miit  au  feu ,  dans  des 
étangs  ou  des  fofles  défendus  par  des  clôtures , 
l'amende  feroit  arbitraire  »  de  même  que  s'il 
chafToit  en  garenne. 

Au  TQiïe  la  coutume  permet  au  feigneur  haut-^ 
jufticier  de  former  de  nouveaux  étangs  à  poifibn 
dans  fa  juftice  ,  pourvu  qu'il  établifle  la  chauffée 
fur  fon  fonds  :  il  peut  étendre  les  eaux  fur  le 
fonds  d'autrui ,  mais  en  dédommageant  préala- 
blement les  propriétaires  ou  tout  autre  à  qui  il 
caulcroit  du  préjudice. 

§.  XL  JDc  quclcpics  dïfpofitlons  en  matières  perfon- 
n&Llcs  ou  mobilières. 

Les  meubles  n'ont  point  de  fuite  par  hypo- 
thèque dans  le  bailliage  de  Chaumont  lorfqu'ils 
font  fortis  fans  fraude  de  la  pofTefîion  du  débi- 
teur. 

Quoiqu'un  héritage  oti  une  rente  foncière 
vendus  à  condition  de  rachat  foient  immobiliers 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  ,  le  prix  rem- 
bourlc  par  le  vendeur  pour  l'exercice  du  rachat 
efl  de  nature  mobilière. 

Les  laboureurs ,  les  charpentiers  ,  les  maçons 
&  autres  manouvriers  n'ont  que  deux  ans  pour 
former  leur  demande  en  juÛice  pour  railon  du 
prix  de  leurs  ferviccs. 
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Mais  raâ:lon   des  orfèvres ,  des  apothicaires 
&  autres  marchands  en  détail ,  s'étend  :\  quatre  ' 
ans. 

On  juge  bien  que  ces  prefcriptions  n'auroient 
pas  lieu  ii  les  créances  des  marchands  6i  des 
manouvriers  étoient  jutHfiées  par  un  compre 
arrêté  ou  par  une  reconnoifTance  ,  ou  11  les  mar- 
chandifes  avoient  été  vendues  &:  livrées  de 
marchand  à  marchand  &  pour  raifon  de  leur 
commerce.  Te''e  efl  en  effet  la  diipoûtion  for- 
melle de  la  coutume. 

Voyez  la  géographie  de  Dom  VaiJJette;  le  dic- 
tionnaire de  la  France  ancienne  &  nouvelle  ;  la 
coutume  de  Chaumont  ;  les  annotations  fur  le  noU" 
veau  couturnier  général ,  6*  l'article  CHAMPAGNE, 
(  Cet  article  ejl  de  M.  GlLDERT  DE  Marette  y 
avocat  au  parlement  de  Bretagne  ). 

C  H  A  U  S  S  É  E. /^oje:^  Chemin. 

CHAUSSON.  Sorte  de  chauilure. 

Les  Chauffons  de  fil  ne  font  pas  tariffés ,  c'efl 
pourquoi  ceux  qui  viennent  de  l'étranger  doi- 
vent à  l'entrée  des  cinq  grolfes  termes  cinq  pour 
cent  de  la  valeur  ,  conformément  à  Tarticlc 
Final  du  tarif  de  1664. 

Les  Chauffons  de  fil  des  fabriques  de  Bretagne 
entrant  dans  les  cinq  grofl'es  fermes ,  dévoient 
payer  fuivant  un  arrêt  du  conleil  du  17  janvier 
1708 ,  (ept  fous  iix  deniers  par  douzaine  ,  mais 
un  autre  arrêt  du  17  février  1739  ,  en  a  fixé 
les  droits  d'entrée  à  vingt  livres  par  cent  pe- 
fant. 

Suivant  le  tarif  de  1664,  les  Chauffons  de 
laine  ou  d'eilame  doivent  à  l'entrée  des  cinq 
grofïes  fermes  quinze  fous  par  douzaine  de  paires  : 
mais  ce  droit  n'a  lieu  que  pour  les  Chaiiflbns 
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venant  des  provinces  réputées  étrangères  :  car 
ceux  qui  viennent  des  pays  étrangers  doivent  à 
l'entrée  du  royaume  ,  comme  ouvrages  de  bon- 
neterie ,  vingt  livres  par  cent  pefant ,  confor- 
mément au  tarif  de  1667  &  à  l'arrêt  du  3  mai 
1720.  Ils  ne  peuvent  d'ailleurs  entrer  que  par 
Calais  &  Saint-Vallery. 

Lorfque  les  Chauffons  loit  de  fil  ,  foit  de 
laine  ,  viennent  d'Angleterre  &  des  pays  en  dé- 
pendans  ,  ou  fur  des  vaiffeaux  Anglois  ,  ils  font 
prohibés  à  l'entrée  du  royaume  ,  fuivant  l'arrêt 
du  6  feptembre  1701. 

Les  Chauffons  foit  de  laine  ,  foit  de  fil ,  doi- 
vent les  droits  de  fortie  des  cinq  groffes  fermes 
comme  mercerie ,  lorfqu'ils  font  deflinés  pour 
les  provinces  réputées  étrangères  :  mais  lorf- 
qu'ils ont  été  fabriqués  dans  les  manufadures  du 
royaume  &  qu'ils  font  envoyés  direûement  à 
l'étranger ,  ils  jouifTent  de  l'exemption  de  tout 
droit  de  fortie. 

Voyez  Us  lois  citées  ;  les  obfervations  fur  h 
tarifai  \6G^  ,  &;  les  articles  Entrée,  Sortie  , 
Marchandise,  Mercerie,  Sou  pour  li- 
vre, &c. 

CHAUX.  Pierre  calcinée  par  le  feu  &  qui 
fert  à  faire  le  mortier  qu'on  emi)loie  à  bâtir. 

L'article  11  du  titre  27  de  l  ordonnance  des 
eaux  &  forets  ,  détend  à  toutes  fortes  de  perfon- 
nes  de  faire  faire  de  la  Chaux  dans  les  lieux  qui 
ne  font  pas  éloignés  de  plus  de  cent  perches  des 
forets  du  roi ,  ri  moins  que  la  majciic  n'ait  ac- 
cordé une  pcrmiffion  exprcffe  pour  cet  effet.  Les 
contrevcnans  doivent  être  condamnés  a  cinq 
cens  livres  d'amende  ,  outre  la  confifcation  dc6 
chevaux  &:  harnois.  La  même  loi  veut  que  dans 
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le  cas  où  les  officiers  foufFrifoient  qu'on  y  con- 
trevînt ,  ils  (oient  condamnés  à  une  pareille 
amende  de  cinq  cens  livres. 

Suivant  le  tarif  de  1664,  la  Chaux  doit  à 
l'entrée  des  cinq  grofles  fermes  dix  fous  par 
tonneau  contenant  deux  queues ,  61  huit  fous  à 
la  fortie. 

11  faut  obferver  qu'un  arrêt  du  confeil  du  24 
avril  1736 ,  a  défendu  de  faire  fortir  de  la  Chaux 
pour  l'étranger  par  les  provinces  de  Normandie 
6<  de  Bretagne  ,  à  peine  de  confifcation  &  de 
trois  mille  livres  d'amende* 

Voyez  /es  lois  citées  ,  &  les  articles  Entrée  ^ 
Sortie  ,  Marchandise  ,  Sou  pour  li- 
\^RE  ,  ôcc. 

C  H  E  F-  C  E  N  S.  Il  y  a ,  comme  nous  l'avons 
dit  au  mot  Cens  ,  plufieurs  efpèces  de  cens  ;  le 
cens  proprement  dit  ou  Chef-Cens^  le  fur-cens  , 
Croix-dc-cens  (*)  &:c.  comme  le  chef  cens,  cil 
le  feul  qui  jouifle  de  l'imprcfcrlptibilité  &  autres 
prérogatives  attachées  aux  droits  récognitifs  de 
la  diredc  ,  il  eft  efîentiel  de  le  bien  diilinguer  : 
c'eft  ce  qu'a  fait  Dumoulin  avec  fa  fagacité  or- 
dinaire. Voici  le  précis  des  règles  qu'il  nous  a 
données  fur  ce  point  intérelîanr. 

Lorfqu'un  héritage  eft  grevé  par  un  feul  & 
même  titre  de  deux  ou  plufieurs  preflations  , 


(*)  l^erbum  Croix,  antiquhus  uftatum  i  non  /Ignificat 
incremcncum  cenjus  ,  prout  non  nuili  argutc  putant  ,  jed 
fncaut€y  auia  illud  virhum  y  etium  unico  denario  ccnjus  y 
à  veteribus  frcifucntcr  addebalur  :  jcd  dénotât pr<,Jlutiunem 
cenfus  in  ccrta  pccunia  numcratu  confip^cre  qux.  aiiera  parte 
crucc  fignata  fit,  Dumoulin  fur  l'arr.  5  de  raiicieriiie  coaî, 
de  Pari«;,  g!,  i,  n,  17. 
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fa  voir  de  dix  fous  6c  de  dix  livres  de  cens  &: 
renie ,  ridentité  du  titre  emporte-t-elle  l'iden- 
tité des  redevances  ,  enforte  que  la  rente  doive 
toujours  être  confidérée  comme  faifant  partie  du 
cens? 

L'identité  du  titre  ne  fait  rien  pour  l'identité 
des  redevances  ;  on  peut  fort  bien  conflitAaer 
différentes  natures  de  preflations  par  un  même 
titre  ,  comme  on  peut  augmenter  par  un  fécond 
titre  une  redevance  conflituée  par  un  premier, 
auquel  cas  il  y  aura  deux  titres,  &  il  n'y  aura 
qu'une  même  nature  de  redevances  :  c'efl  la 
qualité  des  redevances  qu'il  faut  confidérer  par 
elles-m.cmes  pour  favoir  li  elles  font  prefcripti- 
bles  ,  &c.  Il  ne  faut  pas  confidérer  fi  elles  font 
portées  par  un  feul  titre  ou  par  pliifieurs  ;  l'iden- 
tité du  titre  ne  fait  rien  à  cet  égard. 

Dumoulin  fur  le  §  5 1  de  l'ancienne  coutume 
de  Paris ,  qui  eft  le  73^  de  la  novelle  ,  n°.  15  , 
n'a  aucun  égard  à  l'identité  du  titre  ,  il  conii- 
dere  feulement  de  quelle  manière  les  redevances 
font  conflituées  ;  car  félon  lui  ,  deux  parties 
d'une  même  redevance  peuvent  être  établies  par 
deux  titres  différens  ;  de  mêm«^  que  deux  pref- 
tations  de  différentes  natures  peuvent  être  por- 
tées par  le  même  titre.  Cet  auteur  dillingue  d'a- 
bord le  Chef-C>ens  du  fur-cens  *)  ;  il  explique 
enfuite  comment  le  cens  peut  être  porté  par 
deux  titres  ,  6c  auquel  cas  ce  fur-cens  fe  con- 
fond avec  le  cens  (**).  L'héritage  ,  par  exem- 


(*  )  Quem  autem  vacant  capitalcrn  ccrifuni  verus  cjl 
ccnfus  &  duobus  r/udif  Utciiur primo  ad  d'fjcr.nt'jrn  jupcr 
cenfus  vcl  fccundï  ccnjus» 

(  •*  )  Aut  cnun  hoc  Jc::undum  onus  ejl  appcfiium  in  au- 
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pic  ,  a  ctc  donné  à  cinq  fous  de  Cens  par  le 
tuteur,  voilà  un  premier  titre  ;  le  mineur  devenu 
majeur  augmente  le  cens  par  un  fécond  titre  ,  il 
y  a  deux  titres  &c  il  n'y  a  qu'une  redevance. 

Mais  ,  ajoute  notre  auteur  ,  comme  une  feule 
redevance  peut  ctre  portée  par  deux  titres  ,  de 
même  un  feul  titre  peut  contenir  deux  rede- 
vances (*). 

Dans  l'exemple  de  Dumoulin ,  le  denier  de 
cens  &C  les  dix  deniers  de  fur-cens  étoienr  por- 
tés par  le  même  titre;  mais  fecundum  omis  erat 
fcparatum  pcr  fc  ^  c'efl  pourquoi  cet  auteur  n'at- 
tribue pas  à  ce  fur-cens  les  lods  &  ventes,  dé- 
fauts &:  amendes,  &c. 

Tout  (e  réduit  donc  à  bien  diilinguer  le  cas 
où  la  féconde  redevance  efl:  omis  feparatum  pcr 
fe;  on  le  peut  connoître  par  la  différence  qu'il 
y  a  entre  la  charge  fcparée  &  celle  qui  efl  unie  : 
5r  comme  le  même  Dumoulin  explique  celle 
qui  efi  unie ,  il  efl  aifé  d'en  tirer  la  connoifTance 
de  celle  qui  efl  féparée. 

C'efl  fur  le  même  §,  n°.  17,  /?  conccffio  ad 
ccnfum  vel  reditum  indijcriminatim  facia  Jit  puta 

f^mcntuni  primiy  &  utrumque  cjl  unus  &  idem  cenjus,  ve- 
lu t  cenfus  diipiicatus  ,  &  ex  juflâ  caiifj  fieri  potcjl  ,  ut  Ji 
TTZiijor  fa^us  ratam  habet  conccjfionem  in  cenjum  fuHarn 
eb  ûdminijîratOTC  fuo  ccnfum  aug^endo, 

{*)  Aut  vcro  fccundum  onus  cjl  appofitum  tanqiiam 
feparatum  pcr  fe  ,  6'  tune  vere  non  efl  cenfus  ,  fed  rcditus 
fundiarius,  &c,  &  plus  bas,  cum  unum  jugerum  terra,  con^ 
ceditUT  ad  unum  dcnarium  capitalis  aut  minutï  ccnjus ,  6* 
ad  dcccn  folidos  gravis ,  aut  fccundi  cenfus  ,  denarius  ejl 
vcrus  ,  proprius  cenfus  ;  fed  decem  folidi  non  funt  nifi  rc- 
ditus jundarius  ,  6»  jus  reale  in  penere  ,  non  autcm  jus 
dominicum  pariens  jurd  laudimiorum  ,  invcjliturarum  ,  fe- 
hcnfioncs  &  effeHus  ,  quale  jus  efl  obligaiio  didï  dcnarii, 

ad 
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ûd  dcvcm  folïdos  ccnfus  &  nditus ,  &c.  Quand  il 
eft  porté  par  le  titre  dix  fous  de  cens  &  rente 
foncière  ,  alors  comme  on  ne  fçait  quelle  quo- 
tité de  la  lomme  de  dix  fous  s'applique  au  cens  y 
6c  quelle  quotité  il  refte  pour  la  rente  ,  la  con- 
fufion  de  la  lomme  emporte  l'identité  de  la  re- 
devance ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  quand 
chaque  lomme  eft  appliquée  à  chaque  redevance, 
par  exemple  ,  quand  le  titre  porte  dix  fous  de 
cens  &  dix  livres  de  rente  foncière  ;  en  ce  cas  , 
oncra  funt  fcparata  pcr  fe. 

La  maxime  que  l'identité  du  titre  eft  indiffé- 
rente pour  l'identité  des  redevances  a  été  jugée 
par  un  arrêt  du  14  mars  1677  rapporté  dans  le 
journal  des  audiences  ,  tome  3  ,  Uvre  1 1  ,  cha- 
pitre 34.  Cet  arrêt  a  été  rendu  au  rapport  de 
M.  Gaudard.  Le  contrat  de  conceflion  de  la  mai- 
fon  dont  il  s'agifloit ,  portoit  dix  fous  de  cens 
&  fix  livres  de  rente;  c'étoit  un  feul  &  même 
titre  ;  le  feigneur  prétendoit  par  cette  raifon  que 
la  rente  de  fix  livres  étoit  feigneuriale,direde,  de 
la  même  qualité  que  le  cens  ;  cependant  le  con- 
traire fut  jugé  par  l'arrêt.  En  voici  l'efpèce  telle 
qu'elle  eft  rapportée  au  journal  des  audiences , 
tome  3  ,  page  2!^6. 

»Le  14  mars  1677,  intervint  arrêt  au  rapport 
»de  M.  Gaudard  ,  en  In  première  chambre  des 
»  enquêtes,  confirmatif d'une  fcntence  du  Chare- 
»  let ,  qui  avoir  débouté  Archier,  receveur  de  la 
»  commanderie  duTemj)lc,  de  l'oppofuion  par  lui 
»  formée  au  décret  volontaire  que  Marguerite 
»  Bourgeois ,  marchande  lingère  de  cette  ville  de 
»  Paris  ,  faifoit  fur  elle  pour  une  maifon  par  elle 
»acquife  au  lieu  de  la  Courtillc,  6(.  de  la  de- 
»  mande  de  vingt-neuf  années  d'arrérages  de  U 
Tome  X.  M 
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»  rente  de  fix  livres  due  à  la  conimanderle  dii 
»  Temple  fur  cette  malfon,  purgée  par  deux  de- 
» crets  préccdens 5 l'un  de  163^,  au  châtelet,& 
»  l'autre  de  1 640 ,  paile  en  la  cour  par  les  auteurs 
»  de  la  dame  Bourgeois. 

»  Archier  prétcndoitque  cette  rente  ayant  été 
»  réf ërvée  en  1 609  par  le  commandeur  duTemple 
»  dans  le  contrat  de  conccfîion  des  héritages  lur 
Mlelquels  la  maifon  avoit  été  depuis  bâtie,  avec 
»  dix  fous  de  cens ,  elle  étoit  feigneurialc ,  di*- 
»rede  6c  de  la  même  qualité  que  le  cens  ;  ainfi 
»  qu'elle  n'a  voit  pu  être  purgée ,  non  plus  qu'elle 
»  ne  pouvoit  être  prefcrite.  Néanmoins  jugé  au 
»  contraire  par  cet  arrêt ,  que  c'étoit  un  fur-cens 
»  différent  du  cens  ,  quoique  porté  par  le  même 
»  contrat  de  concefTion.  »  (  Article  de  M,  //..... 
avocat  ait  parlement^, 

CHEFCIER.  Ceft  le  nom  d'une  dignité 
qui  exille  dans  quelques  chapitres  d'églifes  col- 
légiales. 

Les  canonises  ne  font  pas  d'accord  fur  Tori- 
gine  de  cette  dignité.  Les  uns  la  'confondent 
avec  celle  deprimicier;  d'autres  prétendent  que 
le  Chefcier  étoit  anciennement  celui  des  mem- 
bres du  Chapitre  qui  avoit  foin  des  ornemens  &: 
des  habits  facerdotau.t  des  minières  des  autels, 
C'efi:  le  fentiment  des  bénédi6Hns. 

Aujourd'hui  le  Chefcier  cfl  la  première  di-; 
gnité  de  quelques  églifes  collégiales.  Saint  Gré- 
goire-le-Grand  attribue  ^  cette  dignité  des  droits 
de  juridiction  dans  le  chœur  pour  veiller  ù  ce 
que  le  fervice  divin  foit  fait  décemment.  Le 
Chefcier  a  aufTi  le  droit  d'infliger  des  peines  aux 
clercs  qu'il  trouve  en  faute  ;  &  s'ils  ne  changent 
point  de  conduite ,  il  les  dénonce  à  l'évêque. 
Cojnme  c'eft  par  l'wfage  particulier  dç  chaqnç 
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chapitre  que  les  droits  des  dignitaires  fe  règlent , 
on  ne  peut  marquer  d'une  manière  précife  les 
ditFèrens  privilèges  dont  les  Chefciers  jouiffent 
dans  les  églifes  oii  ils  exillent. 

Plufieurs  canoniftes  afTurent  que  les  fondions 
du  Chefcier  confiiloient  autrefois  à  lever  la  ca- 
pitation  ;  mais  ces  fonctions  ne  font  plus  aujour- 
d'hui attachées  à  cette  dignité. 

La  dignité  de  Chefcier  de  l'églife  de  Poitiers 
a  été  réunie  au  chapitre ,  &  à  ce  titre  ,  les  curés 
^es  diocèfes  de  Luçon  &;  de  Maillezais  font  obli-* 
gés  de  lui  payer  une  redevance  annuelle  pour  le 
luminaire  de  l'églife.  Ces  curés  ont  dans  diffé- 
rens  temps  refufé  de  payer  cette  redevance  ; 
mais  ils  ont  été  condamnés  à  la  continuer  par 
plufieurs  arrêts  ;  entr'autres  par  ceux  des  14  &: 
19  mai  1408  ,  3  &:  7  mai  141 5,  &  12  juin  1421. 

Les  marguilliers  clecs  de  l'égliie  d'Orléans 
font  vaflaux  du  Chefcier.  Vers  la  fin  du  quator- 
zième fiecl*,  ils  ont  voulu  s'affranchir  de  cette 
fervitude  ;  mais  par  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  18  avril  1377,  le  Chefcier  a  été  maintenu 
dans  ce  privilège. 

Voyez  la  hïbliothlqut  dô  Bouchel.  Voyez  auilî 
les  articles  Chapitre,  Eglise  collégiale, 
pRiMiciER  ,  6cc,  (  Cet  anicU  ejl  de  M.  Deses^ 
s  ART  s  ,  avocat  au  parlement  \ 

CHEF-D'ESCADRE.  C'tft  un  officier 
général  de  la  marine  qui  commande  une  elcadre 
ou  une  diviûon  dani  une  armée  navale  (*). 

(*  )  Provïjions  de  Chef  d'H/cdi/re  des  années  navales, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  cic  France  &  tic    N.j- 

varrc   ,    à   tous   ceux  cjmï    ces  prc^-fcntcs   lettres   verront  , 

Calur.    Voulant    pourvoir  à  l'une    des    cliarges  cic    Clicf- 

^'Elcadic  de  nok  arœccs  ouv<iki  ,   ucus   avons  jct^   Ux 

Mij 
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Le  rang  de  Chef-d'Efcadre  fuit  immédiatement 


yeux  pour  la  remplir  fur  l'un  des  plus  dignes  &    des  plus 
anciens  capitaines    de  nos    vaifleaux    qui  aient  fervi  dans 
la  marine ,   &  qui  aient  donné   des  preuves   de  leur  va- 
leur ,   capacité    &c    expérience   confommée  au  Fait  de  la 
guerre  &  de   la    navigation  ,  &  étant    informes  que  ces 
bonnes   qualités  fe   rencontrent  en  la  perfonne    de   notre 
cher  &  très-amé   le  lieur  de  la  Borde  Nosue?. ,   l'un  des 
plus  anciens  capitaines   de  nos   vaifTeaux  ;  &    voulant  lui 
donner  des  marques  de  la  fatisfadion  que  nous  avons  des 
iervices  iinporcans  qu'il  nous  a  rendus  en  diverfes  rcncon- 
tics  depuis  plulîeurs  années:  à  ces  caufes ,  &  autres  à  ce 
nous  liiouvans  ,  nous  avons  icelui  (icur  de  la    Borde  No- 
guc2  y  commis ,  ordonné  &   établi ,  &  par  ces  prélcntes , 
iiçrnécs  de  norre  main  ,  commettons  &  ordonnons ,  &;  éta- 
bliiions  Chet-d'Elcadre  de  nos  armées    navales  pour   fous 
rautoricé  de  notre  très-cher  Se  très-amé  coulin  le  duc  de 
Penchicvrc  aaiiral  de  France  &  des  vice-amiraux  lieiitcnans 
généraux  de  nos  armées  navales ,  faire  toutes  les  fondions 
qui  en   dépendent  &   avoir  fon    rang  en  ladite  qualité  dii 
jour  &  date  des  préfenccs  ,  &:  à  cet  ctîet  commander  tous 
capitaines,  lieutcnans  &  cnfcrignes,  oiKciers,  mariniers,  fol- 
dats  &  matelots   fervant   iur  les  efcadres   de  nos  vaiffeaux 
de  guerre  qu'il  commandera  ci-aprés  en  vertu    de    nos  or- 
dres ,    faire   exécuter   ponftucllcment  les  ordonnances  de 
marine ,  maintenir  le  bon  ordre   &  la  difcipline    parmi  les 
officiers  &  les  équipages,  empêcher  les  diffentions  qui  pour- 
roicnt  furvenir  entre  eux  ,    &  en  faire  punir  les  auteurs  j 
donner    tous    les   ordres   néccffaiies  pour    les    allions  de 
guerre  ,  la  gloire    &   avantage   de   nos  armes  &  généra- 
lement faire  toutes  les  fonftions  de  ladite  charge  aux  mê- 
mes honneurs  ,  pouvoirs ,   autorités,  prérogatives  ,  prémi- 
nenccs  ,   c;<Tgcs  ,  &  appointcmcns  dont  jouiiïcnt  les  autres 
Chefs-d'Efcadrc  ,  de  ce  faire  lui  donnons  pouvoir  &  man- 
dement   fpccial  par    ccldircs  prcfcnres  :    mandons  à   notre 
coulin  le  duc  de  Penthievre  &  anxdits  vice-amiraux  &  lieu- 
tcnans généraux  de  faire  rcconnoître  ledit  lieur  de  la  Borde 
Ifu^ucz   en    ladite  qualité  de  Chef-d'Efcadre  ,    &  obéir 
&;  entendre  de    tou«;   les  officiers   de  marine  qu'il   appar- 
tiendra es  chofes  concernant  notre  fervicc  ,   &  aux  tréfo- 
jicrs  généraux  de  la  marine  ,  chacun  en  l'année  de  fou 
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eelui  de  lieutenant  général  des  armées  navales. 

Le  Chef-d'Efcadre  5  foit  qu'il  commande  en 
chef  une  efcadre  ou  qu'il  ibit  employé  dans  une 
armée  fous  un  officier  général  d'un  grade  fupé- 
rieur,  doit  porter  un  pavillon  carré  blanc  au 
mât  d'artimon.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'article  5 
de  l'ordonnance  du  19  novembre  1776. 

Le  titre  5  du  livre  premier  de  l'ordonnance 
de  la  marine  du  1 5  avril  1689  a  réglé  que  quand 
le  Chef-d'Efcadre  fe  trouveroit  commandant  en 
l'abfence  du  lieutenant  général ,  il  auroit  les 
mêmes  fondions  que  celui-ci  dans  les  ports  ôc 
à  la  mer. 

Le  titre  de  Chef-d'Efcadre  répond  à  celui  de 
maréchal-de-camp  dans  les  armées  de  terre  : 
auiu  la  déclaration  du  roi  du  10  novembre  1697 
a-t-elle  ordonné  que  les  Chefs-d'Efcadre  auroient 
rang  avec  les  maréchaux-de-camp  qui  feroient 
fur  terre. 

Lorfque  le  Chef-d'Efcadre  commande  dans  un 
port,  &  qu'il  vient  à  pafTer ,  la  fentinelle  avertit 
&  les  foldats  doivent  prendre  leurs  armes  &:  fe 
mettre  en  haie.  C'eft  ce  qui  rélulte  de  l'article  3 
du  titre  2  du  livre  2  ,  de  l'ordonnance  de  la  ma- 
nne du  1 5  avril  1689. 

cxcrcxc  de  lui  payer  fcs  gages ,  appoinLcmcns  Se  pcnfions* 
«'li  feront  employés  dans  nos  états  &c  ordonnances  fur  fes 
ji.nplc»  quittances,  r»ipportant!cfc]uclles  avec  copie  dcsprcfca* 
les  collationnccs  pour  une  hjjs  fculcnicnt  ,  nous  voulons  que 
les  fommes  qui  lui  (cront  ainfi  payées  foicnt  paffécs  &  al- 
louées en  la  dcpcnfc  de  leurs  comptes  par  nos  amés  tr 
féaux  les  ^ens  de  nos  comptes  à  Paris  ,  auxquels  man- 
dons ainfi  le  faire  fins  difficulté.  Car  tel  eft  notre  plaifîr  ,  en 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fccl  à  cefiircf 
pi  clcntcs.  Donné  à  Fontainebleau  le  q-iin/ic-me  jour  du  moij 
é':  novembre,  l'an  de  grâce  mil  f«pi  cent  foixHnrconzc>ô:c. 

M  iij 
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L'article  5  du  même  titre  porte  que  quancî 
le  Chef-d'Efcadre  commandera  en  chef,  &  qu'il 
entrera  dans  un  des  vaifleaux  qui  feront  en  rade 
ou  à  la  mer ,  on  battra  aux  champs  &  les  fol- 
dats  prendront  les  armes  6c  fe  mettront  en  haie 
fur  le  pont. 

Et  fuivant  l'article  6  ,  lorfqu'il  vient  à  pafTer 
auprès  des  vaiffeaux  de  l'armée  ou  de  l'efcadre 
qu'il  commande  en  chef,  tout  l'équipage  doit  le 
faluer  par  trois  cris  de  vive  le  roi. 

Il  peut  alors  faire  rendre  le  falut,  mais  d'un 
feul  cri  leulement,  par  l'équipage  de  fa  chaloupe, 
C'eil  ce  qui  reiulte  de  l'article  9. 

Au  furplus,  l'ordonnance  veut  que  les  hon- 
neurs dont  on  vient  de  parler  ne  foient  rendus 
au  Chef-d'Efcadre  que  quand  il  commande  en 
chef  dans  le  port  ou  à  la  mer. 

Le  (^hef-d'Efcadre  doit  avoir  féance  après 
l'intendant  des  armées  navales  dans  les  confeils 
de  guerre  qui  fe  tiennent  pour  les  expéditions 
militaires.  C'efl  ce  qui  réiulte  de  l'article  2  du  ti- 
tre premier  du  livre  lecond  de  l'ordonnance  citée. 

Mais  l'article  4  veut  que  fi  le  Chcf-d'Ecadre  com- 
mande ,  foit  dans  le  port,  fol t  à  la  mer ,  il  préfide 
dans  les  confeils  de  guerre ,  &  que  l'intendant  des 
armées  navales  n'ait  fédnce  qu'après  lui. 

A  l'égard  des  confeils  alfemblés  pour  jufhce, 
police,  finances,  conliru£lions ,  réceptions  de 
marchandifcs  ou  autres  de  cette  nature  ,  l'inten- 
dant,  ou  en  fon  abfence,  le  commiflairc  géné- 
ral ,  y  précèdent  le  Chef-d'Efcadrc  ;  &C  il  doit 
en  être  de  même,  d^is  les  cérémonies  h  terre , 
cil  il  ne  s'agit  point  de  fondion  militaire*  Cela 
e(l  ainfi  réglé  par  l'article  5. 

L'ordonnance  du  11  janvier  1762.  a  fixé  les 
?ppoinrcmens  d'un  Chcf-d'Elcadre  à  6000  livres 
par  an. 
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Le  règlement  du  25  mars  1765  a  en  outre 
attribué  à  cet  officier  lorfqu'il  commande  une 
efcadre  en  mer  ,  trois  cens  livres  par  mois  pour 
Supplément  d'appointemens  ,  &  cinquante  livres 
par  jour ,  tant  pour  les  gages  &  fubfiftance  de 
ïes  valets,  que  pour  Tindemnité  des  meubles  , 
uflenfiles ,  &c.  dont  il  eft  tenu  de  fe  fournir  con- 
formément à  l'article  749  de  l'ordonnance  du 
même  jour. 

Voyez  Us  lois  citées ,  &  les  articles  Vaisseau, 
Salut  ,  Amiral,  Conseil  de  guerre,  &c. 

CHEF- D'ORDRE.  On  appelle  ainfi  les 
fliaifons  &  abbayes  régulières  qui  ont  été  le  ber- 
ceau de  plufieurs  couvens  &:  monaflères  qui  ea 
dépendent. 

Les  abbayes  Chefs-d'Ordres  exercent  une  cer- 
taine autorité  fur  les  maifons  qui  fe  font  formées 
dans  leur  fein.  Il  y  a  en  France  plufieurs  ab- 
bayes qui  ont  ce  privilège  &  qui  portent  c» 
nom ,  telles  que  Cîteaux ,  Cluni ,  &c. 

Les  abbés  titulaires  de  ces  abbayes  prennent 
aufîl  le  nom  de  Chefs-d'Ordres;  ils  jouiflent  en 
cette  qualité  de  plufieurs  privilèges.  Leurs  mo- 
naftcres  font  exempts  des  vifites  de  Tévéque  du 
dioccfe  ;  &  par  une  difpofition  du  concordat  y 
ils  font  affranchis  de  la  nomination  du  roi  pour 
les  bénéfices  qui  font  à  leur  collation.  Quant  ii 
l'exemption  des  vifitcs  de  l'ordinaire  ,  elle  leur 
a  été  accordée  par  l'article  1 1  de  l'ordonnance 
d'Orléans. 

C'eft  encore  une  prérogative  attachée  aux 
abbés  Chcfs-d'Ordrcs  d'avoir  droit  de  juridiction 
fur  leurs  relii^icux.  Ils  conicrvcnt  fur  eux  un  pou- 
voir fi  étendu ,  qu'ils  ont  le  privilège  de  donner 
des  vicariats  à  des  conicillcrs-clercs  des  cour:^ 
fouvcraines  pour  faire  leur  proc(i<. 
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Les  Chefs-d'Ordres  ont  le  droit  de  vifite  &  de 
corre£lion  dans  tous  les  monallères  qui  lont  ioiv- 
mis  :\  leur  empire. 

o  Les  induits ,  dit  d'Héricourt ,  qui  fufpen- 
»  doient  les  privilèges  pour  l'cledion  en  faveur 
»  de  la  nomination  royale,  exceptoient  les  ab- 
y  bayes  Chefs  -  d'Ordres  auxquelles  réledion 
»  étoit  confervée.  On  a  fuivi  la  même  règle  9 
»  continue  cet  auteur,  depuis  que  cette  fulpen- 
»  fion  efl:  devenue  un  droit  commun.  On  a  en 
»  mcme-temps  conlervé  la  prérogative  fmgu- 
»  licre  de  l'éledlion  aux  quatre  premières  filles 
»  de  CîteaiLx  ,  parce  que  ces  abbayes  ,  quoique 
y>  foumifes  au  Chef-d'Ordre  ,  ont  beaucoup  d'au- 
»  toritc  iur  les  monaftères  de  leur  filiation  (*)  », 

Voyez  /es  mémoires  du  clergé  ;  d' Hcricourt  ; 
les  maximes  du  droit  canonique  de  France  ,  par 
AL  Dubois,  Voyez  aulTi  les  articles  Abbé  ,  No- 
mination ,  Juridiction  quasi  Episcopale, 
Religieux  ,  Visite  ,  6cc.  (  Article  de  M,  Des^ 

SESSÂRTS  ,  avo:at  au  parlement  ). 

C  H  E  F-  L I E  U.   C'eii  en  matière  féodale  le 

(*;  On  trouve  les  noms  ce  coûtes  les  abbayes  Chel-g-J'Or  • 
tires  du  royaume  dans  l'article  ^  de  l'ordonnance  de  Blois.  Il 
eft  conçu  en  ces  termes  :  «  t'oi.r  établir ,  cojifcrver  &:  encre- 
»  tenir  l'état  légulier  »Sc  dillipline  inon.illique ,  voulons 
)»  qu'avenant  vacations  des  abbayes  &  monaltcrcs  qui  font 
»  Chefs-d'Ordrc,  comme Cluni ,  Cîteaux,  Premontté,  Gra- 
î>  mont  ,  le  Val-dcs- écoliers ,  l.»int  Antoine  de  Viennois  ,  la 
«Trinité  dite  les  Matiuirins,  le  Val-dcs  Choux,  &  ceux 
rt  auxquels  le  droit  &  privilège  d'élcdion  a  été  conlervé  ; 
>i  &  fcmblablcment  es  abbayes  (S:  moraflèrcs  de  fiii.t  Edme 
»  de  Pontif^ny ,  la  Fci:é,  Clarveaux  &  Moiiinond,  appe- 
»  lés  les  quatre  premières  filles  de  Cîteaux  ,  il  y  foit  pourvu 
•  par  élcftion  de  religieux  profes  dtfdires  abbayes,  fui- 
i>  vai)i  la  forme  àcs,  faints  décrets  &  coi.ftiu.tions  cauoni- 

»  ^UCS.  9 
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principal  lieu  d'une  feigneurie  ,  celui  oîi  les  vaf- 
faux  (ont  obisiés  d'aller  rendre  la  foi  oc  hom- 
mage  &  de  porter  leur  aveu  &  dénombrement. 

Le  Chef- Lieu  efl:  communément  le  château  de 
la  feigneurie  ;  mais  dans  les  endroits  où  il  n'y  a 
point  de  château,  c'eft  quelquefois  une  ferme 
qui  efl le  Chef- Lieu;  quelquefois  c'eft  feulement 
une  vieille  tour  ruinée  :  dans  quelques  feigneu- 
ries  où  il  n'y  a  aucun  château  ni  principal  ma- 
noir ,  le  Chef-Lieu  eft  feulement  une  pièce  de 
terre  choifie  à  cet  effet ,  fur  laquelle  les  vaflaux 
font  obligés  de  fe  tranfporter  pour  faire  la  foi 
&  hommage.  Le  Chef-Lieu  appartient  à  l'aîné 
par  précîput ,  comme  tenant  lieu  du  château  ÔC 
du  principal  manoir.  Tel  ell  le  droit  commun. 

Par  arrêt  du  confeil  du  14  août  1736,  il  a 
été  jugé  que  le  Chef-Lieu  d'un  fief  ne  réuniffoit 
pas  la  totalité  des  droits  utiles,  6c  que  les  droits 
de  rachat  d'une  terre  de  la  mouvance  du  roi 
étoient  partageables  entre  les  différens  fermiers 
à  proportion  de  la  valeur  des  biens  fitués  dans 
différentes  généralités  (*). 

(*j  Comme  cette  importante  qiicjlion  ejl  très-bien  dif- 
cutée  dans  le  vu  de  l'arrêt  cité  ^  nous  allons  le  rapporter. 

Vu  ?.u  confeil  «i'érar  du  roi  les  mcmoiics  rcfpccftivc- 
ment  préfcntés  en  icclui  ,  par  les  fermiers  tiu  domaine  de 
la  généralité  d'Oricans  ,  de  Tancicn  bail  ,  fous  le  nom 
de  Divit  ,  d'une  parc ,  &:  par  les  fermiers  du  domaine  de 
la  généralité  de  Bourges  ,  aufli  de  l'ancien  bail  ,  fous  le 
nom  de  Courrin  ,  d'autre  part  ;  fur  la  cjueftion  de  favoir, 
(\  les  fermiers  de  la  généralité  d'OiJéans  doivent  ,  com- 
me le  prétendent  ceux  de  Bourges  ,  leur  remettre  la  part 
ti  portion  ,  qui  ieui  revient  dans  le  droit  de  la  terre  de 
Sully  qu'ils  ont  perçu  ;  &  ce  (uivant  la  ventilation  qui  fera 
faite  des  dépendances  du  duclic  de  Sully  ,  qui  fe  trouvent 
(ituécs  dans  la  génci alité  de  Bourges  ;  ou  (i  ,  comme  le 
fyuiicuncnt  les  fcriniers  d'Orléans ,  le  dioit  leur  appari  ienr 
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Dans  la  coutume  du  comté  de  Haînauît,  la 

en  entier  ,  attendu  que  le  Chef-Lieu  de  ce  duché,  crt  Htuc 
dans  la  généralité  d'Orléans.   Les  mémoires  des  fermiers 
de  la  généralité  d'Orléans,  contenant  qu'un  fief  doit  être 
regarde   comma   un  corps  indivillbie  qui  n'a  d'autre  véri- 
table iîcuation  ,  que   celle   du   Chef-Lieu  auquel  Te  rap- 
portent toutes  les  parties  qui  le  compofent  ,   en  quelque 
Jieu  qu'elles  fe  trouvent  ;  qu'en  clïet ,  quoiqu'un   tief  ioit 
.fïtué  dans  le  rcfî'ort  de  deux  bureaux  des  finances  ,  ou  de 
deux  chambre";  des  comptes  ,  il  n'eft  dû  néanmoins  qu'ua 
feul  afle  de  fui  &  hommage  ,  &  qu'un  feul  aveu  &  dé- 
nombrement,  parce  que  la  foi  &   le  fief  font  indivifibles  ; 
on  les  reporte  au  bureau   des  finances  ,  ou  à  la  chambre 
des  comptes  ,  dans  le  refTort  de  laquelle  le   Chef-Lieu  fe 
trouve  fi:ué  :  «Se  ce  feroit-li  où  devroit  auffi  fe  porter  le 
fervice  militaire  ,  Ci  le  roi  l'cxigcoit ,  encore  que  les  droits 
utiles  font  une  fuite  de  la  mouvance  ,  èc  doivent  être  por- 
tés dans  le  même  lieu  ou  font  les  droits  honorifiques  donc 
ils  font  infcparablcj;  j   que  c'eft  par  cette  raifon  que  quand 
il  furvient    quelque    contefiacion  fur   la  mouvance    d'un 
pareil  fief ,  elle  doit   être  portée  au  bureau  des  finances , 
dans  le  refTort  duquel  eft  le  Chcf-Licii  ;  qu'il   n'y  a   que 
le  receveur  général  de  la  généralité   ovi  le  Chef-Lieu  cft 
fîtuc  ,  qui  foit  autorifc  à  pourfuivre  le  pavement  des  droits 
dus  au  roi ,  &  à  les  recevoir  ,  &   dans  l'efpcce  préfente  , 
c'eft  le  receveur  général  d'Orléans  qui  a  fait   liquider  le 
rachat  de   la  terre   de  Sully  ,  &  qui  la  reçu  feul  ,   fans 
que  le    receveur  général  de  Rerry  ait   prétendu    être  en 
droit  de  recevoir  une  partie    peur  les  dépendances   de  ce 
duché  ,  qui  fe  trouvent   dans  la  généralité  ;   il  y  eut   étc 
en  elfet  bien  mal  fondé  ,  puifque  le  feul  bureau  des  finan- 
ces d'Orléans  étoit  compctent  pour  connoîcre  cette  alTairc  , 
Se  que  chaque  receveur  général  n'a  le  droit  de  pourfuivre 
Jes  redevables  qu'au  bureau  des  finances  de  la  généralité 
à  laquelle  il  cft  attaché  :  qu'il  s'enfuit  cependant  par  une 
juftc  conféquencc  ,  que  les  fix   fous  pour  livre   attribués 
au  'receveur  g«^énl  ,  &c  aux  autres  ofiîciers  du  domaine^ 
ont  appartenu  en  entier  aux  ofiSicicts  du  .domaine  de  la  gc- 
réralité    d'Orléans  ,   fans  que  ceux   de    la   généralité   de 
Bourges  ayent  eu  aucun  prétexte  pour  y  rien   prétendre  j 
qu'il  n'y  a  pas  de  raifon  de  prétendic  q^ic  le  droit  fe  JoiC 
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ville  de  Mons,  qui  en  eft  la  capitale,  eft  appelée 
le  Chef-Lieu. 


partager  entre  les  «iiircrens  fermiers  des  deux  généralités  , 
pour  ce  qui  revient  aux  fermiers  ,  autrement  qu'entre  les 
officiers  du  domaine  ,  pour  ce  qui  leur  ell  attribué.  Que 
comme  les  fermiers  duBerry  ont  leur  part  dans  ce  que  le  rece- 
veur général  de  Bourges  touche  des  droits  diîs  au  roi ,  les 
fermiers  de  l'Orléanois  feuis  ,  peuvent  prétendre  à  ce  qui 
cil  recouvré  par  le  receveur  général  d'Orléans  ,  puifque 
la  foi,  les  droits  honorifiques  du  fief,  la  portion  des  droits 
utiles  attribués  aux  officiers  du  domaine  fuivent  en  entiec 
la  fituation  du  Chef-Lieu  ,  la  portion  qui  appartient  aux 
fermiers  ,  doic  ctre  déterminée  par  cette  même  fituation. 
Qu'il  y  a  une  différence  fenfible  entre  cqs  droits  fèigneu- 
riaux  ,  &  celui  du  centième  denier  j  les  preniicrsfont  attachés 
au  fief  dont  ils  font  une  dépendance  j  le  droit  de  centième 
denier  au  contraire  eft  dû  par  tout  nouveau  propriétaire  de 
fonds  dans  le  royaume,  fans  diflinclion  de  fiefs  ou  de  ro- 
ture j  qu'on  ne  confidere  par  rapport  ice  droit ,  que  les  hérita- 
ges en  eux-mêmes,  &  le  lieu  de  leur  fituation  ;  qu'on  ne 
les  regarde  plus  comme  réunis  fous  un  point  indivifible 
par  le  lieu  de  la  mouvance  féodale  ,  mais  qu'on  les  prend 
détachés ,  tels  qu'ils  font  par  la  nature ,  &  que  leur  fitua- 
tion  règle  le  lieu  où  l'infiuuation  doit  être  faite  ,  &  où  le 
droit  eli  du  au  fermier  :  qu'ainfi  c'efl:  avec  raifon  que  le 
fermier  du  Berry  a  été  payé  du  droit  de  centième  denier 
des  immeubles  dépcndans  du  duché  de  Sully  ,  qui  font 
f»:ucs  dans  la  généralité  ,  fans  que  cela  doive  influer  fur 
le  droit  de  rachat.  Pourquoi  rcqueroicnr  qu'il  plut  à  fama- 
jcf^é  débouter  ks  fermiers  de  la  généralité  <ie  Bourges 
de  leurs  prétentions  ,  afin  d'être  payés  de  la  portion  de 
rachat  au'iis  préfendent  leur  appartenir  pour  ce  qui  fe 
trouve  fiiué  dans  la  généralité  de  Bourges.  Les  mémoires 
prcfcnrés  par  les  fermiers  de  la  généralité  de  Bourges  , 
c  u  au  contraire  qu'il  faut  diftinguer  entre  les  droits 

1  jucs  des  hcfs  tels   que  font   la  loi  &    hommage, 

l'aveu  &  dénouibrcmcnt  ,  le  fcrvicc  militaire  ,  qui  par 
leur  nacurc  ne  font  pas  f^jfccptibles  de  partage  ,  &  les 
droits  utiles  qui  nt  doivent  appartenir  qu'a  ceux  â  qui  le 
roi  ksa  cèdes,  &  qtii  doivent  fc  partager  cquc  ks  dïiU^ 


i?8  CHEF-LIEU. 

A  Valencienncs  &  dans  quelques  autres  cou- 

rens  fermiers  &  les  officiers    ,    {liivant  les  ciitfcrens  titres 
que  le  roi  en  a  donnés  j  qu'à  l'cgard  des  droits  honori- 
fiques du  duché  de  Sully  ,  il  ièroit  faux  de  dire  qu'ils  duf- 
fent  être  rapportés   à  Orléans  plutôt  qu'à  Bourges  j    que 
c'cft  une   mouvance   immédiate  de  la   couronne  ,    dépen- 
dante de  la  tour  du  Louvre  feule  ,  &  pour  lequel  l'hom- 
mage fe  rend  entre  les  mains  de  M.  le  chancelier  j  qu'aind 
fi  les  droits  utiles  doivent  fuivre  les   droits  honorifiques  , 
les  fermiers  d'Orléans   n'y   pouvoient  pas   plus  prétendre 
que  ceux  de  Berry  ;  qu'il  a  été  pareilleirent  néccflàire  d'é- 
tablir une  compétence  certaine  pour  les  tribunaux  qui  doi- 
vent connoître  de  ces    fortes  de  mouvances  ,  &"    comme 
c'efl  un  point  qui  n'efl  pas  fufceptible  de  partage ,  on  s'ell 
détermine  en  faveur  de  celui  dans  le  reifort  de  qui  fe  trouve 
le  Chef-Lieu  ,  fans    que  cela    doive  influer  uir   les  droirs 
utiles  ,  qui  par  leurs  nature  font  capables  d'ctre  partages; 
que  c'eft  par  une   fuite  du  reifort  du  bureau  des  finances  , 
que  le   receveur  général  d'Oileans  fe  trouve  feul  autorifé 
à  faire  le  recouvrement  des  droits  qui  font  dus  au  roi  fur 
la  terre  entière  ,  parce  que  l'on  a  voulu  éviter  avec  raifon 
que  les  redevables  ne   puifTcnt    être   pourfuivis   par    deux 
ditférens  officiers,  en  deux  dilfércn;;  tribunaux  ,  &  que  com- 
me les  fix  fous  pour  livre    que  pciçoivent  les  officiers  du 
domaine  ,  ne  font  que  pour  leur  tenir  lieu  de  taxations  ,   il 
<^toit  jufte  que  ceux  qui  etoient  chargés  de  faire  le  recou- 
vrement ,   cufTeut  auHi  les  taxations   fur  ce  qu'ils  faifoient 
payer.  Mais   que  ce   qui    s'obferve  à  cet   égard  entre    les 
ofîlciers  du  domaine  des  différentes  généralités  ,  n'eft  point 
une  règ^e  pour  les  fermiers '^  que,  puifquc  les  droits  utiles 
font  lufceptibles  d'être  divifés  ,  ils  doivent  l'être  entre  tous 
ceux  auxquels  le  roi  les  attribue;  que  c'eft  donc  la    lettre 
des  baux  des  fermes  qui  doit   dcci.ler  de  ce  qui  appartient 
à  chacun  ;  que  fuivant  les  baux  ,  chaque  fermier  l'ell:  d'un 
tcrrein  circonfcrit ,  &  de  tous  les  droits  qui  peuvent  être 
dus  par  les  héritages  firués  dans  fcs  limites  ;  que  les  droits 
qui  appartiennent  au  roi  pour   raifon  de   fa   Cf>u'onne  ,  ne 
font  pas  moins  cédés   au  fermier  que  ceux  qui   lui  appar- 
tiennent comme  duc  de  Berry  ;  que  ce  n'crt  pas  le  titre 
«a  vertu  duquel  ils  font  dus  au  loi,  mais  la  fituation  dts 
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tûmes  des  Pays-Bas ,  le  terme  de  Chef-Lieu  ie 
prend  pour  la  banlieue. 
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tiens  qui  les  doivent  ,|  qui  décide  des  droics  reipedifs  àts 
fermiers  enrr'eux  ;  que  le  droit  de  rachac  ,  ell  le  droit 
qu'a  le  leigneur  de  jouir  pendant  une  année  ,  du  fief  de 
ion  vaflal  j  que  (î  le  roi  eut  joui  des  fruics  du  duché  de 
Sully  ,  on  n'auroic  pu  admettre  le  fermier  de  TOrléanois 
à  faire  la  récolte  de  ceux  qui  auroient  été  à  recueillir 
dans  le  Eerry  ,  que  chaque  fermier  eut  dû  percevoir  les 
fruits  appartenans  au  roi  dans  l'étendue  des  limites  qui 
lui  font  marquées  ,  &  que  comme  le  prix  fixé  pour  le 
rachat  ,  reprefence  les  fruits  ,  il  doit  fe  partager  dans  la 
même  portion  entre  les  fermiers  Ats  deux  généralités. 
Pourquoi  requeroit  qu'il  plut  à  fa  majefté  condamuer  les 
fermiers  du  domaine  de  la  généralité  d'Orléans  à  leur 
remettre  la  part  &  portion  qui  leur  revient  dans  le  droit 
de  rachat  de  la  terre  de  Sully.  Vu  auffi  un  état  produit 
par  les  fermiers  du  domaine  de  la  généralité  d'Orléans 
par  lequel  il  paroît  que  la  déclaration  faite  par  le  pro- 
cureur tifcal ,  &  receveur  du  fieur  comte  d'Oival  ,  pour 
le  centième  denier  des  biens  du  duché  de  Sully  ,  (itués 
en  Bcrry  ,  a  monté  à  la  fomme  de  quatre  -  vingt  -  lix 
mille  huit  cens  foixante- huit  livres  ,  &  que  la  décla- 
lation  faite  des  biens  dudit  duché  ,  fîtués  dans  la  généra- 
lité d'Orléans  ,  a  monté  à  la  fomme  de  trois  cens  vinsc 
trois  mille  trois  cens  trente  trois  livres  ,  ce  qui  forme  un 
capital  de  quatre  cens  dix  mille  cent  foixante  onze  livres , 
lequel  ayant  produit  quatorze  mille  cinq  cens  livres  de 
profit  ,  il  revicndroit ,  favoir  ,  au  fermier  de  l'ordre  mi- 
litaire de  faint  Louis,  fept  mille  deux  cens  cinquante  livres; 
aux  fermiers  des  domaines  d'Orléans  ,  cinq  mille  fcpt  cens 
quatorze  livres  onze  fous  ,  &:  aux  fermiers  des  domaines 
de  Bourges  ,  quinze  cens  trente-cinq  livres  neuf  fols  ,  &: 
autres  pièces.  Oui  le  rapport ,  &c.  Le  roi  en  fon  confcil 
condamne  les  fermiers  du  domaine  de  la  génétalicé  d'Or- 
Icans  à  P^>cr  aux  fermiers  des  domaines  de  la  généralité 
de  Bourges  ,  la  fomme  de  quinze  cens  ircnte-c;nq  livres 
neuf  fous  ,  pour  la  part  &  poition  qui  leur  revient  dans 
le  droit  de  rachat  du  duché  de  Sully  ,  i  caufc  des  dépen- 
dances dudit  duché  ,  qui  fc  trouvent  Ittuéts  d^ns  la  gêné- 


ï^o      CHEF-SEIGNEUR. 

En  matière  bcnéficiale ,  on  appelle  Chef-Lieu 
Fendroit  où  le  bénéficier  eil  obligé  de  remplir 
les  toncHons  de  Ion  miniliere. 

La  loi  par  laquelle  le  Chef-Lieu  fc  régit  règle 
aufïï  la  manière  6c  le  droit  de  conférer  les  béné- 
fices qui  en  dépendent. 

On  appelle  encore  Chef-Lieu  la  principale  mai- 
fon  d'un  ordre  régulier  ou  hofpitalier ,  ou  autre 
ordre  compofé  de  plufieurs  maifons  :  par  exem- 
ple, la  commanderie  magillrale  de  Boigny,  près 
d'Orléans ,  q(\.  Chef-Lieu  de  l'ordre  royal ,  mi- 
litaire 6c  hofpitalier  de  Saint-Lazare. 

Voyez  les  coutumes  de  Hainault  &  d^ Artois  ; 
é! O iitrernan  y  en  fon  hijloire  de  Valencicnnes  ;  U 
code  de  Ljouis  X^y  &c.  Voyez  auiïï  les  articles 
AÎNÉ,  Préciput  ,  Foi  et  Hommage  ,  Béné- 
fice ,  Patron  ,  Gradué  ,  Décimes  ,  Sai- 
sie, &:c. 

CHEF-SEIGNEUR.  Ce  terme  a  diffé- 
rentes lignifications  félon  les  coutumes  :  dans 
quelques-unes  il  fignifie  le  léigneur  fuzerain  ; 
dans  d'autres  il  fignitie  tout  feigneur  féodal,  foit 
fuzerain  ou  limple  feigneur  cenlier  ou  foncier. 
Par  l'article  i66  de  la  coutume  de  Normandie, 
le  Chcf-Seigncur  efl:  celui  feulement  qui  polTcde 
par  foi  &  par  hommage,  &  qui  à  caufe  du  fief 
lombe  en  garde  ;  bc  comme  tout  fief  noble  efl 
tenu  par  foi  &  hommage  &  tombe  en  garde  , 
il  s'enfuit  que  quiconque  poflcde  un  fief  noble 
cil  Chef-Seigneur ,  à  l'exception  des  gens  d'é* 


ralirc  de  Bourges  \  a  ce  faire  lefdits  fermiers  du  domaine 
de  la  gém^raliié  d'Orléans  feront  contraints  par  toutes 
voies,  moyennant  ouoi  ils  fcron:  bien  &  valablement  quit- 
tes &  décharges.  Fai:  au  confeil  d'état  du  roi  ,  tenu  à 
jCompicgnc  le  14  août  1736.  Collationnc.  Signé ,  Guyoc# 
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glife ,  parce  qu'ils  ne  tombent  point  en  garde  à 
caille  de  leurs  fiefs  nobles.  Il  fuit  auiTi  de  cet 
article ,  que  tout  Chef-Seigneur  ne  relève  pas 
immédiatement  du  roi,  parce  que  cet  article  ne 
demande  pas  que  le  pofTefTeur  de  fief  tombe  en 
garde  royale ,  mais  leulement  en  garde  ;  ce  qui 
peut  convenir  à  la  garde  feigneuriale  comme  à 
la  garde  royale. 

Voyez  Us  coutunus  de  Ponth'ieu  ,  d'Anjou ,  du 
Maine  &  de  Normandie  ;  le  glojjaire  de  Lauriere  ; 
Galland ,  diifranc-aleu  ,  &c.  Voyez  aufii  les  ar- 
ticles Fief  ,  Foi  et  HoiMmage  ,  Garde  ,  &c. 

CHEMAGE.  C'eft  une  forte  de  droit  de 
péage  qui  fe  paye  à  Sens  pour  paffer  dans  cer- 
tains chemins. 

Par  arrêt  du  18  avril  1387,  l'abbaye  de  faint 
Pierre-le-vif  de  Sens  a  été  exemptée  de  ce 
droit. 

Voyez  le  traité  des  droits  feigneuriaiix  par  Boa-' 
tarie. 

CHEMIER.  Dans  les  coutumes  de  Poitou 
&  de  Saint-Jean  d'Angely,  on  donne  ce  nom  à 
Tainé  maie  des  co-héritiers  ou  à  celui  qui  le 
repréfente ,  foit  fils  ou  fille.  Les  puînés  font  fes 
parageurs.  L'amé  eil  appelé  Chemier  ,  comme 
étant  le  chef  de  la  fucccfTion  en  matière  de 
fiets  :  c'cfl  pourquoi  on  dcvroit  écrire  comme 
autrefois  chtfmicr^  qui  lignifie  chef  du  rnitr  ou 
mai  ion  ,  caput  manfi, 

La  quaUté  de  Chemier  vient  de  Hgriage  ,  fiii- 
vant  la  coutume  de  Poiiou ,  article  115  :  elle 
s'acquiert  néanmoins  encore  de  deux  manières. 

L'une  cil  lorlqiie  pluftcurs  co-acquéreurs  (ruu 
même  fief  conviennent  cntr'eux  que  \\\n  d'eux 
fera  la  foi  vk  honimage  pour  toui  y  celui-là  cft 
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nommé  Chemier  entre  part-prcnant  y  part-met" 
tant ,  ou  tenant  engarimcnt ,  c'eft-à-dire  ,  en  ga- 
rantie Ibus  la  foi  6c  hommage  du  Chemier.  ♦ 

L'autre  voie  par  laquelle  on  devient  Chemier, 
eft  lorfque  celui  qui  aliène  une  partie  de  Ton 
fief  y  retient  le  devoir  leigneurial,  au  moyen  de 
quoi  il  devient  le  Chemier ,  étant  chargé  de  por- 
ter la  foi  pour  tout  le  fief. 

Le  Chemier  ou  aîné  a  les  qualités  du  fief  & 
la  garde  des  titres  ;  il  reçoit  les  hommages  dus 
à  la  fuccefîion  indivile  ,  tant  pour  lui  que  pour 
fes  puînés  ;  l'exhibition  qui  lui  efl  faite  fuffit  pour 
tous ,  &  fa  quittance  hbère  l'acquéreur  envers 
tous  les  parageurs. 

11  fait  aulfi  la  foi  &  hommage  tant  pour  lui 
que  pour  fes  puînés  ou  parageurs  ,  &:  les  eu  ga- 
rantit envers  le  leigneur  ;  &:  lorfqu'il  fait  la  foi, 
il  doit  nommer  dans  l'aile  fes  puînés. 

Tant  que  le  parage  dure ,  les  puînés  ne  doi- 
vent aucun  hommage  à  leur  Chemier  ou  aîné  , 
fi  ce  n'ell  en  Bretagne,  luivant  l'article  336, 
qui  veut  que  le  puînp  fafl'e  la  foi  à  l'aîné,  à  l'ex- 
ception de  la  lœur  de  l'aîné  ,  qui  n'en  doit  point 
pendant  fa  vie  ;  mais  les  hoirs  en  doivent. 

Si  l'aîné  renonce ,  le  puîné  devient  Chemier  , 
&:  fait  hommage  pour  tous. 

Il  n'y  a  point  de  Chemier  entre  puînés  aux- 
quels un  fief  entier  eft  échu  en  partage  ,  à  moins 
que  ce  ne  foit  par  convention. 

Tant  que  le  parage  dure  ,  les  puînés  pofTc- 
dent  auffi  noblement  que  le  Chemier. 

Apres  le  partage  ,  l'aîné  cefle  d'être  Chemier, 
des  fief:>  féparés  donnés  aux  ]^uînés. 

Mais  l'aîné  qui  donne  une  portion  de  fon  fief 
^  fes  puinés  demeure  toujours  chemier  &:  chef 

d'hommage  j 
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d'hommage  ,  quand  même  il  lui  refteroit  moins 
que  le  tiers  du  fief. 

On  peut  convenir  entre  co-héritiers  que  l'aîné 
ne  fera  pas  Chemier ,  &  reconnoître  pour  Che- 
mier  un  puîné. 

En  Poitou ,  l'acquéreur  du  Chemier  a  droit 
de  recevoir  la  foi  &  hommage  des  parageurs  ; 
mais  cela  n'a  pas  lieu  dans  les  autres  coutumes; 
en  ce  cas  le  parage  y  finit. 

En  chaque  partage  &C  fubdivifion  il  y  a  im 
Chemier  particulier. 

Le  mari  &c  fes  héritiers  font  Chemiers,  &  font 
la  foi  pour  la  totalité  des  fiefs  acquis  pendant  la 
communauté. 

Le  Chemier  n'eft  pas  plus  tenu  des  charges 
perfonnelles  du  fief  que  fes  co-héritiers. 

Les  parageurs  ont  chacun  dans  leurs  portions 
le  même  droit  de  juftice  que  le  puîné  a  dans  la 
fienne. 

Il  n'a  aucune  juridi6lion  fur  fes  parageurs  &C 
part-prenans  pendant  le  parage  ,  fi  ce  n'efl  en 
cas  de  défaut  de  payement  des  devoirs  du  fief 
de  la  part  des  parageurs  ,  ou  d'aveu  non  fourni , 
ou  quand  un  parageur  vend  fa  portion. 

Quand  le  Chemier  acquiert  la  portion  de  fes 
parageurs  ou  part-prenans ,  même  avant  le  par- 
tage ,  il  n'en  doit  point  de  ventes  au  feigneur  fu- 
zerain  ,  6c  lorfque  le  parageur  vend  fa  portion  , 
le  Chemier  en  a  léul  les  ventes. 

Voyez  le  cartulairc  de  l'églije  cf  Amiens  ;  la  differ- 
latLon  de.  Ducange  fur  Joïnvïlle ;  Us  coutumes  de  Poi' 
tou  &  de  Saint- Jean  d^AngUi ,  avec  Us  commentai^ 
rcs  ;  la  dijfcrtation  de  Guyot  fur  le  parafe ,  &c, 
Voyc7  auffi  les  articles  AÎNF.  ,  Paragf,  Foi 

F.T  HOMMAGF.  ,  SUCCESSION,    Fil  F  ,  iSCC    (  Cet 
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article    appartient  à   M,  B  ou  CHER  d'ÂRGISI 
ancien  conjeiller  au  confeil  fouverain  de  Dombes» 

CHEMIN.  Voie,  routd,  efpace  par  où  l'on 
va  d'un  lieu  à  un  autre. 

Il  cft  probable  qu'aufTitôt  que  les  hommes 
furent  en  aflez  grand  nombre  pour  le  diftribuer 
en  difFérentes  lociétés  l'éparées  par  des  diftan- 
ces  5  il  y  eut  des  grands  Chemins  6l  quelques 
règles  de  police  pour  les  entrenir  ;  mais  il  ne 
nous  en  reue  aucun  vertige.  Cet  objet  ne  paroît 
avoir  été  traité  comme  étant  de  quelque  conlc- 
quence  ,  que  pendant  les  beaux  jours  de  la  Grè- 
ce :  le  fénat  d'Athènes  y  veilloit  ;  Lacédémone , 
Thebes  &:  d'autres  états  en  avoient  confie  le 
loin  aux  hommes  les  plus  importans;  ils  étoient 
aidés  dans  cette  infpedicn  par  des  officiers  fu- 
balterncs.  Il  ne  paroît  cependant  pas  que  cette 
oftentation  de  police  eut  produit  de  grands  ef- 
fets en  Grèce.  S'il  efl  vrai  que  les  routes  ne  fuf- 
fent  pas  même  alors  pavées ,  de  bonnes  pierres 
bien  dures  &  bien  aififes  auroient  mieux  valu 
que  tous  les  dieux  tutclaires  qu'on  y  plaçoit  ; 
ou  plutôt  ce  (ont-là  vraiment  les  dieux  tuté- 
laires  des  grands  chemins.  Il  ctoit  réfervé  à  ua 
peuple  commerçant  de  lentir  l'avantage  de  la 
tacilité  des  voyages  &:  des  traniports;  auffi  at- 
tribuc-t-on  le  pavé  des  premières  voies  aux 
Carthaginois.  Les  Romains  ne  négligèrent  pas 
cet  exemple,  &  cette  partie  de  leurs  travaux 
n'eft  pas  une  des  moins  glorieuics  pour  ce  peu- 
ple ,  &:  ne  fera  pas  une  des  moins  durables.  Le 
premier  chemin  qu'ils  aient  conrtruit  ,  pafle 
pour  le  p»us  beau  qu'ils  aient  eu.  C'eft  la  voie 
Appienne  ,  ainfi  appelée  d'Appius  -  Claudius. 
Deux  chariots  pouvoient  aifément  y  pafler  de 
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front  ;  la  pierre  apportée  de  carrières  fort  éloi- 
gnées ,  fut  débitée  en  pavés  de  trois ,  quatre  &c 
cinq  pieds  de  furface.  Ces  pavés  furent  affem- 
blés  aufîî  exadement  que  les  pierres  qui  for- 
ment les  murs  de  nos  malfons.  Le  Chemin  al- 
loit  de  Rome  à  Capoue  ;  le  pays  au-delà  n'ap- 
partenoit  pas  encore  aux  Romains.  La  voie  Au- 
rélienne  eu  la  plus  ancienne  après  celle  d'Ap- 
pius  ;  Caius- Aurellus-Cotta  la  fit  conftruire  l'an 
512  de  Rome  :  elle  commençoit  à  la  porte  Au- 
rélienne  ,  6c  s'étendolt  le  long  de  la  mer  Tyr- 
rhene  jurqu'auy^r///;z^;/r^//i.  La  voie  Flamlnlen- 
ne  efl  la  troifième  dont  il  foit  fait  mention  :  on 
croit  qu'elle  fut  commencée  par  C.  Flaminius  , 
tué  dans  la  leconde  guerre  punique ,  &  conti- 
nuée par  fon  fils  :  elle  conduifoit  jufqu'à  Rimini. 
Le  peuple  &:  le  fcnat  prirent  tant  de  goût  pour 
ces  travaux  ,  que  fous  Jules  Céfar  les  prmcipales 
villes  de  l'Italie  communiquoient  toutes  avec  la 
capitale   par  des  chemins   pavés.   Ces   routes 
commencèrent  même  dès-lors  à  s'étendre  dans 
les  provinces   conquifes.   Pendant   la  dernière 
guère  d'Afrique  ,  on  confirulfit  un  chemin  de 
cailloux  taillés  en  quarré  ,  de  l'Efpagne  ,  dans  la 
Gaule  ,  jusqu'aux  Alpes.  Domitius  (Enobarbus 
pava  la  voie  Domitla  qui   conduifoit  dans   la 
Savoie ,  le  Dauphinc  &  la  Provence.  Les  Ro- 
mains firent  en  Allemagne  une  autre  voie  Domi- 
tienne  ,  moins  ancienne  que  la  précédente.  Au- 
gufte ,  maître  de  l'Empire  ,  regarda  les  ouvra- 
ges des  grands  Chemins  d'un  œil  plus  attentif 
qu'il  ne  l'avoit  fait  pendant  fon  confulat.  Il  fit 
percer  des  grands  Chemins  dans  les  Alpes;  fon 
delTeln  ctoit  de  les  continuer  jufqu'aux  extré- 
mités orientales  &  occidentales  de  rEuropc.  U 
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en  ordonna  une  infinité  d'autres  dans  l'Efpagne; 
il  fît  élargir  &C  continuer  celui  dé  Médina  juf- 
qii'à  Gades.  Dans  le  mêm<^-  lemps  t<  par  les 
niemes   montagnes,  on  o  '         ^  î  cmins 

vers  Lyon  ;  Tun  traverfa  la  ..     .  ■■■<^-'.\  s>  l'autre 
fat  pratiqué  dans  TAppeniJ-n.  Ak^rlpja  féconda 
bien  Augufle  dans  cette'  pariie  de  1  ddminiitra- 
tion.  Ce  fut  à  Lyon  'qu'il  commença  la  dillri- 
butlon  des  grands  Cbcaiins  dans  toute  la  Gaule. 
Il  y  en  eut  quiitre  pjftitujèrement  remarqua- 
bles par  leur  lont^/citur  &{  la  dilliculté  des  lieux  ; 
l'un  travcrioit  les  montagnes  de  l'Auvergne,  & 
pénétroit  julqu'au  fond  de  l'Aquitaine  ;  un  au- 
tre fut  poulie  jufqu'nu  R^iin  6c  à  rembouchure 
de  la  Meufe  ,  fuivit  pour  ainli  dire  le  fleuve,  & 
finit  à  la  mer  d'Allemagne  ;  un  troificme  con- 
duifoit  à  travers  la  Bourgogne ,  la  Champagne 
&C  la  Picardie  ,  &  s'arrétoit  à  Boulogne-fur- 
mcr  ;  un  quatrième  s'ctendoit  le  long  du  Rhô- 
ne ,  entroit  dans  le  bas  Languedoc,  &  finlfibit 
à  Marleille  fur  la  Méditerranée.  De  ces  Chemins 
principaux ,  il  en  partoit  une  infinité  d'autres 
Qui  fe  rendoient  aux  différentes  villes  voifines 
aes  lieux  où  ils  palTolent ,  &:  de  ces  villes  à 
d'autres   villes  ,  entre  lefquelles   on   diftlngue 
Trêves ,  d'où  les  Chemins  fe  diflribucrent  fort 
au  loin  dans  plufieurs  provinces.  L'un  de  ces 
Chemins  entr'autres,  alloit  à  Strasbourg,  &:  de 
Strasbourg  a  Belgrade  ;  un  fécond  conduKoit  par 
la  Bavière  juf:|ak  Sirmiich,  à  une  diflance  de 
quatre  cens  vi.^gt-cinq  de  nos  lieues. 

Il  y  avoit  aufTi  des  Chemins  de  communica- 
tion de  l'Italie  aux  provinces  orientales  de  l'Eu- 
rope par  les  Alpes  &  la  mer  de  Venife.  Aqui- 
lée  étoit  la  dcrnicro  ville  de  ce  côté:  c'étolt  le 
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centre  de  plufieurs  grands  Chemins ,  dont  le 
principal  conduifoit  à  Conftantinople  ;  d'autres 
moins  importans  fe  répandoient  en  Dalmatie , 
dans  la  Croatie  ,  la  Hongrie  ,  la  Macédoine ,  les 
Méfies.  L'un  de  ces  Chemins  s'étendoit  juf- 
qu'aux  bouches  du  Danube ,  arrivoit  à  Tomes, 
&  ne  finifToit  qu'où  la  terre  ne  paroiiToit  plus 
habitable. 

Les  grands  Chemins  étoient  conftruits  félon 
la  diverfitc  des  lieux  ;  ici  ils  s'avançoient  de  ni- 
veau avec  les  terres  ;  là  iFs  s'enfonçoient  dans 
les  vallons  ;  ailleurs  ils  s'élevoient  à  une  grande 
hauteur  ;  par  tout  on  les  commençoit  par  deux 
filions  tracés  au  cordeau  ;  ces  parallèles  fixoient 
la  largeur  du  Chemin  ;  on  creufoit  l'intervalle 
de  ces  parallèles  ;  c'étoit  dans  cette  profondeur 
qu'on  étendoit  les  couches  des  matériaux  du 
Chemin.  C'croit  d'abord  un  ciment  de  chaux  & 
de  fable  de  l'épaifTeur  d'un  pouce  ;  fur  ce  ci- 
ment, pour  première  couche  ,  des  pierres  lar- 
ges &  plates  de  dix  pouces  de  hauteur ,  afTifes 
les  unes  fur  les  autres ,  &  liées  par  un  mortier 
des  plus  durs  ;  pour  féconde  couche ,  une  épaif- 
feur  de  huit  pouces  de  petites  pierres  rondes 
plus  tendres  que  le  caillou ,  avec  des  tuilles , 
des  moilons ,  des  plâtras  &:  autres  décombres 
d'édifice  ,  le  tout  battu  dans  un  ciment  d'alliage  ; 
pour  la  troifiemc  couche  ,  un  pied  d'épaiffcur 
d'un  ciment  fait  d'une  terre  grafle  mclée  avec 
de  la  chaux.  Ces  matières  intérieures  formoienr 
depuis  trois  ])icds  julqu'à  trois  pieds  6c  demi 
d'épaiffcur.  La  luri;ice  ctoit  de  gravois  liés  par 
un  ciment  mclé  de  chaux  ;  6c  cette  croCitc  a  pu 
réfifter  jufqvù^  préfent  en  plufieurs  endroits  de 
rturope.  Cette  façon  de  pavef  avec  le  gravois 
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étoit  fi  folide ,  qu'on  l'avoit  pratiquée  par-K)ut 
excepté  à  quelques  grandes  voies  oii  l'on  avoit 
employé  de  grandes  pierres  ,  mais  feulement 
jufqu'à  cinquante  lieues  de  diftance  des  portes 
de  Rome.  On  employoir  les  troupes  de  l'état  à 
ces  ouvrages  qui  endurcifToient  ainfi  à  la  fatigue 
les  peuples  conquis  ,  dont  ces  occupations  prc- 
venoient  les  révoltes  ;  on  y  employoit  auiTi  les 
malfaiteurs ,  &  on  leur  failoit  amfi  expier  utile- 
ment leurs  crimes. 

La  police  des  grands  Chemins  fubfifta  chez 
les  Romains  avec  plus  ou  moins  de  vigueur , 
félon  que  l'état  fut  plus  ou  moins  florilTant.  Elle 
fuivit  toutes  les  révolutions  du  gouvernement 
&  de  l'empire  ,  &  s'éteignit  avec  celui-ci.  Des 
peuples  ennemis  les  uns  des  autres,  indifcipli- 
nés ,  mal  affermis  dans  leurs  conquêtes  ,  ne  lon- 
gèrent guère  aux  routes  publiques  ,  &c  l'indiifé- 
rence  fur  cet  objet  dura  en  France  jufqu'au  rè- 
gne de  Charlemagne.  Cette  commodité  étoit 
trop  effentielleà  la  confervation  des  conquêtes, 
pour  que  ce  monarque  ne  s'en  apperçùt  pas  ; 
auiïï  e(l-il  le  premier  de  nos  rois  qui  ait  fait 
travailler  aux  Chemins  publics.  Il  releva  d'a- 
bord les  voies  militaires  des  romains  ;  il  em- 
ploya à  ce  travail  &c  fes  troupes  6c  fes  fujets. 

Louis  le  Débonnaire  Se  quelques-uns  de  fes 
fucceffeurs  firent  aufTi  quelques  ordonnances  fur 
cette  matière  ;  mais  les  troubles  des  dixième 
&  onzième  fiècles  firent  perdre  de  vue  la  poli- 
ce des  Chemins;  on  n'entretenoit  alors  que  les 
f>lus  ncccflaires ,  comme  les  chaulTées  qui  tàci- 
itoient  l'entrée  des  ponts  ou  des  grandes  vil- 
les ,  &  le  paffage  des  endroits  marécageux. 
Ce  ne  fut  que  fous  PhUippe  Augufte,  qui  fit 
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paver  la  capitale  pour  la  première  fois  en  1 184, 
que  la  police  des  grands  Chemins  commença  de 
fe  rétablir. 

Sous  ce  prince  ,  l'infpeétion  des  grands  Che- 
mins fut  confiée ,  comme  du  temps  de  Charle- 
inagne  &  de  Louis  le  Débonnaire  ^  à  des  en- 
voyés ou  commiffaires  généraux  appelés  mijjiy 
qui  étoient  nommés  par  le  roi  &  départis  dans 
les  provinces  ;  ils  avoient  feuls  la  police  des 
Chemins  ,  &  n'étoient  comptables  de  leurs 
fon£Hons  qu'au  roi. 

Ces  commiffaires  s'étant  rendus  à  charge 
au  pubhc  ,  ils  furent  rappelés  au  commence- 
ment du  quatorzième  fiécle  ,  &  la  police  des 
Chemins  fut  laiffée  aux  juges  ordinaires  des 
lieux. 

Les  chofes  redèrent  en  cet  ctat  jufqu'en 
1 508  5  que  l'on  donna  aux  tréforiers  de  France 
quelque  part  dans  la  grande  voirie.  Henti  II , 
par  édit  de  février  1551,  autorifa  les  élus  à 
taire  faire  les  réparations  qui  n'excéderoient  pas 
vingt  livres.  Henri  III,  en  1583,  leur  affocia 
les  officiers  des  eaux  &  forets,  enforte  qu'il  y 
avoit  alors  quatre  fortes  de  jurididtions  qui 
croient  en  droit  de  connoître  de  ces  matières. 

Henri  IV  ayant  reconnu  la  confufion  que  cau- 
foit  cette  concurrence  ,  créa  en  1 599  un  office  de 
grand  voyer,  aucjael  il  attribua  la  iurintendan- 
ce  des  grands  Chemins ,  &  le  pouvoir  de  com- 
mettre des  licutcnans  dans  les  provinces. 

Cet  arrangement  n'ayant  pas  eu  tout  le  fuccès 
que  Ton  en  attcndoit,  Louis  XllI,  par  édit  de  fé- 
vrier 1616,  liipprimale  titre  de  grand  voycr,  &: 
iittribiia  la  juridiction  fur  les  grands  Chemins 
aux  ircforiers  de  France,  Icfquels  étant  répandus 
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dans  les  différentes  provinces  du  royaume  ,  lont 
plus  à  portée  de  vaquer  à  cet  exercice  ;  mais  le 
roi  ayant  bientôt  reconnu  l'importance  de  le 
rcierver  la  furintendance  de  la  grande  voirie , 
a  établi  un  diredeur  général  des  ponts  &  chau(- 
lées ,  qui  a  fous  lui  pluficurs  inipedeurs  &c  ingé- 
nieurs ;  &  fur  le  rapport  du  diredeur  général , 
le  roi  ordonne  chaque  année  par  arrêt  de  fon 
confeil  les  travaux  6c  réparations  qu'il  veut  être 
faits  aux  Chemins;  l'adjudication  au  rabais  de 
ces  ouvrages  fe  fait  à  Paris  par  les  tréforiers  de 
France,  6c  dans  les  provinces  par  les  intendans 
qui  veillent  auffi  lur  grands  les  Chemins ,  fui- 
vant  les  ordres  qui  leur  font  envoyés. 

Les  pays  d'états  veillent  eux-mêmes  dans 
leur  territoire  à  l'entretien  des  ponts  &  chauf- 
lées  (*). 

(  *  )  Les  anciens  fouverains  des  Pays-Bas  n'ont  rien  në- 

glii^é  pour  faire  tenir  les  CHcmins  en  bon   ëtat.    Un   pla- 

C'iïd  du  premier  mars    150c    ordonne    que   les   Chemins 

royaux  foient  réparés  par  les  propriétaires  de>  terres  adja- 

ccn:e«;,  à  peine  d'être  condamnés  à  des  amendes  arbitraires, 

è^  aU  ilouble  des  frais  qu'empioycront  les  o/îîciers  des  lieux 

pour  fiipplcer  à  leur  détaut  :  cjue  les  communautés  fe  char- 

gc^n:  des  leparaions  trop  diîpendicufes  ;  que  tous  les  ans 

\cii  le  milieu  d"  mois  de  mars  on  avertilTc  les  habitans  de 

^c    ^it  trrc  en  rèG;l£  à  cet  égard  ,   fous  les  peines  ci-dcflus 

iii'es  (  c'efl  ce  qu'on  appelle  publier  les  bans  de  mars  )  : 

'.  vifî;e  À(:s  Chemins  foit  faite  tous  les  ans  en  temps 

.ible ,  c'eft-àdirc  quinze  jours  au   moins    après   la 

ion  des  bans  de  mars ,  &.  jamais  après  la  fiint  Jean  : 

^   qui  lèvent  dc".  péaiic";  llir  les  ponts  Sl  les  chauf- 

•    ''vt-i'j'.'s  fouis  de  les  réparer  :  que  les  Chemins 

'i.'n   ert  imponiblc    foient    abandonnés,  &: 

\  ut  nojvcatix  a  travers  les  champs    voifîns  , 

■  !;s  propriétaires,  auxquels  on  caufera  le 

.:.à  pollibic. 
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Le  placard  du  17  mars  1507  ,  renouvelé  par  ceux  des 
14  avril  1510  ,  17  mai  1^36  &  i  5  juin  i  555 ,  ordonne 
<}ue  les  Chemins  folent  réparés  avant  la  mi-mai ,  &  qu  auili- 
lét  après  ce  terme  les  officiers  des  lieux  en  faffent  la  vilîte, 
prononcent  les  amendes ,  &  fafTenc  faire  les  réparations  : 
que  l'on  borde  de  pieux  les  rivières  qui  côtoient  les  Che- 
mins, &  que  Ton  munifTe  les  ponts  de  barrières:  que  le 
procureur  général  tienne  la  main  à  l'exécution  de  cet  édic, 
&  veille  à  ce  que  les  officiers  des  lieux  ne  le  laiffent  point 
enfreindre  impunément  :  que  Ton  en  faffe  tous  les  ans  la 
publication  dans  chaque  paroiflê,  le  premier  dimanche  de 
mars  :  que  celui  qui  fera  pourfuivi  pour  une  amende  ne 
puiifc  propofer  fes  défenlés  qu'après  avoir  configné  l'argent. 

Le  7  avril  153Ç  ,  Charles -Quint  rendit  un  placard  pour 
la  chatellenie  de  Lille,  portant,  a  Que  toutes  perfonncs 
»  ayant  &  occupant  héritages  abordant  tant  aux  grands 
»  Chemins ,  qu'autres  Chemins  &  voycs  publiques  ,  & 
»  communes,  de  quelque  vacation  qucles  héritiers  ou  oc- 
»  cupeurs  dc-rdics  héritages  foient,  tant  ecclétîafliques  que 
»  féculiers  j  &  aufli  de  qui  les  héritages  foient  tenus  &: 
r>  mouvans ,  ni  de  quelque  exemption  qu'ils  fe  puifTenc 
M  aider,  tiennent  &  entretiennent  iccux  Chemins  de  telle 
»  largeur  qu'ils  doivent  erre  &  ont  été  d'ancienneté  ,  &  (i 
n  aucune  chofe  y  eft  comprilc  que  à  l'endroit  contre  leurs- 
»  dits  héritages,  ils  le  remettent  tantôt  &  fans  délai  à  Ion 
»  premier  état  &c  eu  ,  &:  qu'en  dedans  quinze  fours  après 
»  la  publication  de  cette  ,  ils  réparent  (?c  taffent  réparer 
o  bien  &  fufl&famment  lefdits  Chemins  &  mauvais  trous 
»  y  érans ,  tel'emcnt  que  les  chartons,  voituriers  &  autres 

»  puifTent  facilement  paffcr &:   que  'cfdits  héritiers 

»  ou  occupcurs  fallcnt  fur  leurs  héritages  ,  h  avant  qu'ils 
»  abordent  auxdits  Clicmins ,  foffés  contre  lefdits  Chemins 
n  de  cinq  pieds  de  large  par  haut ,  \>hd  &:  demi  par  le  bas  , 
i>  &c  cinq  pieds  de  piotond,  &c  f.ident  ruer  toute  la  tcno 
»  en  procédant  fur  lefdits  Chemins,  «Se  l'cpandie  au  milieu 
»  d'iccux  i  denivel  ,  tellement  que  l'eau  puiilc  delcendrc  , 
»  &c  ainfi  les  entretiennent  d'an  en  an  api  es  la  publication 
»  des  bans  de  mars jaçoit  qu'il  n'y  ait  apparence  d*y 
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les  temps  &:  les  coutumes.  Suivant  une  tranfac- 


»  avoir  foffé  le  temps  pafTé  ,    comme  ce  a  autrefois  été  or- 
»  donné  par  nos  lettres  patentes  en  l'an  1500. 

»  Même  f\  aucune  montaç^ne  de  terre  eft  csdiis  Che- 
»  mins  à  l'endroit  de  leuifJits  héritages,  faffent  icelle 
»  épandre  au  mieux  qu'il  cft  pofHble  en  la  vallée  &  es  lieux 
»  plus  néceflaires  d'icelle.  Aufli  que  tous  ceux  ayans  hé- 
»  ritages  tenans  &  concigus  aux  lieux  &  places  où  les 
»  eaux  dt-rdjcs  Chemins  doivent  avoir  leur  cours  8c  iffue, 
»  ayenten  dedans  ledit  temps  à  relever,  .1  dcfnivel  defdits 
»  cours  d'eaux  ,  deforte  qu'iceux  cours  d*eaux  puifTcnt 
»  avoir  leur  plein  cours  es  rivières  ou  bccques  011  ils  doi- 
»  vent  avoir  leur  iflue  ,  &  ainfi  les  entretiennent  d'an  en  an 
»  après  ladite  ptablication  des  bans  de  mars. 

»  Et  en  outre  que  tous  ceux  qui  doivent  l'cntretene- 
»  ment  des  porrs  fnit  de  pierre  ou  de  bois ,  Se  des  chauf- 
»  fées  &  paffagcs  étant  èfdits  Chemins  faflcnt  iceux  bien 
»  Se  duement  reparer,  &  ainlî  les  entretiennent ,  le  tout  fur 
»  la  pciiie  &:  amende  de  foixante  fous  paiifis,  monnoie  de 
»  Flandres, 

»  Et  afin  que  notrcdite  ordonnance  puifle  fortir  &  être 
»  entretenue,  nous  vouions  que  vous  (  c'efl  aux  o^cien 
»  du  h  ai  Iliade  de  Lille  que  parle  Charles  V)  enfemblc  les 
»  baillis  ou  licutenans ,  ou  autres  officiers  des  feigneuries 
»  étans  en  votre  bailliage  ,  tant  en  tcnuc<;  &  dépendante  s 
»  que  autres  y  enclavées,  que  lefc:lits  quinze  jours  pafTés 
»  après  la  publication  de  cetccs  pour  cette  année  ,  &  pour 
»  les  années  à  venir,  quarante  jours  expirés  après  la  pu- 
w  blication  des  bans  de  mars  an  (îége  de  notredit  bailliage, 
»  vous  &  chacun  d'eux  en  droit  foi  en  fes  mctes ,  &  fi 
»  avant  qu'il  a  droit  &  accoutumé  de  vificer  Chemins  , 
»  accompai^nés  de  leurs  hommes  de  fiefs ,  échevins ,  ou 
»  juges  en  nombre  de  loi  ,  faites  &  faflcnt  vifîration  dcfdics 
M  Chemins  ,  cours  &:  ifl"ues  d'eaux.  Et  oi\  faute  fera  trou- 
»  vée  ,  faites  &  f.iflTcnt  faire  lefiits  foifés  &  autres  ouvrages 
»  nécefl'aires  pour  la  réparation,  aux  dépens  defdits  héri- 
»  fiers  ou  occupeurs,  en  les  contraindant  réellement  &  de 
*»  fait  fommairement  ,  de  plein  &  fans  figure  de  procès ,  au 
»>  plein  payement  de  ladite  amende,  &:  du  coiit  defdits  ou- 
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»  vrages  &  réparations ,  à  la  taxation  deldits  hommes  de 
»  fief,  cchevins  ,  ou  juges;  nonobftant  oppofitions  ou  ap- 
p  pellarions  faites  ou  i  faire ,  &  fans  préjudice  d'icelles. 

»  Bien  entendu  toutefois  que  fi  aucuns  mauvais  trous 
1»  croient  à  l'encontre  des  terres  de  petite  valeur  ,  non 
»  fuffilante,  ni  vaillables  pour  fupporter  â  la  dcpenfe  de  la 
»  réfaction  &  entrctencmenc,  que  la  réparation  fe  fera  aux 
w  dépens  communs  de  la  paroifTe  du  lieu  ou  lefdits  trous 
»  feronr^  &  lefquels  pour  le  furnilTement  feront  contrain- 
»  dables. 

»  Et  fi  en  faifant  lefdites  vilStations,  ceux  defdites  juftices 
»  trouvent  aucuns  arbres  montans ,  ou  autre  plantin  fur 
»  lefdits  Chemins ,  ou  au  bout  des  kéritages  comigus ,  qui 
ï>  caufent  empirement  ou  intérêt  auxdits  Chemins,  ils  faffent 
»  iccux  arbres  &  plantins  abattre,  &  d'iceux  réparer  lefdits 
»  Chemins. 

»  Même  en  casque  ceux  des  juftices  defdites  feigneurics 
w  dépendans  de  notredit  bailliage,  ou  autres  y  enclavées, 
w  foient  ci-après  délayans  de  faire  lefdices  vifitations  en 
»  leurs  feigneuties  &  limites,  &  laiiïent,  le  temps  de  vifi- 
»  ter  venu  ,  un  mois  pafTer  &  expirer  :  nous  vous  mandons 
»  qu'avec  vos  gens  de  loi  faites  èfditcs  feigncuiies  &  en- 
»)  clavemens  les  vifirations  defdits  Chemins  &  cours  d'eaux, 
M  &  y  faites  faire  les  réparations  ncceffaircs,  en  contraindant 
»  les  défaillans  au  furnifTemen:  des  amendes  &  coût  des  ré- 
»  parations ,  félon  &  ainfi  que  dcffus  :  nonobftant  quelque 
»>  exception  ou  cxeniption  dont  ils  fc  voudroicnt  aider  ,  & 
T>  fan«  préjudice  d'icelles  en  autre  cas, 

»  Et  outre  vous  défendons,  &  à  tous  autres  officiers  fie 
w  juflicicrs  faifant  lefdites  vifitations,  de  non  prendre,  rc- 
w  ccvoir ,  ni  quitter  aucune  chofc  des  amendes  qui  fcroient 
»  encourues  pour  aucune  defdites  fautes,  ni  prendre  des  dé- 
»  linquans  pour  ce  aucim  gratuit ,  ni  autrement  ,  ains  faire 
p  réparer  k-fJits  Cliemiiis,  fans  port,  faveur,  ou  (li/Imiula- 
»  (ion  quelconque  ». 

Le  17  avril  rç^^'  parut  un  autre  placaid  ,  par  lequel  il 
fut  ordonné  que  les  Ciicinins  oui  (c  trouve. oient  encore 
inondés  au  milieu  du  mois  de  mars ,   fuiïcnt   reparcs  dèc 


104  CHEMIN. 

Chemin    royal    n'avoit    alors    que    dix-  huit 


que  récoulemem  des  eaux  le  pcrmettroit  ;  &  que  le  pro- 
cureur général  paflac  au  rabais  rcntreprife  des  réparations- 
des  Chemins  publics,  aux  frais  de  ceux  qu'il  appartiendroit , 
fans  charge  du  domaine. 

A  ces  s  placards  fuccédèrent  ceux  des  j  février  1570,  14 
décembre  1588  &  6  mars  1610. 

Comme  la  plupart  de  ces  lois  font  en  langue  Flamande, 
&  que  les  difpo(icions  qu'elles  renferment  font  variées  ,  le 
conleil  fouverain  de  Tournai  rendit  le  8  aoiic  1671,  un 
arrêt  de  règlement  qui  établit  fur  cette  matière  une  juris- 
prudence intelligible  Se  uniforme  ,  dans  tout  le  reffort  <^c 
ce  tribunal.  Il  eft  copié  prefque  tout  entier  ,  d'après  le  pla- 
card du  7  avril  M35  rapporté  ci-dclfus.  Seulement  il  ajoute 
après  avoir  parlé  des  folfés ,  que  dans  les  endroits  a  oi\ 
»  lefdics  Chemins  feroicnt  fi  bas  &  profonds  qu'il  fcroit 
»  mal  aifé  d'y  faire  des  folFés,  ia  terre  fera  prife  à  chacun 
w  côté  fur  les  héritages  contigus,  portée  &  menée  fur  lef- 
»  dits  Chemins,  tant  qu'ils  (oient  réduits  à  hauteur  com- 
»  pétente  ». 

Le  même  arrêt  défend  aux  {^ens  de  loi  d'exiger  aucune 
amende  avant  d'avoir  fait  fiirc  les  réparations  aux  frais  des 
défaillans  ,  à  peine  de  reflitution  du  quadruple. 

Cet  arrêt  ne  fixe  point  la  quotité  des  amendes  que  doi- 
Tcnt  fubir  ceux  qui  négligent  les  réparations  auquellcs  ils 
font  tenus  :  il  faut  s'en  rapporter  là  delfus  aux  coutumes  des 
lieux  &  aux  bans  de  mars. 

Par  arrêt  du  to  déôcmbre  T76Î3  ,  le  parlement  de  Flan- 
dres ordonna  que  le  règlement  dont  on  vient  de  parler  , 
fût  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur,  &  en  conféquence 
!û  &  public  à  l'audience  ,  &  envoyé  à  tous  les  bailliages  de 
fiéges  intérieurs  du  rclîort. 

Le  confcil  provincial  d'Artois  fit  aufil  le  14  août  i7^<^, 
un  règlement  qui  rappelle  &  interprète  les  placards  rendus 
pour  cette  province.  En  voici  les  difpolîtion^. 

«  1  ^.  Tous  les  Clicmins  autres  que  les  Chemins  royaux 
»  devront  être  mis  en  état  dans  fix  moix  ,  à  compter  du 
»  jour  de  la  publication  du  prèfcnt  règlement. 

»  iV.  Les  Riverains  feront  CcMius  faire  à  leurs  frais  les 
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pieds.  La  coutume  du  duché  de  Bourgogne, 

»  réparations  des  Chemins  ,  quand  elles  n'exigeront  pas 
»  plus  d'une  journée  de  travail,  ce  qui  fera  arbitré  par  les 
»  gens  de  loi. 

M  3*.  Quand  les  réparations  feront  pins  confidérables, 
r  elles  feront  faites  par  les  communautés  par  corvées  de 
»  bras  &  de  chevaux  ,  dans  leurs  territoires ,  fuivant  Téten- 
»  due  du  vain  pâturage. 

»  4°.  Le  lieutenant  &  les  deux  plus  anciens  officiers  de 
»  la  principale  feigneurie  indiqueront  par  affiches  &  publi- 
»  cations  à  l'ifTue  de  la  méfie  paroiffiale  des  jours  de  fête 
»  &  dimanche ,  les  lieux  i  réparer ,  ainfi  que  les  jours  & 
»  heures  de  travail. 

»  5*^.  Il  y  aura  une  perfonne  exempte  dans  chaque  maî- 
»  fon ,  outre  les  enfans  au-defious  de  douze  ans. 

»  6**.  Ceux  qui  prétendront  avoir  une  excufe  feront  te - 
»  nus  ,  avant  le  jour  indiqué  pour  le  travail ,  la  propofer 
»  auxdits  officiers,  qui  jugeront  fi  elle  cft  légitime,  &  ^ui 
»  en  ce  cas  donneront  une  difpenfe  par  écrit. 

n  7*.  Les  refufans  ou  défaillans  encourront  de  plein 
îf>  droit  au  profit  des  communautés,  une  amende,  favoir 
»  de  vingt  fous  pour  chaque  corvée  de  bras ,  de  quarante 
»  fous  pour  une  charctte  ,  de  qnatre  livres  pour  un  cha- 
o  riot. 

»>  8^.  Le  lieutenant  &  les  deux  principaux  officiers  dref- 
»»  feront  chaque  fois  un  état  contenant  les  noms  &  furnoms 
»  des  défaillans ,  &  les  efpeces  de  corvées  auxquelles  ils  au- 
n  ront  manqué. 

To  9°.  L'état  fera  lu  ,  publié  &  affiché  au  portail  de  l'é- 
r>  glifc  à  Tiffue  de  la  mclîe  paroifliaie  du  dimanche  ou  fctc 
«  qui  fuivra. 

»  10^.  Les  amendes  feront  payées  dans  la  huitaine  fui- 
»  vante  ,   es  mains  du  collcdcur  de  la  communauté. 

»  110.  La  huitaine  expirée,  l'état  de  ceux  qui  n'auront 
»  pas  payé  l'anjcndc,  fcia  envoyé  à  la  partie  publique  du 
»  bailliage  ,  ou  fcncchaufTéc  dont  ils  dépendent ,  lorfqji'ils 
»  Icront  dans  la  diftancc  de  trois  lieues  ;  finou  il  fera  cn- 
»  voyé  i  la  partie  publique  du  bailliage  ou  fénéchaufféc  le 
p  plusvoifin,  (ans  préjudice  aux  droits  de  juridi<ftion ,  rcf- 
m  fort  Se  mouvance  en  autres  cas. 
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chapitre  des  mefiires  ,  ne   donne  que  trente 


»  li  p.  La  contrainte  par  corps  fera  décernée  contre  eux 
»  fans  frais ,  par  les  officiers  des  bailliages  ou  fénéchauflees, 
»  furie  requilîtoire  de  la  partie  publique,  par  une  feule  Se 
m  même  commifTion  qui  contiendra  les  noms  des  contrevc- 
»  naus&  l'importance  des  amendes  pour  lefquclles  ils  feront 
»  contraints,  &  la  commifïîon  fera  exécutoire  par  provifion, 
»  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques ,  Se 
■»  fans  préjudice  d'icelles. 

»  13^.  Les  archers  employés  pour  la  capture  feront 
»  payés  chacun  i  raifon  de  trois  livres  par  jour ,  &  ils  fe 
»  renreront  vers  les  colledleurs  ,  qui  les  payeront  fur 
»  l'arrête  qui  en  fera  fait  par  les  parties  publiques  èfdits 
»  ficges. 

»  T4'.  Il  en  fera  ufé  de  même  pour  les  frais  de  gîte  8c 
»  geolagc. 

»15^.  Aucune  opposition  ne  fera  reçue,  qu'en  jufti- 
»  fiant  du  payement  de  l'amende  &  des  frais  par  forme  de 


»  confignation;  auquel  effet  les  quittances  des  colledlcurs 
»  feront  jointes  au:c  a-ftes  d'oppohiion. 

»  16^.  Les  oppolitions  feront  portées  aux  bailliages  où 
I»  fénéchauflTées ,  pour  y  être  jugées  fommairement. 

»  17".  Les  procuieurs  filcaux  ou  d'office  des  lieux  feront 
»  affignés  fur  lefditcs  oppofitions,&  ils  renverront  leurs  affi- 
»  gnations  avec  un  mémoire  inrtrudlif  aux  parties  publique* 
»  defdits  Bailliages  ou  fénéchauilées. 

»  18^.  Les  appellations  feront  portées  direftement  att 
»  confeil  provincial  d'Artois,  pour  y  être  jugées  aufli  fom- 
»  mairemcnt  avec  le  procureur  général. 

»  i^^.  Les  communautés,  pour  ce  qui  aura  été  pa)-^ 
»  par  les  colletfteurs  ,  auront  leur  recours  contre  ceux 
»  qui  auront  encouru  l'amende  ,  auquel  effet  exécutoire 
»  leur  fera  délivré  furies  quittances;  &  en  cas  d'infolva- 
»  biiitë,  lefdits  frais  feront  employés  dans  la  première  af- 
%*  fiette,  comme  il  s'obferve  pour  celles  des  faux-frais,  fartes 
»  enfuitc  de  mandement  des  états  de  la  province. 

»  xo®.  Si  après  fix  moix  expirés,  à  compter  du  jour  de 
w  la  publication  des  piéfcntes,  H  fe  tiouvoit  encore  des 
»  Chemins  en  mauvais  état ,  fur  la  dénonciation   qui  en 
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pkds  de  largeur  au  grand  Chemin,  qui  eft  le 


»  fera  faite  par  écrit  aux  parties  publiques  des  bailliages 
»  ou  fénéchaufTées ,  &  fur  leur  requi(îcoire  ,  le^  lieutenant 
»  &  les  deux  plus  anciens  hommes  de  fief  ou  échevins  de 
»  la  principale  feigneurie  des  lieux  ,  feront  condamnés  fo- 
»  lidairement  en  leurs  propres  &  privés  noms ,  &  fans  ré- 
»  pétition  contre  la  communauté ,  en  l'amende  de  cent 
»  livres  ,  applicable  au  profit  de  la  même  communauté,  fur 
)>  laquelle  foinmc  fera  prélevée  celle  de  foixante  fous  pa- 
»  rifis  au  profit  du  feigneur,  3c  les  condamnations  feront 
»  exécutées  par  provifion. 

»  21®.  La  rigueur  des  difpofitions  portées  au  prcfènt 
»  règlement  n'aura  pas  lieu  pour  le  pays  de  Lallœu ,  celui 
w  de  Langres ,  ou  autres  pays  bas  &  marécageux  ,  pendant 
«  fix  mois ,  à  compter  du  premier  de  novembre  », 

Le  16  janvier  1760,  le  même  fiége  corrigea  l'article  1 1 
de  ce  lé^lement,  &  ordonna  qu'il  fiit  coivçu  en  ces  termes 
feulement  :  a  La  huitaine  expirée ,  l'état  de  ceux  qui  n'au- 
î>  ront  pas  payé  l'amende,  fera  envoyé  à  la  partie  pu- 
w  biiquc  du  bailliage  ou  fénéchauffée  dont  ils  dépen- 
»  dent  ». 

La  raifon  pour  laquelle  l'article  premier  de  ce  régie*' 
ment  excepte  les  Chemins  royaux,  eft  qu'en  Artois  ils  ne 
font  plus  à  la  charge  des  riverains  ,  mais  des  états  ,  fuivant 
la  rtponfe  fiirc  par  Louis  XIV  le  6  mars  16512,  au  dou- 
zième article  du  cahier  des  états  d'Artois ,  à  laquelle  eft 
conforme  l'article  4  des  bans  politiques  du  cambréfis  impri- 
mé i  Cambrai  en    17x1. 

L'arrêt  de  règlement  du  confcil  fouverain  de  Tournai 
rcnouvclc  par  le  parlement  de  Flandres,  oblige  les  rive- 
rains à  réparer /<2/zr  Us  grands  Chemins  qu'au'rei  Chemins 
&  votes  publique}  :  d'où  il  rcfulre  qu'il  en  cfl  aucrcment 
en  Hainaut  U.  en  Flarulrcs  qu'en  Artois  &  en  Carabréfis  ; 
f 'cft-à  d:re  qrc  ics  mcaics  rct'^rations  des  chaulTées  royales 
font  à  la  chargr  da  octupcurs  ad) accus;  car  pour  les  ré- 
parations qui  demandent  des  frais  &L  des  travaux  plus  con- 
ficrablcs ,  on  ne  peut  les  en  charger  ,  fuivant  ce  qui  a  été 
ilit  ci-dcffus. 

Les  éuu  de  Liiic  ,  Douai  &  Orcliiec  ^ui  dans  les  der- 
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Chemin  royal.  Celle   de  Normandie  ,   article 


nieis  ficelés  avoient  faic  pratiquer  des  chaulfees  dans  l'é- 
tendue de  ces  deux  chatellenies  &  même  au  dehors ,  ob- 
tinrent dans  le  mois  de  mai  i6S8,des  lettics-patentcs  du 
roi  qui  furent  enregiftrées  au  parlement  de  Tournai  le  i  3 
juillet  fuivant ,  par  lefquelles  fa  majefté  leur  accorda  le 
pouvoir  de  faire ,  «  poui  la  confcrvation  defJites  chauffées  , 
w  épaulemens  &  toiTés  qui  feroicnt  pour  ce  njceifaircs  ,  tels 
»  ftatuts  &:  ordonnances  qu'ils  trouveroicnt  à  propos ,  vou- 
7>  lant  qu'ils  pulfent  les  faire  exécuter  par  eux-mêmes  & 
»  par  leurs  huiffiers  dans  tourc  l'étendue  du  rciïorc  du  par- 
»  Icment  de  Tournai  Si.  de  celui  du  confeil  provincial  d'Ar- 
»  tois,  auflî  avant  que  ces  chaulfees  s'étendoient  &  s'éten- 
)i  droient ,  fans  pareatis  ni  peiniilfion  des  juges  des  lieux  , 
>)  leur  attribuant  à  cet  eflet  toute  cour,  jurididlion  &  con- 
»  noiflance,  avec  pouvoir  de  faire  les  vifites  néceflaircs 
»  pour  la  confeivation  defdites  chauffées ,  épaulemens  8c 
»  folfes  ,  &:  d'en  ordonner  s'il  y  échéoit  les  réparations  à 
»  la  charge  des  propriétaires  &  occupeurs  des  fonds  y  abor- 
»  dans  ,  &  autres  qu'il  apparticndroit,  &  ce  conjointemenr 
u  avec  les  états  d'Artois  ,  dans  les  lieux  où  ces  chauficcs 
»  avoient  été  faites  à  frais  communs  r». 

Suivant  un  édit  du  zo  décembre  1681  porté  pour  l'Artois, 
la  Flandres  &  le  Hainault ,  les  particuliers  font  obligés  de 
planter  des  ormes  fur  la  crètc  des  foliés  &  lidèicsde  leurs 
terres  coniigues  aux  grands  Chemins,  en  tous  les  endroits 
où  il  n'y  a  point  d'autres  arbres  déjà  plantés  ;  ces  ormes 
doivent  ctre  à  une  dillance  égale  les  uns  des  auties,  de 
huit  toifcs  en  huit  toifes  au  plus ,  armés  d'épines  &  butes 
par  le  pied.  Les  particuliers  qui  les  ont  fait  planter  peuvent 
les  énwndcr  dans  le  temps  propre  à  cette  opération  ,  &  s  en 
approprier  les  epinçurcs.  Sa  majejU leur  défendant  de  tou- 
cher au  corps  dcjdits  arbres  y  Icj cruels  elle  veut  être  con^ 
fcrvês  pour  pouvoir  fcrvir  aux  affûts  6*  rouages  d'artillerie. 

Le  droit  de  planter  dans  les  Chemins  feigncuriaux  n'ell 
point  particulier  aux  fcigncurs  hauts-juf\iciers ,  les  feigneurs 
vicomticrs  en  jouiffent  également.  11  ne  faut  pas  confondre 
CCS  derniers  avec  les  moyens- jufliciers  ,  leurs  droits  font 
plus  étendus  ,  &  on  les  appelle  ainh  non  parce  qu'ih  tien- 

613, 
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623  ,  dit  qu'il  ne  doit  pas  avoir  moins  de  qua* 


nent  la  place  des  comres  ,  mais  parce  que  la  juftice  des 
Chemins  leur  appai tient  r  reâliùs  autem  ac  vérins  appel'^ 
latur  vlcomtier  à  vico  ^  dit  GofTon  fur  l'article  4  de  la  cou- 
cume  d'Artois. 

On  demande  fi  des  particuliers  peuvent  acquérir  par 
prefcription  le  droit  de  planter  dans  un  Chemin  vicomtier , 
à  Tendroit  de  leurs  héritages?  L'affirmative  de  cette  queftioii 
fut  prononcée  par  arrêt  du  confeil  de  Brabant  du  1 1  dé- 
cembre 1647,  en  faveur  de  Thôpital  de  Terbcnck  contre 
le  feigneur  de  Tildouck.  La  polTcfTion  de  l'hôpital  étoic 
plus  que  centenaire. 

Cette  queftion  sert  élevée  plufieurs  fois  dans  la  coutume 
de  la  chacellenie  de  Lille,  &  elle  aété  décidée  de  même 
par  arrêts  rendus  au  parlement  de  Flandres  les  24  dé- 
cembre 1760  &  i8  février  1763.  Dans  l'efpèce  du  pre- 
mier, le  collège  royal  de  Lille  étoit  en  poffcfTion  depuis 
trente  ans  de  planter  â  l'endroit  de  fes  propres  héritages 
fur  des  Chemins  appartenans  à  l'abbaye  de  Phalempin. 
Dans  l'efpèce  du  fécond,  plusieurs  habirans  d'Herliet  fc 
prévaloicnt  également  d'une  poiïefnon  de  trente  ans  ou 
environ  contre  le  comte  de  Fletres;  &:  dans  l'un  &  l'autre 
cas  le  fyltéme  de  la  prefcriptibilité  a  été  admis. 

Des  pîéjugés  fi  puiffans  n'ont  pas  empêché  le  comte  de 
Bcriaymont  de  foutenir  rimprcfcriptibilité  de  ce  droit  con- 
tre le  marquis  de  Vignacourt  :  les  parties  ne  convenoient  pas 
du  temps    qu'avoit  duré  leur  pofîefljon  :    l'un   prétendoic 

Îiu'cUc  étoit  immémoriale  ,  l'autre  le  nioit ,  mais  il  parof- 
oit  alfcz  qu'elle  étoit  au  moins  de  trente  ans.  Au/fi  par  arrêt 
rendu  au  mois  Je  juin  1771^,  au  rapport  de  M.  de  Caftcele, 
le  marquis  de  Vignacourt  a-t-il  été  maintenu  dans  le  droit 
de  planter:   on  a  j.igé  qu'il  avoit  prefcrit  valablement. 

L'auteur  de  la  colledtion  de  jurifprudencc  rapporta 
un  arrêt  du  15  avril  1704,  qui  a  juge  le  conttairc  pour 
l'Artois.  Cette  différence  vient  de  ce  que  la  coutume  do 
cette  province  attribue  ablolument  &  fans  rcftri(ftion  au 
fcigneut  vicomtier  le  droit  de  planter  dans  les  Clicmins  de 
fa  fcigncuric,  &  que  d'ailleurs  clic  rejette  formellement 
toute  picfcriptiou  entre  le  fvigncur  &;  le  vadal.  Aulicuuu« 
Tome  Xs  O 
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tre  toifes.  Celle  de  Senlis  &  celle  de  Valois 
veulent  que  les  grands  Chemins  aient  au  moins 
quarante  pieds  de  large  dans  les  bois  ëc  forêts  » 
éc  trente  pour  le  moins  dans  les  terres  hors  des 
forêts.  Celles  d'Amiens,  de  Boulenois  6c  de 
Saint- Orner  ,  veulent  que  tous  les  Chemins 
royaux  aient  foixante  pieds  de  large.  Celle  de 
Clermont  en  Beauvoifis  donne  au  Chemin  pro- 
prement dit  trente-deux  pieds  ,  6c  au  grand 
Chemin  royal  foixante-quaire  pieds  de  largeur. 

Suivant  l'article  3  du  titre  28  de  l'ordonnan- 
ce des  eaux  &  forets  du  mois  d'août  1669,  les 
grands  Chemins  dirigés  à  travers  les  bois  doi- 
vent avoir  foixante  pieds  de  largeur  pour  la  fu- 
reté des  voyageurs. 

La  largeur  des  autres  Chemins  royaux  hors 
des  forêts  avoit  été  réglée  différemment  par  di- 
vers arrêts  &  lettres-patentes,  jufqu'à  l'arrêt  du 
confeil  du  3  mai  1710,  qui  fixa  la  largeur  des 
grands  Chemins  à  foixante  pieds,  &  celle  des 
autres  Chcmms  à  trente-fix  pieds.  Cette  règle 


la  coiKume  de  l<i  chatcllcnie  de  Lille  en  déclarant  les  ici- 
gneurs  vicomtiers  piopricMires  des  arbres  qui  croiircnt  (ur 
les  Chemins,  ajoute,  s'il  n'appert  du  contraire  ;  &  d'ail- 
leurs elle  admet  la  prcfcrition  du  vafTal  contre  fon  (ci- 
gneur,  quoiqu'elle  prolcrivc  celle  du  feigneur  contre  fon 
vafTal. 

La  claufe,  s'il  n'jpcrt  du  contraire  ,  fe  trouve  aulli 
dans  la  courume  de  la  cjouvernance  de  Douai  ;  &  même 
celle-ci  accorde  à  tout  pioprietaire  le  droit  de  planter  fur 
les  Chemins  qui  bordent  Tes  héritages,  par  prévention  avec 
le  (ei2;neur  h.iut- juifticicr  ou  vicomtier. 

Voyez  la  coutume  de  la  c/iaiellcnie  de  Lille,  titre  premier^ 
article  ly  6»  7/  ,  ^»'  celle  de  la  gouvernance  de  Douai  , 
chaptirc premier  ,  articles  6  &  9.  {  Note  de  M.  Merlin  , 
»Toçat  au  parlement  de  FUndrcg  ), 


C  H  E  M  î  N.  m 

s'eft  obfervée  aufli  exaâ:ement  qu'il  a  été  poiÏÏ* 
ble ,  julqu'en  1776  ^  que  le  roi  a  cru  devoir  di- 
minuer cette  largeur  pour  laiiTer  plus  de  terrein 
à  l'agriculture.  En  conféquence  il  a  été  rendu 
au  confeil  le  6  février  de  cette  année,  un  ar- 
rêt (  *  )  fuivant  l'article  premier  duquel  les 
routes  que  l'on  conftruira  à  l'avenir  par  ordre 
du  roi ,  pour  fervir  de  communication  entre  les 
provinces  &:  les  villes  ou  bourgs  ,  doivent  être 
diflinguées  en  quatre  cîaffes  ou  ordres  différens. 
La  première  clafle  doit  comprendre  les  gran- 


(  *  )  Foici  le  préambule  de  cet  arrêt  : 

Le  roi  s'ctant  fait  rcpicfenccr  l'ariéc  <Ju  confeil  du  5  mai 
1710  ,  qui  fixe  à  foixante  pieds  l.i  largeur  des  Chcniins 
royaux  ;  fa  majefté  a  reconnu  eue  fi  la  vue  de  procurer  un 
accès  facile  aux  denrées  ncceflaiies  pour  la  confonimacion 
de  la  capicale  ,  &  d'ouvrir  des  dcuouchés  (uriifitns  aux  villes 
d'un  j^rand  commerce ,  avoir  pu  engager  à  prelcrire  uni 
lirgear  auiîi  confîdcrable  aux  grandes  rouces  ,  cette  lar- 
geur,  nécelfaiic  feulement  auprès  de  ces  villes,  ne  faifoic 
dans  le  rcflc  du  royaume  cju'ôiei  des  terreiiisd  l'agriculture, 
fans  qu'il  en  lèfiiltât  aucun  avantage  pour  le  commerce. 
Elle  a  cru  qu'après  avoir ,  par  la  fupprcfllon  des  corvées  ôc 
celle  dcç  convois  militaires,  rendu  aux  hommes  qui  s'occu- 
penr  de  la  ctjlture  des  terres  la  libre  difpofition  de  leurs 
bras  Se  de  leurs  temps  fans  qu'aucune  contrainte  puiife  dé- 
formais les  enlever  À  leurs  travaux,  il  ttoit  de  fa  ju/licc  ôc 
de  Cd  bonté  pour  fes  peuples  de  lailfcr  à  l'induflric  des  Culti- 
vateurs,  devenue  libre  ,  &:  à  la  reprodu(ftion  des  denrétç 
tout  ce  qu'il  ne  fcroit  pas  abfohiincnt  nèccfTairc  de  ddliner 
^ux  Chemins,  pour  faciliter  le  commerce.  Elle  s'cft  dctci - 
uiinéc  en  conféquence  à  fixer  aux  grandes  routes  une  lar-* 
j/cur  moindre  que  celle  qui  'cur  étoit  piccédeuimcnt  .1/Ii- 
gncc  »  en  réglant  celle  des  dit^â entes  routes  luivant  l'ordre 
de  leur  importance  pour  le  commerce  général  du  royaume  , 
pour  le  commerce  particulier  des  provinces  entr'clUs,  enfin 
pour  U  fimpîc  communication  d'une  viiic  à  une  antre  ville, 
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des  routes  qui  traverfent  la  totalité  du  royati- 
lîie ,  ou  qui  conduifent  de  la  capitale  dans  les 
principales  villes,  ports  ou  entrepôts  de  com- 
merce. 

La  féconde  ,  les  routes  par  lefquelles  les  pro- 
vinces 6c  les  principales  villes  du  royaume  com- 
muniquent entre  elles  ,  ou  qui  conduifent  de 
Paris  à  des  villes  confidérables ,  mais  moins 
importantes  que  celles  dont  on  vient  de  parler. 

La  troifième  ,  les  routes  qui  ont  pour  objet  la 
communication  entre  les  villes  principales  d'une 
mcme  province  ou  de  provinces  voiiines. 

Et  la  quatrième  ,  les  Chemins  particuliers 
deftinés  à  la  communication  des  petites  villes 
ou  bourgs. 

Les  grandes  routes  de  la  première  clafTe  doi- 
vent être  déformais  ouvertes  fur  la  largeur  de  qua- 
rante-deux pieds;  les  routes  de  la  féconde  claf- 
le  font  fixées  à  la  largeur  de  rrente-fix  pieds  ; 
celles  de  la  troifième  clafle ,  à  trente  pieds ,  & 
la  largeur  des  Chemins  particuliers  de  la  qua- 
trième clafTe ,  ne  doit  être  que  de  vingt-quatre 
pieds.  Au  refle  on  ne  doit  comprendre  dans 
les  largeurs  qu'on  vient  de  Ipécificr ,  ni  les  fof- 
fés  ,  ni  les  empattemens  des  talus  ou  glacis. 
Telles  font  les  difpofitions  des  articles  i  &  3 . 

Par  l'article  4 ,  le  roi  s'efl  réfervé  de  déter- 
miner, d'après  le  compte  qui  lui  fera  rendu  de 
l'importance  des  différentes  routes ,  dans  quelle 
claffe  chacune  de  ces  routes  doit  être  rangée, 
6c  quelle  doit  en  être  la  largeur  en  conféquence 
Ues  règles  qu'on  vient  de  rapporter. 

Suivant  Tarticle  5  ,  ces  règles  ne  doivent 
point  être  appliquées  aux  Chemins  royaux  diri- 
gés à  travers  les  bois  i  la  largeur  de  ces  Che* 
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mîns  doit  continuer  d'être  de  foîxante  pîeds, 
conformément  à  ce  que  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  a  prefcrit  à  cet  égard  pour  la  fureté 
des  voyageurs. 

Comme  il  y  a  des  pays ,  tels  que  ceux  de 
montagnes  ,  où  la  conftru£lion  des  Chemins 
préfente  des  difficultés  extraordinaires ,  &c  en- 
traîne des  dépenfes  très-fortes,  l'intention  du  roi 
eft  qu'on  puiffe  donner  à  ces  Chemins  une  largeur 
«oindre  que  celle  qui  eft  prefcrite  en  général , 
pourvu  toutefois  qu'on  prenne  le  précautions 
nécefTaires  pour  prévenir  tous  les  accidens- 
Dans  ce  cas ,  la  largeur  doit  être  ûxée  par  le 
confeil  d'après  ce  que  les  circonftances  locales 
pourront  exiger ,  &  d'après  le  compte  que  les 
intendans  des  provinces  auront  rendu  à  cet 
égard.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  6. 

Il  convenoit  auffi  de  prévoir  le  cas  où  Taf- 
fluence  des  voitures  aux  abords  de  la  capitale  &C 
de  quelques  autres  villes  où  il  fe  fait  un  com- 
merce confidérable  ,  peut  occafionner  des  em- 
barras ou  accidens  ;  &  c'eft  ce  qu'a  fait  l'arti- 
cle 7  :  il  porte  que  le  roi  s'eft  réfervé  d'aug- 
menter aux  abords  de  ces  villes  par  des  arrêts 
particuliers  ,  la  largeur  prefcrite  ,  fans  néan- 
moins qu'elle  puiffe  jamais  être  étendue  au-deli\ 
de  foixante  pieds. 

Suivant  l'article  8  ,  les  routes  ne  doivent 
ctre  bordées  de  foffés  que  dans  le  cas  où  ils  au- 
ront été  jugés  nécefTaires  pour  qu'elles  foient 
garanties  de  l'empiétement  des  riverains,  ou 
pour  écouler  les  eaux  :  les  motifs  qui  peuvent 
donner  lieu  à  faire  ouvrir  des  fofTés ,  doivent 
ctre  énoncés  dans  les  projets  des  différentes  par- 

O  iij 
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tics  de  route  envoyés  au  confell  pour  être  ap- 

pro'ivcs. 

L'art:  cl  c  9  porte  que  les  bords  des  routes  fe- 
rorit  plantés  d'arbres  propres  au  terrein  ,  Icrf- 
que  la  fituation  &c  la  dilpofition  des  routes  au- 
ront fait  juger  convenable  cette  plantation,  d'a- 
près les  mémoires  qui  auront  été  envoyés  au 
confell  à  cet  égard. 

Par  l'article  10  le  roi  a  fufpendu  relativement 
aux  routes  précédement  condruites,  l'effet  des 
difpofitlons  qu'on  vient  de  rapporter  :  il  ne 
doit  ctre  fait  aucun  chanccment ,  ni  rédudion 
à  ces  routes  fans  l'ordre  exprès  de  fa  majcflé. 

Et  l'article  i  i  ordonne  l'exécution  de  l'ar- 
rêt du  3  mai  î72o("*'),  en  ce  qu'il  n'y  clî  pas 
déroge  par  celui  que  nous  venons  d'analyfer. 

(*)  Cet  ûrrct  a  deux  objet i  principaux  :  le  premier ,  la 
largeur  des  C/iemirs ,  &  le  jccond  ,  la  pLuitation  des  iir- 
hres  fur  Us  bords  des  grands  Chemins,  P'oici  comme  il  ejî 
conçu  : 

Le  roi  étant  informe  de  la  ncccfTitc  qu'il  y  a  de  repeu- 
pler Je  royaume  ci'ouncs,  hc/lres ,  cliataipiiiicrs  ,  .^rbics 
fruititis  &  autres,  dont  rcfpccc  eft  confidcrablement  d.ni:- 
luic'c  .  fa  majcf>e  a  juge  qu'il  n'y  avoit  point  de  plus  fiirs 
moyens  pour  y  parvenir  ,  que  de  renouveler  les  difpofitions 
de  l'ordonnance  des  rois  prédccefîcurs ,  par  laquelle  il  a  ctc 
enjoint  n  tous  les  propriétaires  des  terres  aboutifTantes  aur 
(grands  C.'iemins ,  d'en  planter  les  bords  de  ces  ditlérens  ar- 
Lres  fuiv.int  la  nature  du  terrein  j  &.  d'autant  que  ces  difpo- 
fitions ne  peuvent  être  exécutées  ,  que  la  longueur  des  Clie- 
mins  ne  foit  refilée  &  terminée  par  des  folles  qui  puiffcnt 
empêcher  les  propriétaires  des  liéritages  v  aboutilians ,  d'an- 
rici^^r  à  l'avenir  fur  lcfdit«:  Chemins;  à  quoi  voulant  pour- 
voir: Oui  le  rapport  du  (icur  Law ,  confeiller  du  roi  en  tous 
fcs  confei'*"^  contrôleur  p;énéral  des  finances  ;  fa  majel\c 
étant  en  ùm  confeil ,  de  l'avis  de  M.  le  duc  d'Orléans,  ré- 
gent ,  a  ordonné  &  oidonuc  ce  qui  fuit  : 
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Il  eft  défendu  aux  propriétaires ,  fermiers  ou 


Article  premier.  L'article  III  du  ticie  des  Chemins 
royaux,  de  Tordonnance  des  eaux  &  foiêis  du  mois  d'aoïîc 
166$),  fera  exécuré  félon  fa  forme  &:  teneur  5  en  confé- 
^uence  tous  les  bois  ,  épines  &  broiilfailles  qui  fe  trouve- 
r-onc  dans  Tefpace  de  foixanse  pieds  es  grands  Chemins  fer- 
rant au  paffage  des  coches,  carrolfes  publics,  meffagcrs  , 
voituriers  de  ville  a  autre ,  tant  des  forets  de  fa  n'.ajefté  que 
de  celles  des  eccléfiaftiqucs,  communautés ,  feigncurs  &  par- 
ticuliers 5  feront  effartés  &  coupés  aux  frais  de  fa  majellé  , 
tant  dans  les  forêrs  de  fon  domaine  que  des  cccléliaftiqucs, 
communautés,  feigneurs  &  parciculicrs ,  fi  mieux  n'aimcnc 
lefdits  eccléfiaftiques ,  communautés ,  feigneurs  &  particu- 
liers faire  eux- mêmes  lefdits  cifartcmens  à  leurs  frais.  ' 

II.  Veut  fa  majefté  que  la  uicmc  cifpofition  ait  lieu  pour 
les  grands  Chemins  royaux  h.ors  les  forêts ,  lef^jucls  feronc 
élargis  jufqucs  à  f>ixan:e  pieds,  &:  b'»rdés  hors  ledit  cfpacc 
d?  foiTés  dont  la  largeur  îcra  au  moins  de  fix  pieds  dans  le 
h.VMj  de  trois  pieds  dans  le  bas  ;  &  la  profondeur  de  trois 
pieds  en  obfcrvant  les  pentes  néccflaircs  pour  l'écoulement 
des  eaux  defditsfofTcs. 

III.  Veut  pareillement  fa  majcflc  que  les  autres  grands 
Chemins  fervant  de  pafTagc  aux  coches ,  cairoffcs ,  mcffa- 
t^ers,  voituriers  Se  ro.ilicrs  de  ville  à  autre,  aient  au  moins 
ircnte-fix  pieds  de  largeur  entre  les  foliés,  Icfqucis  toflés  au- 
ront les  larqeur  Se  profondeur  marquées  au  précédent  arti- 
c!'.-  ;  Se  feront  cous  lefdits  foffés  faits  aux  dépens  de  fi  ma- 
jcAé  ,  cnfcmble  reffurcment  des  haies,  comblement  d'an- 
dens  fofTcs  &  rcdrcfremcnt  du  lerrcin  qui  fe  trouveront  à 
faire  dans  les  largeurs  de  Wixantc  Se  trtntc-fix  pieds  dcfdirs 
clicmir)-; ,  fi  mieux  n'aiment  Icfiits  proj)riéiaires  les  faiic  i 
leurs  frais. 

IV.  Ordonne  fa  majefté  que  les  nouveaux  folTés  feronc 
cTitrctcnus  Se  curc^  par  les  propriétaires  des  terres  y  abou- 
iilldnics  ,  routes  Se  quantcs  fois  qu'il  fera  jugé  néccffairc 
par  les  infpcctcurs  Se  in)^énicurs  des  ponts  Se  chauflécs  ,  fur 
les  procès-verbaux  dcfqncl'.  les  intendans  des  provinces  Se 
gcncralités  ordonneront  ledit  curage  ,  6c  feront  tenus  Icfdiii. 

O  iv 
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locataires  riverains  des  Chemins ,  d'y  faire  an- 

propijéiaires  de  faire  jeter  fur  leurs  héritages  ce  qui  pro- 
viendra dudic  curage. 

V.  Excepte  fa  luajené  de  la  prcfciue  difpofition  ,  les 
Chemins  qui  fe  trouveront  entre  les  montagnes  &  dont  la 
{iiuation  ne  pcrmec  pas  qu'ils  foienc  élargis  ;  defquels  Che- 
mins feront  drefTés  procès  verbaux  par  lefdits  fieurs  intca- 
dans ,  pour  fur  iccux  &  leurs  avis  envoyés  au  confcil,  être 
par  fa  majefté  ordonné  ce  qu'il  appai  tiendra. 

Vî.  Tous  les  propriétaires  d'héritages  tenans  &  aboutif- 
fans  aux  grands  chemins  &  branches  d  iceux  ,  feront  tenus 
de  les  planter  dormes,  heflues,  châtaigniers,  arbres  frui- 
tiers ou  autres  arbres  fuivant  la  nature  du  terrein  ,  à  la  dil- 
tancc  de  trente  pieds  I'i:n  de  l'autre,  &:  À  une  toife  au  moins 
du  bord  e\"tcrii;ur  des  foliés  défaits  grands  Chemins  &  de  les 
armer  d'épines ,  &  ce  depuis  le  mois  de  novembre  prochain 
jufqucs  au  m.ois  de  mars  inclufîvcment  ;  Se  où  aucuns  def- 
dirs  arbres  pcriroient ,  ils  feront  tenus  d'en  rcpLiiuer  d'au- 
tres dans  l'année. 

VII.  Faute  par  IcfJits  propriétaires  de  planter  defdits  ar- 
bres ,  pourront  les  fcigncurs  auxquels  appartient  le  droit  de 
voicie  en  planter  à  leuis  frais  dans  l'étendue  de  leurs  voie- 
ries  i  (Se  en  ce  cas  les  arbres  par  eux  plantés  &  les  fruits 
d'iceux  appartiendront  auxdits  feigneurs  voyers. 

Cet  anicle  n  ayant  fixé  aucun  dclai  pour  mettre  les  pro~ 
priitaires  en  demeure  ,  les  [dîneurs  loyers  s'empreffoient 
de  faire  eux-rnémes  les  plantations  à  mefure  que  ion  tra- 
çait les  Chemins  ,  ce  qui  privait  les  propriétaires  de  la  re- 
colle des  fruits  des  arbres  plantés  Jur  leur  terrein  ;  mais 
comme  le  droit  attribué  aux  fci0ieurs  voyers  ne  doit  natu- 
rellement être  exercé  que  pour  punir  la  négligence  des  pro- 
priéiaires  ,  le  roi  a  rendu  en  [on  confiai ,  le  //  avril  1776  , 
un  an  et  par  lequel  il  a  ordonne  qu'à  l'avenir  les  feigneurs 
voyers  ne  pourraient  planter  d'arbres  les  Chemins  dans  l'é- 
tendue de  leurs  (ci^neuries  y  qu'à  défiaut  par  les  propriétai- 
res d'avoir  fiait  les  plantations  dans  un  an  ,  à  compter  du 
j(>ur  où  les  Chemins  auraient  été  entièrement  traces  &  Us 
fcjfes  ouverts, 

VIII.  Défcudons  à  toutes  pcrfonncs  de  rompre ,  couper 
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ciine  entreprife ,  telle  que  de  combler  les  fof^ 
fés,  d'abattre  les  berges  qui  bordent  la  largeur 
de  ces  Chemins ,  Se  d'anticiper  fur  cette  lar- 
geur en  labourant  ou  autrement  :  il  eft  pareille- 
ment défendu  à  toutes  fortes  de  perfonnes  &  mê- 
me aux  feigneurs  de  faire  fous  prétexte  du  droit 
de  juflice  ou  de  voirie ,  aucune  tranflation  de 
Chemin  ,  finon  en  vertu  d'une  ordonnance  ren- 
due en  conféquence  d'un  procès-verbal  qui  conf- 
tate  l'utilité  ou  les  inconvéniens  de  cette  tranfla- 
tion ,  fous  peine  de  réparation  des  dom.mages 
caufés  &  de  cmquante  livres  d'amende  ,  confor- 
mément aux  règlemens  des  26  mai  1705  9  17 
juin  172 1  &4  août  173 1. 

Une  ordonnance  du  7  mars  1760,  rendue 
par  le  bureau  des  finances  de  la  généralité  de 
Paris  5  a  condamné  les  nommés  Antoine  Bar- 
dou  ,  Charles  Cheval  ,  Etienne  Moreau  6c 
pkifieurs  autres  particuliers  à  donner  au  Che- 
min allant  de  la  grande  route  de  Paris  à  Senlis  , 

ou  aua:rre  Icfùjts  arbres ,  à  peine  pour  la  première  fois  de 
foixanic  livres  d'amende  applicable,  un  tiers  aux  propriétai- 
res ,  l'autre  à  l'hôpital  plus  prochain  du  lieu  où  le  délit  aura 
été  commis,  &c  l'autre  tiers  au  dénonciateur,  Se  pour  la  ré- 
cidive i  peine  de  foucr. 

IX.  Le  mairrc  particulier  de  chacjue  maurife  fera  tenu  Je 
faire  mention  de  l'ctac  oi\  fc  trouveront  Icfdits  arbres ,  dans 
le  procès-verbal  de  vifirc  générale  qu'il  ci\  obli^^é  de  f.iire 
tous  les  (ix  mois,  (uivant  l'article  VI  du  titre  des  maîtres 
particuliers  de  l'ordonnance  de  166^  ;  enjoint  fa  majcflé 
aux  intendans  &:  aux  grands  maîtres  des  eaux  ôc  forets  ,  cha- 
cun en  droit  foi ,  de  tenir  la  main  à  Kexécution  du  prcfcnc 
arrêt  qui  fera  lu,  publiée  affiché  partout  oii  befoin  fera. 
Fait  au  confcil  d'état  du  roi ,  fa  nrajcfté  y  étant,  tenu  a 
Paris  le  iroificrac  jour  de  mai  mil  fept  ctn:  vingt.  Stgni 
Phclypcaux, 


ii8  C  H  E  M  I  N. 

à  la  grande  route  de  faint  Denis  à  Goneffe  ,  une 
largeur  de  trente  pieds  au  moins  entre  lesfoflcs , 
de  combler  les  fofles  &c  d'arracher  les  haies  , 
ronces  ,  épines  ,  arbres  &  vignes  qui  antici- 
poient  fur  cette  largeur ,  le  tout  dans  le  délai 
de  vingt-quatres  heures ,  à  défaut  de  quoi  l'en- 
trepreneur des  ponts  &C  chauffées  de  la  route  , 
pourroit  après  ce  délai  faire  faire  ces  ouvrages 
à  leurs  frais. 

Les  Urfulines  de  Cideron  ayant  eu  deffein 
d'agrandir  leur  enclos  ,  y  ajoutèrent  un  Chemia 
auquel  elles  offrirent  de  fubftituer  un  autre 
terrein  contigu  :  ce  changement  ne  paroiflbit 
pas  nuire  au  public  ;  cependant  les  Cordeliers 
le  plaignirent  de  l'innovation  ,  &  comme  les 
Urfulines  avoient  agi  de  leur  autorité  privée  , 
le  parlement  de  Provence  ordonna  par  arrct 
du  25  juin  1716,  qu'elles  laideroient  l'ancien 
Chemin  libre. 

Une  ordonnance  du  30  avril  1771  rendue  par 
le  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris, 
;î  enjoint  aux  propriétaires  des  maiions  ou  hé- 
ritages de  cette  généralité  de  réparer  &c  entre- 
tenir, chacun  en  fon  endroit,  les  revers  de 
pavé  &  les  accottcmens  de  chauiTée  faits  entre 
leurs  maifonsou  héritages  ëcla  chauflée  du  mi- 
lieu ,  6c  de  combler  les  trous  qui  s'y  trouve- 
roient,  de  façon  que  les  eaux  n'y  puffent  fé- 
journer. 

Dans  la  plupart  des  provinces  du  royaume , 
les  condrudionsSc  réparations  des  grands  Che- 
mins ont  prefque  toujours  été  exécutées  par  le 
moyen  des  corvées.  Le  roi  ayant  conddéré  que 
non-feulement  ce  genre  de  travail  péloK  fur  la 
portion  la  plus  pauvre  de  fes  fujets ,  mais  qu'il 
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en  réfultoit  encore  divers  autres  inconvéniens , 
tels ,  par  exemple  ,  que  Fouvrage  qui  fe  failoit 
de  cette  manière  étoit  toujours  imparfait ,  & 
coutoit  au  peuple  &  à  l'état  en  journées  d'hom- 
mes &  de  voitures  le  double  &  fou  vent  le  triple 
de  ce  qu'il  auroit  coûté  s'il  eût  été  exécuté  k 
prix  d'argent  ,  fa  majeflé  donna  un  édit  au 
mois  de  février  1776  ,  par  lequel  elle  fupprima 
les  corvées  &  ordonna  la  confedion  des  i>ran- 
oes  routes  à  prix  d'argent  (*). 


(*)  Nous  allons  tranfcrire  cet  édit  dont  le  préambule 
efi  tout  à  la  fois  un  monument  de  Vamour  paternel  du, 
roi  pour  fes  fujcts  ,  &  un  tableau  parfait  des  inconvé- 
nieis  <$*  des  accidens  (jui  ont  toujours  été  injéparables  des 
travaux  exécutés  pjr  corvée. 

Louis ,  par  \z  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &:  de  Na- 
varre ,  à  tous  prélens  &  à  venir  j  falut.  L'iitiiité  des  Che- 
mins dcilinés  à  b.cilirer  le  tranfporc  des  denrées  ,  a  ccé 
reconnue  dans  toiis  les  remp«;.  Nos  prédccefleiirs  en  onc 
regarde  la  conftruftion  &  lenTrctien  comme  un  des  objets 
les  pins  dignes  de  leur  vigilance. 

Jamais  ces  travaux  importans  n'ont  ctc  fuivis  avec  autant 
d'ardeur  que  fous  le  règne  du  feu  roi ,  notre  très-honoré 
fcigr.cur  &  aïeul  ,  plnfîeurs  provinces  en  ont  recuclli  les 
fruits  par  raugmentation  rapide  de  la  valeur  Ac^  terres. 

La  protc(flion  cjmc  nous  devons  .1  l'agi  iculture  ,  qui  cH: 
la  véritable  bafe  de  l'abondance  &  de  la  proCpcrité  pu- 
blique ;  &  la  faveur  que  nous  voulons  accorder  au  com- 
merce,  comme  au  plus  fur  encouragement  de  l'agricul- 
ture ,  nous  feront  chercher  i  lier  de  plus  en  plus  ,  par  des 
communications  faciles  ,  toutes  les  patries  de  notre  royau- 
me ,  foit  cntr'elles ,  foit  avec   \c%  pays  étrangers. 

DeHrant  procurer  ces  avantages  à  nos  peuples  ,  par  la 
Vf  ics  If.  moms  onércufes  pour  eux  ,  nous  nous  fommcs 
ià\i  rendre  compte  des  movcns  qui  ont  été  mis  en  ufige 
pour  la  conOniftion  &  l'entretien  des  Chemins  publics. 

Noms  avons  vu  avec  peine  ,  qu'à  l'cxccprion   d'un  i\t$  - 


120  CHEMIN. 

M.  le  garde  des  fceaux,  chancelier  de  France 


petir  nombre  de  provinces  ,  les  ouvrages  de  ce  genre  onc 
ete  ,  pour  la  plus  grande  partie  ,  exécutes  au  moyen  des 
eorvéc?  exigées  de  nos  fujets  ,  &  même  de  la  portion  la 
plus  pauvre ,  fans  qu'il  leur  aie  été  pavé  aucun  falaire  pour 
le  temps  qu'ils  y  ont  employé.  Nous  n'avons  pu  nous  em- 
pêcher d'être  frappés  des  inconréniens ,  attachés  à  la  nature 
de  cette  contribution. 

Enlever  forcement  le  cultivateui  à  fes  travaux  ,  c'eft 
toujours  lui  faire  un  tort  réel  ,  lors  même  qu'on  lui  paye 
fes  journées.  En  vain  l'on  croiroit  choilir  ,  pour  lui  de- 
mander un  travail  forcé  ,  des  temps  où  les  habitans  de 
la  campagne  font  moins  occupés  ;  les  opérations  de  la 
culture  font  f\  multipliées ,  i\  variées ,  qu'il  n'eft  aucun  temps 
cnticremcnt  fans  emploi  ;  ces  temps  ,  quand  il  en  exiftcroit 
ditféreroicnt  dans  des  lieux  trcs-voi(uis  ,  &  louvent  dans 
le  même  lieu  ,  fuivant  la  différente  nature  du  fol  ,  ou 
les  ditfcrens  genres  de  culture.  Les  adminiflratcuis  les  plus 
attentifs  ne  peuvent  connoître  ces  variétés  dans  tout  leur 
détail  j  d'ailleurs  la  néccnité  de  ralTembler  fur  les  attcliers 
un  nombre  fiiffifant  de  travailleurs  ,  exige  que  les  comman- 
demens  foicnt  «généraux  dans  un  même  canton.  L'erreur 
de  l'adminillratcur  peut  faire  perdre  aux  cultivateurs  des 
journées  donc  aucun  falaire  ne  pourroit  les  dédommager. 
Prendre  le  temps  du  laboureur  ,  même  en  le  payant ,  feroit 
l'équivalent  d'un  impôt  ;  prendre  fon  temps  fans  le  payer, 
cft  un  double  impôt  ;  &  cet  impôt  cft  hors  de  toute  pro- 
portion ,  lorfqu'il  tombe  fur  le  fimple  journalier ,  qui  n'a  , 
pour  fubfifler,  que  le  travail  de  lés  bras. 

L'homme  qui  travaille  par  force  &  fans  rccompenfc  , 
uavaillc  avec  langueur  &  fans  intérêt  ;  il  fait  dans  le 
jncmc  tems  moins  d'ouvrage  ,  &  fon  ouvrage  eft  plus  mal 
fait.  Les  corvoyeurs  ,  obligés  de  faire  fouveni  trois  lieues 
ou  davantage  pour  fe  rendre  fur  l'attelier ,  autant  pour  re- 
tourner chez  eux  ,  perdent,  fans  fruit  pour  l'ouvrage  ,  une 
grande  partie  du  temps  exigé  d'eux.  Les  appels  multipliés, 
l'embarras  de  tracer  l'ouvrage  ,  de  le  didribucr  ,  de  le  faire 
exécuter  à.  une  multitude  d'hommes  raffemblcs  au  hafard  , 
la  plupart  fans  intelligence  ,  comme  fans  volonté  ,  cou*- 
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en  furvlvance  ,  annonça  cette  loi  au  lit  de  juC- 


{ôip.mc  encore  une  partie  du  temps  qui  refte.  Ainfi  l'ou- 
viage  qui  fe  fait ,  coûte  au  peuple  &  a  l'état ,  en  journées 
d*hommes  &  de  voitures ,  deux  fois ,  &  fouvent  trois  fois 
plus  qu'il  ne  couteroit ,  s'il  s'exëcutoit  à  prix  d'argent. 

Ce  peu  d'ouvrage  exécuté  fî  chèrement  ,  efl  toujours 
«nal  fait.  L'art  de  confiruire  des  chauflées  d'empierremenc 
quoiqu'aiïez  limple  ,  a  cependant  des  principes  &  des  règles 
qui  déterminent  la  manière  de  former  l'encaifTement  ,  de 
choifir  &  de  pofer  les  bordures  ,  de  placer  les  pierres  fui- 
vant  leur  grofîeur  &  leur  dureté  ,  fuivant  la  nature  de 
leur  corapolition  ,  qui  les  rend  plus  ou  moins  fufceptibles 
<le  réfifter  au  poids  des  voitures  ou  aux  injures  de  l'air. 
De  i'obfervation  attentive  de  ces  règles  ,  dépend  la  foli- 
dité  des  chauffées  &  leur  durée  ;  &  cette  attention  ne  peut 
être  attendue  ,  ni  même  exigée  des  hommes  qu'on  com- 
mande à  la  corvée ,  qui  tous  ont  un  métier  différent  ,  2c 
qui  ne  travaillent  ai'x  chemins  qu'un  petit  nombre  de  jours 
chaque  année.  Dans  les  travaux  payés  à  prix  d'argent  , 
l'on  piefcrit  aux  entrepreneurs  tous  les  détails  qui  tendent 
i  la  perfection  de  l'ouvrage.  Les  ouvriers  qu'ils  choilif- 
fent ,  qu'ils  inftiuifent  &  qu'ils  furveillent  ,  font  ,  de  la 
conftruûion  des  Chemins  ,  leur  métier  habituel  ,  &  le 
favcnt.  L'ouvrage  cft  bien  fait,  parce  que  s'il  l'étoitmal, 
l'entrepreneur  lait  qu'on  l'obligcroit  à  le  recommencer  â 
fcs  dépens.  L'ouvrnge  fait  par  la  corvée  rcfte  mal  fait , 
parce  qu'il  fcroittrop  dur  d'exiger  des  malheureux  corvoycurs 
une  double  tâche  pour  léparer  des  impcrfeftionscommifespar 
ignorance  ;  il  en  reluit^ que  les  Chemins  font  moins  folides 
&  plus  difficiles  à  entretenir. 

Il  ciï  encore  une  autre  caufe  qui  rend  les  travaux  d'ca- 
tTCiicn  ,  faits  par  corvée  ,  beaucoup  plus  difpenditux. 

Dans  les  lieux  où  les  travaux  fe  font  à  prix  d'argent , 
l'entrepreneur  ,  chargé  d'entretenir  une  partie  de  route  , 
veille  continuc-licmcn:  fur  les  dégradations  les  plus  légères  j 
il  les  icpaie  à  peu  de  frais  au  moment  qu'elles  fe  for* 
méat  ,  &  avant  qu'elles  aient  pu  s'augmenter  j  cnlorce  que 
la  route  eft  toujours  roulante  ,  ^  u'cxigc  jamaiï  de  répa- 
ra.ions  couteufcs. 
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tice  du  12  mars  1776  ,  dans  les  termes  fuivans. 


Les  routes ,  au  contraire  ,  qui  font  cnrre:enues  p:ir  cor- 
vée ,  ne  (ont  réparées  que  loiique  les  dégradations  font  allc-z 
fenlibles  ,  pour  que  les  perfonnes  chargées  de  donner  des 
ordres  en  (oient  averties.  De -là  il  arrive  que  ces  routes  , 
formées  communément  de  pierres  grollicrcment  calljcs  , 
étant  d'abord  très-rudes ,  les  voitures  y  fuivent  toujours  la 
même  trace ,  &  forment  des  ornières  qui  coupent  fouveut 
la  chaulfée  dans  toute  la  profondeur. 

L'impolllbilité  de  multiplier  à  tout  moment  les  com- 
mandemens  de  corvée  ,  fait  que  ,  dans  la  plus  grande  partie 
♦ies  provinces ,  les  réparations  d'entretien  le  font  deux  fois 
l'année  ,  avant  &  après  l'iiiver  ,  «3c  qu'aux  époques  dj  ces 
deux  réparations  ,  les  routes  fc  trouvent  très-dégiadécs. 
On  eft  obligé  de  les  recouvrir  de  nouveau  de  pierres  dans 
leur  totalité  j  ce  qui ,  outre  l'inconvénient  de  rendre  à  cha- 
que fois  la  chaufiéc  aurti  rude  que  dans  fa  nouveauté ,  en- 
traine une  dépenfe  annuelle  en  journées  d'hommes  &  de 
voitures  .  louvcnt  très-approchante  de  la  picmicrc  conf- 
iruftion. 

Tout  ouvrage  qui  exige  quelque  inlhu£lion,  quelque  in- 
duflric  particulière  ,  eft  impolhble  1  cxécurcr  par  coivée, 
C'eft  par  cette  laifon  que  dans  la  confcdlion  des  routes 
cntreprifes  par  cette  méthode ,  l'on  cft  obligé  de  fe  borner 
à  des  chAuffées  d'empierrement  grofiièrement  conffruites  ,■ 
fans  pouvoir  y  lubliituer  des  chauffées  de  pavé  y  lorlque  la, 
naiure  des  pierres  l'éxigeroit  ,  ou  lorfquc  leur  rareté  & 
Téloignement  de  la  carrière  rcndroient  la  conrtruftion  eu 
pavé  incomparablement  moins  chère  que  celle  des  chauf- 
fccs  d'cmpiei  rement ,  qui  conlommcnr  une  bien  plus  grande 
quantité  de  pierres  Cette  différence  de  prix  ,  fouvent  très- 
trande  ,  au  dcfavantage  des  chaulîccs  d'empierrement  ,  elf 
liuc  augmentation  ce  dépenfe  réelle  &  de  fardeau  pour  le 
peuple  ,  qui  réfulre  de  l'ufage  des  corvées. 

Il  faut  y  ajouter  une  foule  d'accidcns  ;  la  perte  des 
bcftiaux  qui  arrivant  fur  les  atteliers  déjà  excèdes  par  une 
longue  route  ,  fuccombent  aux  fatigues  qu'on  exige  d'eux; 
la  perte  même  des  honmics ,  des  chef»;  de  famille  blefTés  , 
«dropiés,  emportes  par  des    maladies   qu'occafionnc   fin- 
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«  La  conte ftioa  des  s;randes  routes  eft  indif- 


tempérie  des  faifons ,  ou  la  feule  fatigue  j  perte  fi  doulou- 
reufe  ,. quand  celui  qui  périt  fuccombe  à  un  rifque  forcé, 
&  qui  n'a  eré  compenG  par  aucun  falaiie. 

Il  faut  ajouter  encore  les  frais  ,  les  contraintes  ,  les 
amendes ,  les  punitions  de  toute  efpèce  que  néce/Tite  la  ré- 
fîilance  à  une  loi  trop  dure  ,  pour  pouvoir  erre  exécutée 
fans  réclamation.  Peut-être  aulli  les  vexations  fecretes , 
que  la  plus  grande  vigilance  des  perfonnes  chargée  de  Texé- 
curion  de  nos  ordres  ,  ne  peut  entièrement  empêcher  dans 
une  adminillration  au/îi  étendue  ,  aufîi  compliquée  que 
celle  de  la  corvée  ,  où  la  jufiice  diftributive  s'égare  dans 
une  multitude  du  détails  ,  ou  l'autorité  fubdivifée  ,  pour 
ainfi  dire  à  l'infini ,  ei\  répandue  dans  un  fi  grand  nombre 
de  mains  ,  &c  confiée  dans  les  dernières  branches  ides  eiii- 
ployés  fubalternes  ,  qu'il  eft  prefqu'impolfible  de  choilir 
avec  certitude  ,  &  très  difficile  de  lurveiiler. 

Nous  croyons  impofîible  d'apprécier  tout  ce  que  la 
corvée  coûte  au  Peuple. 

En  fubftituant  à  un  fyflême  auflî  onéreux  dans  (es  effets, 
audi  défcftucux  dans  fes  moyens  ,  l'ufage  de  faite  conl- 
iruirc  les  routes  i  prix  d'argent  nous  aurons  l'avantage  de 
favoir  précifément  la  charge  qui  en  réfultera  pour  nos 
peuples ,  l'avantage  de  tarir  à  la  fois  la  fource  des  vexa- 
tions 3c  celle  des  défobéiiranccs  ,  celui  de  n'avoir  plus 
à  punir,  plus  à  commander  pour  cet  obict,  &:  d'économifer 
l'ufage  d'autorité  qu'il  cfl  fi  fâcheux  d'avoir  d  prodiguer. 
Crs  différens  motifs  fufiiroicnt  pour  nous  faire  préférer ,  i 
l'ufage  des  corvées  ,  le  moyen  plus  doux  Se  moins  dif' 
pendicux  de  faire  les  Chemins  à  prix  d'argent.  Mais  un 
motif  plus  puifTant  &c  plus  décifif  encore  nous  détermine  j 
c'cfl  l'injunicc  inféparablc  de  l'ufage  âcs  corvées. 

Tout  le  poids  de  cette  charge  retombe  ,  &c  ne  peut 
retomber  que  fur  la  partie  la  plus  pauvre  de  nos  fujcts,  fur 
ceux  qui  n'ont  de  propriété  que  leurs  bias  Se  leur  induf- 
iric  ,  fur  les  cultivateurs  &:  fur  les  fernucrs.  Les  propriétai- 
res ,  prcfquc  tous  priviligiés ,  en  font  exempts,  ou  n'y 
«onrribucnt  que  très- peu. 

Ccpcadan:  c'cft  aux  propriciaircs  que  les  Chemins  p« 
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»  penfable  pour  faciliter  le  tranfport  des  mar- 

blics  font  utiles  ,  par  la  valeur  cjue  des  communications 
ïuukipliées  donnent  aux  producflions  de  leurs  terres.  Ce 
ne  CoïM  ni  les  culcivateurs  a<f^uc!s ,  ni  les  jouinalier's  qu'on 
y  fait  travailler  qui  en  profiteront ,  les  lucccfTeurs  des  fer- 
miers aduels  payeront  aux  propriétaires  cette  augmentation 
de  valeur  en  accroilîement  de  loyers  La  clafTc  des  journa- 
liers y  gagnera  peut-être  un  jour  une  augmentation  de 
l'alaires  proportionnée  à  la  plus  grande  valeur  des  denrées; 
elle  y  gagnera  de  participer  à  rauu;mentation  générale  de 
Taifance  publique  ;  mais  la  feule  claiïc  des  propriétaires  re- 
cevra une  augmentation  de  liciicfTcs  prompte  &:  immédiate  ; 
&  cette  riclielfe  nouvelle  ne  (è  répandra  dans  le  peuple, 
qu'autant  que  ce  peuple  l'achètera  encore  par  un  nouveau 
travail. 

C'cft  donc  la  clafle  des  propriétaires  des  terres  qui  re- 
cueille le  fruit  de  la  confcdion  des  Chemins  ;  c'eft  elle 
oui  devroit  feule  en  faire  l'avance  ,  puifqu'clle  en  retire  les 
intérêts. 

Comment  pourroit-il  être  juftc  d'y  faire  contribuer  cesx 
qui  n'ont  rien  i  eux  ?  de  les  forcer  à  donner  leur  temps 
&  leur  travail  i.ins  f.ilaire  ,  de  leur  enlever  la  (cuie  reffouice 
qu'ils  aient  contre  la  miferc  &  la  faim  ,  pour  les  faire  tra» 
vaillcr  au  profit  de  citoyens  plus  riches  qu'eux  ? 

Une  erreur  toute  opp  »lée  à  fouvent  engagé  l'adminif- 
tration  à  ficiifier  les  droits  des  propriétaires  an  defir  mal 
cnfcndu  de  foulagcr  la  partie  pauvre  de  nos  fujcts  ,  en 
alfujcttilfant  par  des  loi-c  j  rohibitivcs  les  premiers  à  li- 
v;cr  leurs  propres  denrées  au-deffous  de  leur  véritable 
valeur. 

Ainfi  ,  d'un  côrc  l'on  commettoit  une  injuflicc  contre 
les  propriétaires,  pour  procurer  aux  fimpics  manouvriers 
du  pain  à  bas  prix  ;  8c  de  l'autre  on  cnlevoit  à  ces  mal* 
Iicurenx ,  en  faveur  des  propriétaires,  le  fruit  légitime  de 
leurs  fucurs  &  de  leur  travail. 

On  craignoit  que  le  prix  des  fubfîftanccs  ne  montât 
trop  haut  pour  que  leurs  falaircs  pufTcnt  y  atteindre  ;  & , 
cil  exigeant  d'eux  grarnitcment  un  travail  qui  leur  eut  été 
p.ivc  ,  Cl  ceux  qui  en  prolitciu  en  culTcnt  fuppmté  la  dé- 

>'  chandifes 
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»  chandifes  &  des  denrées ,  pour  favoriler  dans 


penfe ,  on  leur  ô:oit  le  moyen  de  concurrence  ,  le  plus 
propre  à  t.iire  monter  ces  falaires  à  leur  véritable  prix. 

C'étoit  bîefler  également  les  propriétés  &  la  liberté  des 
diiférentes  claiïes  de  nos  fujets;  c'étoit  les  appauvrir  les 
uns  &  les  autres  pour  les  favorifer  injuflement  tour  à 
tour  C'cft  ainfî  qu'on  s'égare  ,  quand  on  oublie  que  la 
juflice  feule  peut  maintenir  l'équilibre  entre  tous  les  droits 
&  tous  les  intérêts.  Elle  fera  dans  tous  les  temps  la  bafe 
de  notre  adminiirration  ,  i^  c'eft  pour  la  rendie  à  la  par- 
tie de  nos  fujers  la  plus  nombreufe  ,  &  fur  laquelle  le  be- 
foin  qu'elle  a  d'être  protégée  fixera  toujours  notie  atten- 
tion d'une  manière  plus  particulière ,  que  nous  nous  fom- 
mes  hâtés  de  faire  celîerles  corvées  dans  toutes  les  provinces 
<îe  notre  royaume. 

Nous  n'avons  cependant  pas  voulu  nous  livrer  à  ce 
premier  mouvement  de  liotre  cœur  ,  fans  avoir  examiné  Se 
apprécié  les  motifs  qui  ont  pu  engager  nos  prédéceiïèurs 
i  inrroduirc  &  laiiïer  fubfifter  un  ufage  dont  les  inconvé- 
lîicns  font  Ci  évidens. 

On  a  pu  penfer  que  la  méthode  des  corvées  permet- 
tant de  tiavailler  à  la  fois  fur  toutes  les  routes ,  dans  tou- 
tes les  parties  du  royaume  ,  les  communications  feroienc 
plutôt  ouvertes  ,  &  que  l'état  jouiroit  plus  prompremenc 
«les  richefîcS  dues  à  l'ad^iviré  du  coumicrcc  &:  à  l'au^men* 
talion  de  valeur  des  produirons. 

L'cxpér  cnce  n'a  pas  dû  tarder  à  diffiper  cette  illufîon. 

On  a  bientô'  vu  que  quelques-unes  des  provinces  où  la 
population  cft  la  moins  nombreufe  ,  font  précifcment  celles 
où  la  confc(f\ion  des  Cliemins  ,  par  la  nature  du  pays  ôc 
<!u  fol,  exige  des  travaux  inmicnfcs  ,  qu'on  ne  peut  fe  flatter 
d'cxécutci  avec  un  petit  nombre  de  bias ,  fans  y  employer 
peut  être  plus  d'un  (îcclc. 

On  a  vu  que  dans  les  provinces  mcmcs  les  plus  remplies 
dlïabitans  ,  il  n'ctoii  pas  pofliblc  ,  fans  accabler  les  peu- 
ples &:  fans  ruiner  les  campagnes,  d'exiger  des  corvoycurs 
lin  afTcz  grand  nombre  de  journées  ,  pour  pouvoir  exé- 
cuter Cl)  peu  de  temps  aucune  partie  confidérabic  de  Chc- 
iBin 
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»  ré  tendue  du  royaume  une  police  adive,    de 

On  a  éprouvé  que  les  corvoyeurs  ne  pouvoient  donner 
utilement  leur  temps  ,  fans  être  conduits  par  des  employés 
intelligens  qu'il  falloit  payer  ;  que  les  fournitures  d'outils , 
leur  renouvellement  ,  les  frais  de  magafin  entraînoient 
des  dépenfes  confidcrablcs  ,  proporiionnces  à  la  qudn[itc 
d'hommes  employés  annuellement. 

On  a  (enii  que  fur  une  longueur  déterminée  de  Chemin, 
conftruite  par  corvée  ,  il  devoit  fe  rencontrer  pliifieurs  ou- 
vrages indifpenfables  ,  tels  que  des  ponts  ,  des  efcarpcmens 
de  rochers  ,  des  murs  de  terrafle  ,  qui  ne  pouvoient  être 
conftruits  que  par  des  hommes  d'art  à  prix  d'argent  ;  que  par 
confcqucnt  l'on  hâtcroit  fans  fruit  la  conftru(fl:ion  des  ou- 
vrages de  corvée  ,  fi  l'impodibilitc  d'avancer  en  même  pro- 
portion les  ouvrages  d'art  lailloit  les  Chemins  interrompus 
&  inutiles  au  public. 

On  s'eft  convaincu  par  là  que  la  quantité  d'ouvrages 
faits  annuellement  par  corvée  avoir ,  avec  la  quantité  d'ou- 
vrages d'art  que  pcrnicttoit  chaque  année  la  difpodtion  des 
fonds  des  ponts  &  chauffées  ,  une  proportion  néceflaire  , 
qu'il  étoit  ou  impofliblc  ou  inutile  depafTer,  que  dès-lors 
on  fe  flacteroit  vainement  de  faire  à  la  fois  tous  les  Che- 
rams  ,  &:  que  ce  prétendu  avantage  de  la  corvée  fe  réduifoic 
à  pouvoir  commencer  en  même  temps  un  grand  nombre 
de  routes,  fans  faire  réellement  plus  d'ouvrage  qu'on  n'en 
feroit  par  la  méthode  des  conArudtions  à  prix  d'argent, 
dans  laquelle  on  n'entreprend  une  paitie  que  lorfqu'une  autre 
cft  achevée,  &  que  le  public  peut  en  jouir. 

L'étit  où  font  encore  les  Chemins  dans  la  plus  grande  par- 
tie de  nos  provinces ,  &  ce  qui  refte  à  faire  en  ce  genre  ,  après 
tant  d'années  pendant  lefquellcs  les  corvées  ont  été  en 
vigueur,  prouve  combien  il  efl  faux  que  ce  fyftème  puiiïe 
accélérer  la  con(}ru(5li   n  des  Chemins. 

On  s'eH:  aufli  effrayé  de  ladépcnfe  qu'entraîncroit  la  con- 
fe<f^ion  des  Chemins  i   prix  d'argent. 

On  n'a  pas  cru  que  le  tréfor  de  l'état  ,  épuifé  par  les 
guerres  &  par  les  profulîons  de  plulicurs  règnes  ,  8c 
chargé  d'une  malfc  énorme  de  dettes  ,  put  fournir  i  cette 
dépcnfe. 
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On  a  crainc  de  rimpofer  fur  les  peuples  ,  toujours  trop 
chargés ,  &  on  a  préféré  de  leur  demander  un  travail  gra- 
tuit ,  imaginant  qu'il  valoit  mieux  exiger  des  habicans  de 
la  campagne  ,  pendant  que'ques  jours  ,  des  bras  qu'ils 
avoient ,  que  de  l'argent  qu'ils  n'avoient  pas» 

Ceux  qui  faifoien:  ce  railonnement  oublioient  qu'il  ne 
faut  demander  à  ceux  qui  n'ont  que  des  bras  ,  ni  l'argent 
qu'ils  n'ont  pas  ,  ni  les  bras  qui  {ont  leur  unique  moyen 
pour  nourrir  eux  &  leur  famille. 

Ils  oublioient  que  la  charge  de  la  confeftion  des  Che- 
mins ,  doublée  &  triplée  par  la  lenteur ,  la  perte  de  temps 
&c  l'imperfeftion  attachée  au  travail  des  corvées  >  ell  incom* 
parabîement  plus  onéreufe  pour  ces  malheureux  ,  qui  n'ont 
que  des  bras  ,  que  ne  pouvoir  l'être  une  charge  incom- 
parablement moindre ,  impofée  en  argent ,  fur  des  proprié*- 
taires  plus  en  érat  de  payer  ;  qui  ,  par  augmentation  de 
leur  revenu  ,  auroicnt  immcdiarcment  recueilli  les  fruits  de 
cette  efpèce  d'avance  ^  &:  dont  la  contribution  ,  en  deve- 
nant pour  eux  une  fource  de  lichefles  ,,  eiit  foulage  dans 
l'inftant  ces  mêmes  hommes  qui ,  n'avant  que  des  bras  , 
ne  vivent  qu'aurant  que  ces   bras  (ont  employés  &  payés. 

Ils  oublioient  que  i\  une  impofi:io:i  employée  à  des 
dépenfes  éloignées,  don:  les  peuples  ignorent  l'emploi,  épuile 
les  provinces  &  les  afflige  ,  une  contribution  dont  le  [>ro- 
duit  ,  dépenfé  fur  les  lieux  mcmc^  ,  efi:  employé  fous  les 
yeux  de  ceux  qui  la  payent  en  travaux  dont  ils  recueillent 
l'avantage,  Se  (oulage  les  habitans  pauvres,  en  leur  pro- 
curant des  falaifcs  ,  cnricint  au  contraire  &c  confolc  les 
Peuples. 

Ils  oublioient  que  la  co»véc  efl  cllc-mc-me  une  impofî- 
tion  ,  &  une  impofit'on  bien  plus  force  ,  bien  plus  inégale- 
ment répartie  &  bien  plus  accablante  que  celle  qu'ils  redou- 
toicnt  d'établir. 

La  facilité  avec  laquelle  les  Chemins  ont  été  faits  à  prix' 
d'aigcnt  dans  quelques  pays  d'ctats  ,  &  le  ff)ul  igemcnc 
qu'ont  éprouvé  les  peuples  dans  quelqucv-uncs  des  t»é*né' 
ralit'-n  des  pays  d'élcOion  ,  lorfquc  leurs  admininrarcurt 
P4r.iculjcrs  y  ont  fubliitué  ^nx  (Corvées  une  contribution 
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en  argent  ,  ont  aiïez  fait  voir  combien  cette  contribution 
ctoit  prcférabie  aux  inconvcniens  c[ui  fuivent  Tufagc  des 
coivces. 

Une  autre  raifon  plus  apparente  a  fans  doute  principa- 
lement influé  fur  le  parti  qu'on  a  pris  d'adopter  ,  pour  la 
confcdion  des  Chemins  ,  la  méthode  des  corvées  ;  c'eft  U 
crainte  que  les  befoins  renaifTans  du  tréfor  royal  n'enga- 
geafTent ,  fur-tout  dans  les  temps  de  guerre  ,  à  détourner 
de  leur  dcflinacion  pour  les  employer  à  des  dépenfes  plus 
urgentes ,  les  fonds  impofcs  pour  la  confcdion  des  Che- 
mins •,  que  ces  fonds  une  fois  détournés ,  ne  continuaflenc 
de  l'être  ;  &  que  les  peuples  ne  fuflent  un  jour  forcés  en 
même  temps  ,  5c  de  payer  l'impôt  deftiné  oiiginaiiemenc 
pour  les  Chemins  ,  &  de  fubvenir  d'une  autre  manière  , 
&  peut-être  par  corvée  ,  a  leur  conftrudion. 

Les  adminifirateurs  fe  font  craints  eux-mêmes  :  ils  onc 
voulu  fe  mettre  dans  rimpofTibilicé  de  commettre  une  in- 
fidélité ,  dont  trop  d'exemples  leur  faifoicnt  fcntir  le  danger. 

Nous  louons  le  motif  de  leur  crainte  ,  Se  nous  (entons 
la  force  de  cette  conlulération  ;  mais  elle  ne  change  pas 
la  nature  des  chofes;  elle  ne  fait  pas  qu'il  foit  juftc  de 
demander  un  impôt  aux  pauvres  pour  en  faire  profiter  les 
riches ,  Ôc  de  faire  fupportcr  la  conihu6\ion  des  Chemins  à 
ceux  qui  n'y  ont  point  d'intérêt. 

Tout  cède  ,  dans  les  temps  de  guerre  ,  au  premier  de 
tous  les  befoins  ,  la  défenfe  de  l'état.  I!  cft  nécelTairc  alors, 
il  cft  jufte  de  fulpendre  toutes  les  dcpentes  qui  ne  font  pas 
d'une  néceflitc  iudifpenfable  :  celle  des  Chemins  doit  être 
alors  réduite  au  limple  entfctie«i.  L'impofition  dellinée  i 
cette  dépenfe ,  doit  être  réduite  à  proportion  pour  foulager 
les  peuples  chargés  de  taxes  extraordinaires  mifes  à  l'occa- 
fion  de  la  gurrre. 

A  la  paix  ,  l'intérêt  qu'a  le  fouverain  de  faire  fleurir  le 
commerce  &  la  culture ,  &  la  oécelTité  des  Chemins  pour 
remplir  co  but  ,  doivent  ralfurei  fur  la  crainte  d'en  voir 
abandonner  les  travaux  ,  &  de  n'y  pas  voir  deftiner  de 
nouveau  des  fonds  proportionnés  au  befoin  par  le  réta- 
bli (Tcmcnt  de  l'impofition  fufpendue  a  l'occarion  de  la  gucrri^ 
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îl  n  eft  poin:  à  craindre  qu'on  préfère  à  ce  parti  Ci  fimple 
celui  de  recablir  les  corvées ,  iî  l'ufage  en  a  écé  abrogé  , 
parce  qu'elles  ont  été  reconnues  injuftes. 

A  notre  égard,  Texpoiition  que  nous  avons  faite  des 
motifs  qui  nous  déterminent  à  fupprimer  les  corvées,  ré- 
pondent à  nos  fujets  qu'elles  ne  feront  point  rétablies  pen- 
dant notre  règne  ;  &  peut-être  le  fouvenir  que  nos  peuples 
conferveront  de  ce  témoignage  de  notre  amour  pour  eux, 
donnera  à  notre  exemple,  auprès  de  nosfucceiïeurs,  un  poids 
<]ui  les  éloignera  d'alTujettir  leurs  fujets  au  fardeau  que  nous 
aurons  aboli. 

Nous  prendrons,  au  reftc  ,  toutes  les  mefures  qui  dé- 
pendront de  nous  pour  que  les  fonds  provenans  de  la  con- 
tribution établie  pour  la  confeiftion  des  grandes  routes ,  ne 
puiifent  être  détournés  à  d'autres  ufagcs. 

Dans  cet  elprit  ,  nous  n'avons  pas  voulu  que  cette  con- 
tribution pût  jamais  être  legardée  comme  une  impoûtioii 
ordinaiie  &c  fixe  pour  la  quotité,  ni  qu'elle  pilt  être  ver- 
fée  en  notre  tréfor  royal.  Nous  voulons  qu'elle  foit  réglée 
tous  les  ans  en  notre  confeil  pour  chaque  généralité;  qu  elle 
n'excède  jamais  la  fomme  qu'il  fera  nécelfaire  d'employer 
dans  l'année  pour  la  conflrudlion  &  entretien  des  chauf- 
fées ou  autres  ouvrages  qui  étoicnt  ci-devant  faits  par  cor- 
vées ,  nous  réiervant  de  pourvoir  a  la  conftru£lion  des  ponts 
&  autres  ouvragcsd'art  fur  îles  mêmes  fondsqiii  y  ont  été  deC- 
tinés  jufqu'aujourd'hui  ,  &  qui  font  impofés  fur  notre  royau- 
me i  cet  efîct.  Noire  intention  eft  que  la  totalité  des  fonds 
provenans  de  la  contribution  de  chaque  Généralité  y  foii 
employée ,  Se  qu'il  ne  puilfc  être  impofé  Tucunc  fommc 
l'année  (uivantc  qu'en  conféqucnce  d'un  nouvel  état  arrêté 
en  notre  confeil. 

Poor  que  tous  nos  fujcrs  puifTl-nt  être  inftruits  des  ob- 
jets auxquels  ladite  conriil)ution  fera  employée,  nous  avoris 
jugé  à  propos  il'ordonncr  qu'il  fera  drcdc  un  état  arrêté 
en  notre  confeil  ,  en  la  forme  ordinaire,  du  montant  de 
toutes  les  adjudications  des  travaux  qui  devront  être  cn- 
ircprig  dauî  l'année  j  &   que  cet  état  fera  dépofé  tant   au 
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greffe  de  nos  bureaux  des  finances  qui  font  chargés  de 
l'exécution  des  ctats  du  roi ,  qu'à  celui  de  nos  cours  de 
parlement  ,  chambres  des  comptes  &  cour  des  aides,  ôc 
que  chacun  de  nos  fujets  puillç  en  prendre  communi- 
cation. 

Nous  avons  aulFi  voulu  que,  dans  le  cas  où  ces  fom- 
mcs  n'auroient  pu  ccic  employées  dans  Tannée  ,  les  fom- 
ines  relances  à  employer  fufTcnt  dillraitcs  de  celles  A  im- 
polcr  dans  l"annc€  fuivante  ,  fans  pouvoir  être  ,  fous  au- 
cun prétexte,  confondues  avec  la  maiïe  de  nos  finances 
&  verfces  dans  i;otre  crélor  royal.  Nous  avons  cru  né- 
ceflairc  aulli  de  régler,  par  le  prcfcnt  édit,  la  comptabU 
lité  des  denîeis  provcnans  de  cette  CDnciibution  ,  tant  en  nos 
chambres  des  comptes  qu'en  nos  bureaux  dc^  finances ,  8c 
d'io'^érelTer  là  fidélité  que  ces  tribunaux  nous  doivent ,  à  ne 
jamais  palTer  aucun  emploi  de  ces  fonds,  étranger  à  l'ob- 
jet auquel  nous  les  dcflinons. 

Par  le  compte  que  nous  nous  fommes  fai:  rendre  des 
routes  â  conllruirc  &.  à  entretenir  dans  nos  diherenres  pro- 
vinces ,  nous  crovons  pouvoir  afiurer  nos  fujets  qu'en  au- 
cune année  la  dépcnfe  pour  cer  objet  ne  furpa^Tera  la 
iomme  de  dix  millions  pour  la  totalité  des  pays  d'élc(ftion. 

Cette  contribution  ayant  pour  ol  jet  une  dépenfe  utile 
à  tous  les  propriétaires,  nous  voulons  que  tous  les  pro- 
priétaires, privilégiés  &  non  privilégiés,  y  concourent, 
ainlî  qu'il  eft  d'uîage  pour  toutes  les  charges  locales  ;  & 
par  cette  raifon  nous  n'entendons  pas  même  que  les  terres 
de  notre  domaine  en  foieiit  exemptes  ,  foit  qu'elles  foienc 
en  nos  mains  ,  foit  qu'elles  en  foient  forties  ,  à  quelque  titre 
que  ce  foit.  Le  même  efprit  de  juftice  qui  nous  engage  à 
iuppiimer  la  corvce ,  &  à  charger  de  la  conihudion  des 
Chemins  les  propiictaircs  qui  y  ont  intérêt,  nous  détermine 
i  ftatuer  fur  l'indemnité  légitimement  due  aux  propriétaires 
dhéritages  qui  font  privés  d'une  partie  de  leur  propriété  , 
loit  par  l'emplacement  même  des  routes ,  foit  par  rextracCtioa 
des  matériaux  qui  doivent  y  être  employés.  Si  la  néceffi'.é 
du  fçrvlce  public  les  oblige  à  céder  leur  propriété  ,  il  oî^ 
jufte  Qu'ils  n'en  foufficut  aucun  dommage  &  qu'ils  rc^'oiveiiç 
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le  prix  de  la  portion  de  leur  propriété  qu'ils  font  obligés  de 
céder. 

A  ces  caufês  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de 
notre  confeil  ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  royale  ,  nous   avons  par  le  prcfent  édi:- 
perpétuel  &  irrévocable,   dit ,  ftatué   &  ordonné  ,  difons  , 
flaïuons  &  ordonnons  ,   vouions  &i  nous  plaît  ce  qui  fuit  :• 

Article     premier. 

Il  ne  fera  plus  exigé  de  nos  fujets  aucun  travail  gratuit 
ni  torcé  ,  fous  le  nom  de  corvée  ,  ou  fous  quelqu  autre 
dénomination  que  ce  puifTe  être ,  foit  pour  la  conftruc- 
truflion  des  Chemins,  foit  pour  tout  autre  ouvrage  public,, 
f-  ce  n'eft  dans  les  cas  où  la  défenfe  du  pays ,  en  temps  de 
guerre  ,  exigcroit  des  travaux  extraordinaires,  auquel  cas 
il  y  fcToit  pourvu  en  vertu  de  nos  ordres  adreffés  aux  gou- 
verneurs, commandans ,  ou  autres  adminiflrateurs  de  nos 
provinces  ;  défendons  ,  en  toutes  autres  circonflances  ,  a 
tous  ceux  qui  font  chargés  de  l'exécution  de  nos  ordres, 
d'en  commander  ou  d'en  exiger  ;  nous  réfenant  de  faire 
payer  ceux  que  ,  dans  ce  cas,  lancceflité  des  circonftances 
obli(^cra  d'enlever  a  leurs  travaux. 

1 1.  Les  ouvrages  qui  étoicnt  fnirs  ci-devant  par  cor- 
vées,  tels  que  les  conlUudions  &  entretiens  des  routes  & 
autres  ouvrages  néceffaires  pour  la  communication  des  pro- 
vinces &c  des  villes  entre  elles,  le  feront  à  l'avenir,  au 
moyen  d'une  contribution  de  tous  les  propriétaires  de  biens 
fonds  ou  de  droits  réels,  fujets  aux  vingtièmes,  fur  lef- 
qucls  la  répartition  en  fera  faite  à  proportion  de  leur  cotti- 
lacion  au  rôle  de  cette  impofition  ,  voulo.is  qne  les  fonds 
&  droits  réels  de  notre  domaine  y  contribuent  dans  la  mcmc 
proportion. 

II  I.  A  l'égard  des  confiru(flions  de  ponts  ,  &  antres  ou- 
vrages d'art,  il  continuera  d'y  être  pourvu  iur  les  mêmes  fonds. 
qui  y  ont  été  dcflinés  par  le  paffé. 

I  V.  Voulons  que  les  propiietaircs  des  héritages  &  des 
h-itimcn^  qu'il  fera  néccffairc  de  travctfcr  ou  de  démolir  pour 
U  conftruaioa  des  CLemink  .  .linli  q*c  de  crux  qui  fcrouç 
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dégradés  par  l'cxtradion  des  matériaux,  foienc  dcdommagés 
de  la  valeur  defdits  hériraces  bariincns  ou  i-téj.naiuuions  j 
&  fera  le  dcJouimagemenc  paye  fur  les  fonds  pcovenans  de 
la  contribution  ordonnée  par  l'aiticle  II  ci-dclfus, 

V.  Le  montant  de  ladite  conrriburion  ,  dans  chaque  gé- 
néralité ,  fera  régie  tous  les  an<;  fm  le  prix  des  coii(truc- 
tions,  entretiens  &  dédommagcmcns  que  nous  aurons  or- 
donnés dans  ladite  généralité  pendant  l'année  \  à  l'elfet  de 
cjuoi  il  fera  arrêté  tous  les  ans  en  notie  cot  ilil  un  état  par- 
ticulier pour  chaque  généralité,  qui  coinptendta  toutes  Icf- 
dites  dépenfes. 

V  I.  Il  fera  fait  des  devis  &:  détails  ,  &  palTé  des  adju- 
dications defdits  ouvrages,  &:  des  baux  de  leur  entretien, 
dans  la  forme  qui  lera  par  nous  prcfcrite  :  &  l'ctat  arrêté 
par  nous  en  notre  conlcil ,  mentionné  en  l'article  précédent, 
fera  compofc  du  montant  defditcs  adjudications  &:  baux  ; 
nous  rél^  rvant  ,  comme  par  le  palIé ,  &  i  notre  cor.fcil  , 
la  conoifTance  de  la  diredion  des  routes,  des  cflimations  , 
adjudications  &  de  toutes  les  claufes  qui  pourront  y  être 
contenues,  circonftances  &  dcpendai"'ccs. 

VII.  Il  nous  fera  rendu  compte  en  notre  confcil  ,  cha- 
que anùéc ,  de  l'emploi  defdires  fommes  provenant  de  la 
contrib'ition  ordonnée  \  5c  dans  le  cas  où  elles  n'auroient 
pas  été  crnfommées  en  entier,  il  en  fera  fait  mention  dans 
l'état  de  l'année  fujvante  ;  &  la  fommc  qui  n'aura  pas  été 
employée  fera  retranchée  de  la  contribution  de  ladite  année 
fuivajite.  Dans  le  cas  au  contraire  où  quelque  caulc  i.npré- 
vuc  obligeroit  de  faire  une  dépenfc  qui  n'auroit  pas  été 
comprife  dans  quelques-unes  des  ad  udications  ,  il  nous  en 
fera  rendu  compte  ;  &:  fi  cette  dépenfe  eft  approuvée  par 
nous  ,  elle  fera  comprife  dans  l'état  arrêté  pour  l'année 
fuivantc 

VIII.  AufTi-tAt  que  ledit  état  fera  par  nous  arrêté, 
il  en  fera  dépofé  une  expédition  ,  pour  cliaquc  généralité  , 
l'une  au  greffe  de  notre  cour  de  parlement,  la  féconde  à 
celui  de  norrc  chambre  des  comptes  ,  la  troifîéme  à  ceUii 
de  uotre  cour  des  aides  &  la  quaiiiètne  à  celui  du  bureau 
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»  L'on  avoit  jufqu'à  préfent  contraint  les  la- 


des  finances  de  ladite  généialicé  ,  à  l'efTet ,  par  toutes  pé'r- 
fonnes,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient , 
d'en  pouvoir  preiîdie  communicaticn  fans  frais  ni  dépla- 
cement ;  &  leluits  états  ferviront  de  bafe  à  la  comp- 
rabilité  â  rendre  à  la  chambre  des  comptes  par  nos  tréfo- 
riers ,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  par  les  articles  X  &  XI  ci- 
après. 

IX.  Le  recouvrement  des  fommes  provenantes  de  la- 
dite contribucion  ordonnée  p^r  Tarticle  II  du  préfent  édit, 
ferf  tait  dans  la  mcme  tonne  que  celui  des  vingtièmes. 

X.  Les  dcn'.ers  en  provcnans  rcion:  remis  au):  receveurs 
ordinaires  des  impofitions  ,  qui  feront  tenus  de  les  verfcr 
mois  par  mois  ,  à  la  déduction  de  quane  deniers  pour 
livre  pour  leurs  tarations,  entre  ies  mains  du  couimis 
que  les  trcforicrs  établis  par  nous  pour  les  dépcnfes  des 
ponts  &  chauffées,  tiennent  dans  cliaque  généralité;  le- 
quel délivrera  Icfdirs  fonds  aux  adjnd  cataires  des  ouvraf^cs 
dans  la  forme  qui  fera  par  nous  prelc:  ite  •,  fans  que,  fous 
aucun  prétexte  ,  lefJitcs  fommes  puilTcnt  être  détournées 
a  d'autres  emplois  ,  ni  même  vcrfics  en  notre  tréfor 
royal. 

X  f.  Ne  pourront  Icfdits  tréfjriers  être  valablement  dé- 
chargés dcfdite<v  fommrs  qî'en  r^.pportatit  Ici  quittances 
dcfdits  adjudxaraijcs;  taifanttrès  exprefîes  inhibition»;  &  dé- 
fcnfcs  aux  cojnmis  dcfdi:s  trcforicrs  de  fe  dcflaKir  dcfdits 
Jcn  ers,  pour  toute  autre  dcflination  que  ce  puiflc  être, 
À  peine  d'être  forcés  en  icccttc  de  l.i  totalité  des  fouîmes 
tiu'ils  auroicnt  payées  contre  1^  dify»r)nr;on  du  préfent  ar- 
ticle. Enjoiprnons  à  nos  charnier*  des  comptes  &  ^  nos  bu- 
r-aux  des  finances»  chacun  en  dr^ir  foi,  fl'y  tenir  cxdClc- 
mcn:  la  main.  S,  donnons  en  mandement,  &c. 
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»  boureurs  de  fournir  leurs  charrois  &  leurs  do- 
»  mefliques  pour  les  tranfports  des  terres  &  des 
»  matériaux  nécefTaires  à  la  confedlion  &:  à  la 
»  réparation  des  grandes  routes.  On  avoit  aufïï 
»  exigé  des  habitans  des  campagnes  ,  qui  ne 
»  fubfiftent  que  par  le  travail  de  leurs  bras ,  de 
»  renoncer  à  une  partie  des  ialaires  journaliers 
*>  fur  lefquels  c(l  fondée  toute  leur  fubfiftance  , 
»  pour  donner  gratuitement  chaque  année  un 
»  certain  nombre  de  jours  au  travail  des  Che- 
»  mins. 

»  Les  propriétaires  des  fonds  ,  dont  la  plus 
»  grande  partie  jouifTent  des  exemptions  atta- 
»  chces  à  la  nobleffe  &  aux  offices  ,  ne  contri- 
»  buoient  point  à  cette  charge  ,  &  cependant 
»  ce  font  eux  qui  participent  le  plus  à  l'avantage 
»  de  la  confedion  des  grandes  routes  ,  par 
w  l'augmentation  du  produit  de  leurs  héritages , 
»  qui  efl:  l'effet  naturel  des  progrès  du  com- 
»  merce  &de  la  confommation  des  denrées. 

w  La  corvée  de  travail  impofoit  aux  habitans 
»'  de  la  campagne  une  efpcce  de  fervitude  acca- 
»»  blante.  Il  étoit  de  la  julHce  &c  de  la  bonté  du 
»>  roi  de  les  en  délivrer  par  une  contribution  qui 
95  ne  fût  fupportée  que  par  ceux  qui ,  julqu'à 
y>  ce  moment ,  recueilloient  leuls  le  fiuit  de  ce 
»  travail. 

»  Telles  font  les  vues  qui  ont  engagé  le  roi 
»  h  établir  cette  contribution  ,  à  la  régler  iur 
»  la  répartition  du  vingtième  6c  à  donner  ku- 
»  même  l'exemple  à  tous  les  propriétaires  de 
»  fon  royaume  ,  en  ordonnant  que  fes  domai- 
»  nés  y  feroient  affujcttis. 

»  Sa  majefté  a  pris  toutes  les  précautions  pof- 
>♦  fibles  >  pour  que  les  deniers  qui  en  provien- 
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»  dront  ne  piûffent  jamais  être  divertis  à  d'au- 
w  très  ufages ,  qu'ils  foient  toujours  employés 
»  dans  chacune  des  généralités  oii  ils  auront  été 
a'  levés  &  que  la  ibmme  qui  fera  impofée ,  n'ex- 
»  cède  jamais  la  valeur  des  ouvrages  auxquels 
»  elle  fera  deflinée. 

La  ledure  de  Tédit  dont  il  s'agit  ayant  en- 
fuite  été  ordonnée  6c  faite  parle  greffier  en  chef 
du  parlement ,  le  miniftère  public  adreffa  au 
roi  le  difcours  fuivant ,  qui  eft  particulièrement 
remarquable  en  ce  qu'on  y  a  propofé  l'exemple 
des  Romains,  &  d'employer,  comme  eux,  à 
l'établifTement  &  à  l'entretien  des  Chemins  pu- 
blics les  troupes  de  l'état  ; 

«Sire, 

»  La  puifTance  royale  ne  connoît  d'autres  bor- 
»  nés  ,  que  celles  qu'il  lui  plaît  de  fe  donner  à 
»  elle-même.  Votre  majefté  croit  devoir  en  ce 
»  moment  faire  ufage  d'une  autorité  abfolue. 
»  Quel  que  puifTe  être  l'événement  de  l'exer- 
M  cice  de  ce  pouvoir  ,  l'cdit  dont  nous  venons 
»  d'entendre  la  ledurc ,  n'en  fera  pas  moins 
w  aux  yeux  de  votre  parlement  une  nouvelle 
»  preuve  de  la  bienfaifance  du  cœur  de  votre 
»  majcfté. 

»  Du  haut  de  fon  trône  ,  elle  a  daigné  jetter 
»  un  regard  favorable  fur  toutes  les  provinces 
>»  de  fon  royaume  ;  avec  quelle  douleur  n'a-t- 
»  elle  pas  confidéré  l'affreule  fuuation  des  mal- 
w  heureux  qui  habitent  les  campagnes!  réduits 
»  à  ne  pouvoir  mcrre  trouver  dans  le  travail, 
>♦  par  la  cherté  des  denrées,  un  falaire  fuffiiant 
>»  pour  iiflurcr  leur  fubfiiiancc  ,  ils  acculent  de 
)*  leur  intoriune  l'avarice  de  la  terre  Ôc  l'iintm- 
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>♦  périe  des  faifons.  On  a  propofé  à  votre  màJ 
»  jefté  de  venir  à  leur  fecours  ;  on  lui  a  fait  en- 
*f  vifager  les  travaux  publics  auxquels  ils  étoient 
M  forcés  de  lacrifier  une  partie  de  leur  temps , 
»  comme  une  furcharge  également  injufte  dans 
»  le  principe  ^odieufe  dans  les  effets.  La  bonté 
>*  de  votre  cœur  s'eft  émue ,  votre  tendreffe 
»  s'eft  allarmce  ,  &  n'écoutant  que  la  fenfibi- 
»  lité  d\me  ame  paternelle  ,  votre  majefté  s'eft 
»  empreffée  de  remédier  à  un  abus  apparent  , 
»  mais  confacré  en  quelque  forte  par  fon  an- 
»  ciennneté. 

»  La  nation  entière  applaudira  ,  Sire  ,  aux 
>*  vues  de  bientailance  dont  vous  ctes  animé. 
»Tous  vos  fujets  partagent  vos  fentimcns ,  &C 
»  leur  amour  leur  fera  iupporter  avec  patience 
»  la  nouvelle  charge  que  vous  croyez  devoir 
>»  impofer.  Mais  ,  Sire  ,  permettez  à  notre  zèle 
»  de  vous  rcpréfenter  très-refpe^^ueufement  , 
»  que  le  même  motif  qui  vous  engage  à  tendre 
»  une  main  fecourable  aux  malheureux,  doit 
»  également  vous  engager  à  ne  pas  faire  fuppor- 
»  ter  tout  le  poids  des  importions  aux  poflef- 
»  leurs  de  fonds ,  dont  la  propriété  fera  bientôt 
>»  anéantie  par  la  multiplicité  des  taxes.  Et  en 
»'  effet  ,  c'efl  fur  le  propriétaire  que  les  impôts 
»  en  tour  genre  fe  trouvent  accumulés  ;  c'eft  le 
»  propriétaire  qui  paye  la  taille  de  fon  fermier  ; 
»  c'eli  le  propriétaire  qui  paye  l'induftrie;  c'eft 
»  le  propriétaire  qui  paye  la  capitation  de  fon 
51  fermier ,  la  fienne  &c  celle  de  fes  domcfti- 
5'  qucs  ;  enfin,  c'eft  le  propriétaire  qui  paye  les 
>♦  vingtièmes.  Si  votre  majcllé  ajoute  à  ces  diffé- 
»  rens  impôts  un  nouveau  droit  pour  tenir  lieu 
»  des  corvées ,  que  deviendra  cette  propriété 


CHEMIN.  2J7 

••  morcelée  en  tant  de  manières  ?  &  pourra-t- 
»  il  trouver  dans  le  peu  qui  lui  refiera ,  toutes 
»  charges  de  l'état  déduites,  un  bénéfice  fuffifant 
»  pour  fournir  à  fa  confommation ,  à  celle  de  fa 
»  famille ,  à  l'entretien  de  fes  bâtimens  &  à  la 
»'  culture  de  fon  domaine  dont  il  ne  fera  plus 
>♦  que  le  fermier  ? 

»>  C'eil:  un  principe  univerfellement  reconnu  , 
»  qu'en  matière  d'impôts ,  la  difficulté  de  la 
»  perception  ablorbe  fouvent  tout  le  bénéfice  ; 
"  la  multiplicité  des  taxes  fatigue  néceffaire- 
»•  ment  les  contribuables  ,  fans  augmenter  la 
'»  maiïe  des  tréfors  du  prince;  enfin,  Sire,  la 
»  véritable  richelTe  d'un  roi,  c'efl  la  richeffe  de 
»fon  peuple.  Apauvrir  les  fujets,  c'efl  ruiner  le 
»  fouverain,  parce  que  toutes  les  reffources  de 
»  l'état  font  dans  la  fortune  des  particuliers. 

»  Si  de  ces  confidérations  générales ,  nous 
>'  defcendons  dans  l'examen  de  la  nouvelle  im- 
»  pofition  que  votre  majeilé  fe  propofe  d'éta- 
r>  blir  ,  que  de  réflexions  n'aurions-nous  pas  à 
n  vous  préfenter,  &  fur  fa  nature,  qui  détruit 
»  toutes  les  franchifes  de  la  noblcffe  ,  auffi  an- 
»  ciennes  que  la  monarchie;  &:  iur  la  durée, 
»  qui  n'a  point  de  limite,  &  fur  l'arbitraire  de 
f>  la  fixation  qui  s'en  fera  toutes  les  années. 

»  Sous  quelque  dénomination  que  l'on  envi- 
»  fage  cet  impôt ,  il  n'en  fera  pas  uioins  perpc- 
»tuel,  il  n'aura  ni  terme,  ni  mclLU^e;  il  dépen- 
H  dra  de  l'mfluence  des  faifons  ,  del'adtivité  du 
»  commerce,  de  la  rapidité  des  paffagcs:  &  il 
n  n'aura  jamais  d'autres  appréciateurs  que  les 
»  commlfTaires  départis  par  votre  majeilé  en 
»  chacjuc  province  de  Ion  royaume. 

»  Cette  coutribution  confondra  la  noblefï'e, 
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>>  qui  eft  le  plus  ferme  appui  du  trône,  &  le  cler- 
»  gé  ,  miniftre  facré  des  autels,  avec  le  rcftc 
»  du  peuple,  qui  n'a  droit  de  fe  plaindre  de  la 
»  corvée ,  que  parce  que  chaque  jour  doit  lui 
»  rapporter  le  fruit  de  fon  travail  pour  fa  nour- 
»  riture  &  celle  de  fes  enfans. 

»  11  eft  jufte,  fans  doute,  d'affurer  la  fubfif- 
»  tanee  du  payfan  que  Ton  tire  de  fes  foyers  ; 
>♦  il  cfl  jufte  de  le  dédommager  de  la  perte  de 
»  tes  travaux  auxquels  il  eft  arraché  :  mais  , 
»  lire ,  fi  l'entretien  des  Chemins  publics  eft  in- 
»  dilpeniable ,  comme  perfonne  n'en  peut  dou- 
»  ter ,  il  efl:  également  vrai  qu'ils  font  d'une  uti- 
»  lité  générale  à  tous  les  fujets  de  votre  majef^ 
>f  té.  Cette  utilité  reconnue  ,  ne  doivent-ils  pas 
»  y  contribuer  également,  les  uns  avec  de  Tar- 
»  gent ,  les  autres  par  leur  travail  ?  pourquoi 
»  faut-il  que  le  fardeau  tout  entier  ne  retomba 
»  que  fur  le  propriétaire,  comme  s'il  étoit  le 
»  feul  qui  eût  droit  d'en  profiter  ?  Nous  ne  dif- 
»  conviendrons  pas  que  le  pofTefl'eur  d'un  do- 
»  maine  en  tirera  un  grand  avantage  pour  l'ex- 
»  ploitation  de  ies  terres  &  pour  la  facilité  du 
»  tranfport  de  fes  denrées  ;  mais  tous  les  com- 
yy  merçans  du  royaume  ,  autres  que  ceux  qui 
»  font  le  trafic  des  productions  de  la  terre  ,  ne 
»  retireront-ils  pas  le  même  avantage  de  l'en- 
»  tretien  de  la  voie  publique  ?  Le  poids  des 
»  marchandifes  étrangères  qui  fe  trani portent 
»  d'une  extrémité  du  royaume  à  l'autre  ;  les 
»  voitures  publiques  ouvertes  à  tous  les  ci- 
»  toyens  ,  les  rouliers  &les  voyageurs  n'y  cau- 
>»  feront  pas  moins  de  dégradations  &  jouiront 
»  de  la  même  commodité ,  lans  être  tenus  de 
»  payer  pour  rétabliflcment  ou  la  réparation 
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>*  des  grandes  routes.  Ne  feroit-il  pas  de  la  jut- 
»  tice  de  votre  majeflé,  de  répartir  rimpofi- 
»  tion  fur  tous  ceux  qui  font  ufage  de  la  voie 
»  publique  ,  en  proportion  de  l'utilité  qu'ils  en 
»  retirent?  La  perception,  fans  doute,  devien- 
»  droit  très-difficile  &C  peut-être  impraticable  ; 
»  mais  puifque  nous  avons  l'honneur  de  parler 
»  à  un  roi  qui  ne  veut  que  le  bonheur  de  fon 
»  peuple ,  ne  nous  fera-t-il  pas  permis  de  lui 
»  expofer  le  moyen  de  le  foulager  ? 

»  Les  peuples  les  plus  anciens  ,  les  nations 
»  les  plus  fages  ,  les  républiques  les  mieux  pc- 
»  licées  ont  toujours  employé  leurs  armées  à 
»  rétablifrement&:  à  l'entretien  des  Chemins  pu- 
»  blics.  Les  ouvrages  faits  par  les  gens  de  guerre 
»  ont  toujours  été  les  plus  folides,  &  il  exifte 
»  encore  en  France  des  Chemins  coniiruits  par 
»  Céfar  lors  de  la  conquête  des  Gaules. 

»  Votre  majef^é  poiirroit  également  faire  tra- 
»  vailler  fes  foldats  pendant  la  paix.  Cent  mille 
»  hommes  employés  pendant  un  mois ,  à  deux 
»  reprifes  différentes  dims  l'année  ,  quinze  jours 
»  au  printemps ,  quinze  jours  en  automne  , 
»  acheveroient  plus  d'ouvrages  que  toutes  les 
»  paroiffes  du  royaume.  Par  cet  arrangement 
»  les  Chemins  le  trouvcroîcnt  toujours  en  bon 
»  état  6c  le  doublement  de  la  paye  tiendroix 
»  lieu  d'indemnité  pour  ce  nouveau  travail.  Cent 
»  mille  hommes  font  vingt-cinq  mille  francs 
»  par  jour  :  pour  un  mois  ce  feroit  fcpl  cent 
»  cinquante  mille  livres ,  &  en  y  joignant  la  mê- 
»  me  fomme  pour  les  voitures  i\  charrois  ,  la 
»  totalité  feroit  un  objet  de  quinze  cens  mille 
»  livres.  Le  corj)s  du  génie  j)ourroit  rcmj)lacer 
»  l'école  des  ponts  tk,  chaunécs  ,  6c  les  fonds 
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»  adhiellement  dcl^inés  à  cette  école  &  à  ces 
»  travaux  ,  le  trouveroient  luffifans  fans  aucune 
»  taxe  nouvelle.  Les  foldats  y  trouveroient  un 
»  bénéfice  ,  &lcs  vues  de  bienfaifance  de  votre 
»  majefté  feroient  entièrement  remplies. 

»  Voilà  ,  fire  ,  les  réflexions  que  l'amour  du 
»  bien  public  nous  a  fuggérées  :  puifTent-elles 
»  être  agrées  de  votre  niajeiiél  En  lui  fournif- 
»  Tant  le  moyen  d'épargner  un  impôt  à  les  lu»- 
»jets,  nous  croyons  donner  à  votre  majefté 
»une  nouvelle  preuve  de  notre  amour  &c  de 
»  notre  reipedl:.  Si  elle  pouvoit  douter  des  len- 
?>  timens  qui  nous  animent  6c  que  nous  parta- 
^>  geons  avec  tout  ion  parlement ,  votre  majeflé 
»  peut  s'afllirer  par  elle-même  des  véritables 
»  motifs  qui  ont  dirigé  les  démarches  d'un 
»  corps  fi  attaché  à  Ion  ibuverain  ». 

Ces  repréfentations  n'empêchèrent  pas  que 
renrcgiilrcment  de  l'édit  ne  fiit  ordonné,  mais 
elles  ne  font  pas  pour  cela  demeurées  ians  effet , 
puiique  le  roi  par  fa  déclaration  du  1 1  août 
1776  ,  enregilfrée  au  parlemcut  le  19  du  même 
mois  ,  a  fufpendu  l'exécution  de  cet  édit  &  ré- 
tabli par  provifion  l'ancien  ulage  obfervé  pour 
les  réparations  des  grands  chemins.  Pour  faire 
connoitre  les  motifs  qui  ont  déterminé  fa  majeflé, 
BOUS  rapporterons  ici  la  déclaration  dont  on 
vient  de  parler: 

»  Louis  ,  par  la  grAce  de  dieu  ,  roi  de  France 
^y  &C  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
»  lettres  verront  ;  falut.  La  nécelïïté  de  ré'parer 
»  avant  l'hiver  les  grandes  routes  de  notre 
»  royaume  ,  nous  a  engagé  à  examiner  les 
»  moyens  d'y  pourvoir  ;  6c  nous  avons  reconnu 
»  qu'il  étoit  impolTible  de  mettre  en  ufage  ceux 

»  qui 
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H  qui  (ont  ordonnés  par  notre  édit  du  mois  d^ 

»  lévrier  dernier  ;  nous  avons  cru  d'ailleurs  de- 

»  voir  donner  une  attention  particulière  aux  re- 

»  prélentations  de  nos  cours  ,  fur  les  inconvé- 

9f  niens  qui  pourroient  réfulter  des  difpolitions 

»  de  notredit  édit,  fuivant  la  rélerve  que  nous 

^  en  avons  faite.  La  réfoluiion  que  nous  avons 

»  prife  de  faire  examiner  le  tout  en  notre  con- 

M  feil  ne  nous  permettant  pas  avant  le  temps 

^>  deftiné  aux  travaux  néceffaires  pour  les  répa^ 

»  rations  6c  l'entretien  des  chemins ,  de  pouvoir 

»  prendre  un  parti  définitif  fur  un  objet   aufîi 

»  eflentiel  au  bien  général  de  nos  fujets  ;  6c  con-^ 

»  fidérant  d'un  autre  côté  combien  il  importe 

»  que  ces  réparations  6c  entretiens  ,  négliges  &C 

»  prefqu'entiérement  fufpendus   depuis  près  de! 

»  deux  ans,  ne  fouffrent  pas  un  plus  long  retar- 

»  dément ,  nous  avons  jugé  plus  convenable  de 

»  rétablir  par  provifion  l'ancien  ufage  cbfervé 

»  pour  les  réparations  des  grands  chemins.  Nous 

9f  nous  y  fommes  déterminé  d'auiant  plus  vo- 

»  lontiers ,  qu'occupé  du  bonheur  de  nos  peu-» 

»  pies  ,  nous  nous  propofons  de  porter  une  at- 

»  tention  particulière  à  leur  procurer  des  foulct- 

»  gem.ens  réels  fur  cette  partie  elTcntielle  du 

M  lervice  public.  A  ces  caufes  ô^  autres  à  ce  nous 

»  n^puvant ,  de  l'avis  de  notre  conleil  &  de  notre 

»  c^tainc  fcicnce  ,  pleine  puifl'ance  &c  autorité 

»  royale ,  nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné  , 

»  6i.  par  CCS  préfenrcs  fignées  de  notre  main  ^ 

»  diions ,  déclarons  6c  ordonnons,  voulons ot  nou^ 

9}  plaît  qu'immédiateuKnt  après   les   récoltes  ^ 

M  tous  travaux  &C  ouvrages  néceflaires  pour  les 

w  réparations  6c  entretiens  des  grandes  routes  f 

I»  continuent  d'être  faits  dans  les  diverfes  proi- 
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»  vince  de  notre  royaume  comme  avant  notre 
»  édit  du  mois  de  février  dernier.  Si  donnons  en 
»  mandement  ,  &c  », 

Il  eu  défendu  aux  propriétaires  dont  les  héri- 
tages font  plus  bas  que  le  Chemin  6c  en  reçoi- 
vent les  eaux,  d'en  interrompre  le  cours,  foit 
par  Texhauffement ,  loit  par  la  clôture  de  leur 
terrein ,  fauf  à  eux  néanmoins  à  conftruire^ 
entretenir  à  leurs  dépens  des  aqueducs,  gar- 
gouilles 6c  foffés  propres  à  les  déburraflér  des 
eaux,  conformément  aux  dimenfions  qui  leur 
auront  été  données  ,  le  tout  fous  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende  ,  6c  d'ctre  employé  des 
ouvriers  aux  frais  des  mcmes  propriétaires  , 
pour  la  confedion  des  ouvrages  auxquels  leurs 
contraventions  auront  pu  donner  lieu.  C'elt  ce 
qui  réfulte  des  ordonnances  des  13  février  1741 
&  iijuin  175 1. 

11  eft  aufli  défendu  aux  gravatlers ,  laboureurs , 
vignerons,  jardiniers  ,  charrons  &c  autres  de  dé- 
charger des  gravois ,  terres,  fumiers,  immon- 
dices ,  pierres  ,  bois ,  ou  autres  empcchemens  au 
paflage  public  ,  tant  lur  les  chauffées  de  pavé , 
accottemens  ôc  chemins  de  terre  ,  que  fur  les 
ponts ,  aux  avenues  des  ports  ,  Se  dans  les  rues 
des  villes,  bourgs  &  villages  où  font  les  grandes 
routes  ,  d'y  laiffer  féjourner  aucune  voiturg  , 
charrette  ,  bois  de  charronage  ,  meule  de  Wn 
ou  de  paille  ,  ni  quelqu'autre  chofe  que  ce  foit 
qui  puiiTe  embarraifer  la  voie  publique.  Il  y  a  de 
pareilles  défenfcs  de  faire  des  trous  ou  fouilles  à 
côté  des  chauflccs  ou  accottemens ,  6c  fur  les 
<^lacis  ,  de  même  que  d'y  faire  aucune  culture  &C 
d'y  prendre  du  fable ,  de  la  pierre  ou  d'autre* 


CHEMIN.  243 

matériaux  (  *).  Ceft  ce  qui  réfulte  de  différens 
règlemens  &  particulièrement  de  ceux  des  26 
oà-obre  ôc  19  novembre  1666  ,  28  mai  1714  , 
17  juin  1721  ,  4  août  173 1,  17  mars  1739, 
23  août  1743  &  18  juin  1765  ,lefquels  défendent 
d'ailleurs  aux  bergers ,  condudeurs  de  bœufs , 
vaches,  moutons  ,  chèvres  6c  autres  animaux. 


(*)  iJne  ordonnance  tendue  au  bureau  des  finances  de 
la  généraii:é  J.e  Paris  le  13  juin  1761,  a  condamné  les 
nommés  Jean  Bardon ,  Jean-Bapdfte  Doulaingc:  ,  Jact^ues 
Aleunier  ,  Philippe  Coctin  &  plulîeurs  autres  particuliers  à 
vingt  livres  d'amende  chacun,  fans  tirer  à  c«nféquence , 
pour  avoir  dépofé  des  boues ,  fumiers  &:  immondices  fur 
Taccottement  de  la  chaufTée  du  grand  Chemin  de  Pantin,  & 
dans  la  demi- lune  de  l'avenue  de  faint  Denis ,  &il  leur  a  été 
fait  défcnle  de  récidiver  fous  peine  d'une  amende  plus  forte. 

Par  une  autre  ordonnance  du  i^  mai  1761,  les  nom- 
mes Adam ,  Jambon  ,  l'Ecuyer ,  Salle  &  plulieurs  autres 
ont  été  condamnés  f^lidaircment  à  faire  enlever  les  gravois 
&  immondices  qu'ils  avoient  dépofés  fur  les  accottemens  de 
la  chauffée  de  la  montagne  de  faint  Germain  en  Laie ,  & 
à  vingt  livres  d'amende  chacun. 

Par  une  autre  ordonnance  du  1^  mai  17(^4,  le  nomme 
Pierre  ,  maître  charron  ,  a  été  condamné  à  une  amende  de 
cinquante  livres  pour  avoir  embarraffé  la  voie  publique  en 
y  laiffant  féjourner  des  roues ,  des  chariots  &:  d  autres 
■voitures. 

Par  une  autre  ordonnance  du  18  feptembrede  la  même  an- 
née, le  nommé  Taberna,  tuillicr  .i  Saux-les -Chartreux,  a  été 
condamu'*  àcnquante  livres  d'amende  pour  avoir  fait  fouiller 
&  enlever  du  fable  au  haut  de  la  montagne  de  Longjumcau, 
fur  la  route  d'Orléans ,  près  de  la  berge  du  Chemin,  &l  i 
reboucher  les  trous  qu'il  avoit  faits. 

Par  une  autre  ordonnance  du  9  aoiît  i7^<,  Andi^ 
Hcquin  6c  la  veuve  Pierre  Vaillant ,  auberpiOcs  à  Vau- 
dcf  l  u),onc  été  conlamnis  à  cinquante  livres  d'.tmcnilc  cha- 
cun ,  pour  avoir  lailft:  féjourner  lur  la  giande  ro'ite,  vis-à- 
avis  de  Icuts  maifoof  ,  quatre  chariots  Se  une  charrccc. 
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&:a  toute  autre  pcrfonne  d'arracher  oucrcr.dom- 
mager  les  arbres  ou  haies  plantes  le  long  des 
Chemins  ,  le  tout  lous  peine  de  cinquante  livres 
d'amende,  de  confifcation  des  beftiaux  ,  6c  d'ctre 
condamne  à  réparer  le  dommage ,  &  même  à 
plus  grande  peine  fi  le  cas  y  échet. 

Un  arrêt  du  confeil  du  i6  décembre  1759  a 
pareillement  fait  défenfe  aux  pâtres  6z  conduc- 
teurs de  belliaux  ,  de  les  conduire  en  pâturage 
ou  de  les  laifTer  répandre  lur  les  bords  des  grands 
Chemins  plantés  d'arbres  &  de  haies  d'épines  ^ 
à  peine  de  confifcation  des  beftiaux  ,  &c  de  cent 
livres  d'amende ,  de  laquelle  les  maîtres  ,  les 
chefs  de  famille  6c  propriétaires  des  belliaux 
ont  été  déclarés  civilement  refponfables.  :  la 
même  loi  a  ordonné  que  les  contrevenans  feroient 
pourfuivis  aux  fiéges  des  maîtrifes  des  eaux  6c 
forêts  ,  mais  feulement  pour  les  parties  de^ 
grands  Chemins  ,  fituées  dans  l'intérieur  des 
bois  (*). 

(*  j  Comme  cet  arrêt  ctablit  tout  à  Li  fois  quelle  ejî  la 
compétence  des  maîtrifes  dans  la  matière  dont  il  s'agit  , 
O  la  forme  de  procédure  qui  doit  être  objervée  contre  Us 
contrevenans  ,  il  convient  de  l'infcrcr  ici  : 

Le  roi  cr.iiu  informé  que  <]uck|u'at:cntion  que  l'on  ap- 
porte i  rentrecicn  des  haies  d'cphics  ôc  autres,  plantées  an 
haut  des  remblais  formés  pour  radoucifTcment  d^s  mon- 
ragncs ,  dans  les  grands  Chemins,  ces  plantations  on:  ra- 
rement le  fucccs  que  Ton  doit  en  attendre,  parce  qu'elles 
font  abroutics  &  détruites  par  le  pâturage  des  bcftiaux  :  que 
cet  abus  a  lieu  principalement  dans  les  parties  de  grands 
Chemins  qui  fe  trouvent  dans  l'intciieur  des  forêts  j  les 
bergers  &  pitres  n'ofant  introduire  leurs  beltiaux  dans  le 
mairif  des  hors  ,  les  conduilènt  en  pàturai^e  le  long  de  fcs 
routes ,  ce  qui  occafionne  la  deliruiflion  des  plantations 
^uj  y  ont  été  fgrmccs  :  &  fa  majcftc  voulan:  prévenir  de 
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Div&rs  réglemens  &  particulièrement  îa  dé  : 


fei'iiblabies  dégradations  ,  elle  a  réfolu  de  faire  connoître  fur 
ce  fe*;  intencions  :  ouï  le  rapport  du  fïeurBertin,  confeiller 
ordinaire  au  confeil  royal,  contrôleur  général  des  finances  j 
le  roi  étant  en  fon  conleiî,  a  ordonné  &  ordonne  aue  les 
règ!emen<;  faits  pour  la  plantation  des  grands  Chemins,  fe- 
ront exécutes  félon  leur  forme  &  teneur;  en  conféquence, 
fait  fa  maiefté  très-exnrefîes  inhibi:ions  ce  défenfes  à  tous 
pê'res  Se  autres  gardes  &  conducteuris  de  beftiaux,  de  les 
Conduire  en  pâturage  ou  de  les  lailTer  répandre  fur  les 
bords  des  grands  Chemins  plantés  ,  loit  d'arbres  ,  foit  de 
haies  d'épines  5:  autres  ,  à  peine  de  confifcation  des  beftiaux, 
&  deccr.:  livres  d'amende,  de  laquelle  amende  les  maîtres, 
pcrcs  ,  cliefs  de  famille  &:  propriétaires  des  beftiaux  ,  feront 
&  demc'jreront  civilement  refponfablcs  :  ordonne  fa  majcfté, 
que  par  les  garces,  tant  des  bois  de  fa  majefté,  que  de 
c?ux  des  cccléfîaftiques ,  communautés  &  gens  de  main- 
morrc  j  nH:>TC  des  propriétaires  particuliers,  il  fera  drelTé 
des  procts- verbaux  &  rapports  des  contraventions  au  pré- 
fent  arrcr ,  ponr  les  parties  des  grands  Chemins  feulement 
formées  dans  l'intérieur  defdits  bois  ;  lefquels  rapports  & 
procc;. verbaux  feront  affirmés  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  date  ,  par  devant  le  premier  Juge  fur  ce  requis,  & 
rnfi:ite  cnfegiflrés  &:  dépofés  aux  greffes  des  maîtrifes  par- 
ticulières des  IleuA,  pour  ctrc  les  contrevcnans  poinfuivis  à 
la  requête  des  procureurs  de  Cà  mijeAc  efditcs  maîtiifes,  Se 
punis  conformément  au  préfent  arrct ,  à  l'exécution  duquel 
la  maicfté  enjoint  aux  grands- maîtres  des  eaux  &  forets,  & 
aux  ofTîciers  dcfditcs  maîtrifcs ,  de  tenir  ,  chacun  en  droit 
(oi ,  la  main;  à  l'effet  de  quoi ,  ordonne  fa  majefic'que  ledit 
préfenr  arrêt  fera  enregiflré  aux  grciTcs  defditcs  maurifc^, 
ïOiprimé ,  I'4,  public  Se  affiché  partout  où  befoin  fera  ,  Ce 
exécuté  nonobf^ant  oppofitlon  ou  autres  empéchcmens  gé- 
néralement quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  ditféré  ,  Se 
donr ,  fi  auruns  interviennent ,  ù  luaicflc  s'cncft,  6c  à  (on 
confcil,  réfcrvé  la  connoifT-^nce ,  &:  icellc  interdit  à  toutes 
f:'S  cours  fie  autres  juges.  Fait  a>j  confcil  d'état  du  roi,  f;\ 
irajcflé  y  étant,  tenu  à  Ver  failles  le  fci7c  décembre  mil 
fcpt  cînqi'anic-nci'f.  S'ujné ,  l'iiï'LYrEAL'y. 
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clarationdii  14  novembre  1714  (*),  enregiftrce 


(  *  )  Foici  cette  loi  : 

Louis,  &c.  falut  :  rien  n'étant  plus  avantageux  pour  le 
commerce  que  hi  libie  communication  d'une  province  à 
l'autre  ,  pour  le  tranfport  des  denrées  &  marcliandifes,  nous 
avons  employé  les  moyens  les  plus  fdrs  pour  faciliter  cette 
communication  par  des  conlhudlions  de  nouveaux  canaux  , 
&  la  navigation  de  plulieurs  rivières  ,  &  par  les  ouvrages 
conlidérables  que  nous  avons  fait  faire  pour  les  téparaiions, 
l'cmbellifTement  &  la  commodité  des  grands  Chemins  j  mais 
quoique  nous  y  employons  annuellement  des  fonds  trois 
fois  plus  confîdérablcs  qu'il  n'y  en  avoit  été  employé  jus- 
qu'à prefenr  ,  une  d^penlc  aufîî  forte  ne  produit  pas  tout 
l'etîct  qu'on  en  dcvoit  attendre  ,  parce  que  les  Chemins  les 
mieux  réparés  font  peu  de  temps  après  rompus  par  le  poids 
énorme  des  voitures  que  les  rouliers  avides  de  g'^gncr  da- 
vant.ic^e  d'argent ,  chargent  de  plus  du  double  de  ce  qu'ils 
les  chargeoient  autrefois;  l'ufage  des  charettes  à  deux  roues 
pratiquées  dans  une  partie  des  provinces  du  royaume ,  eft 
]?.  principale  caufe  de  ce  défordre ,  parce  que  le  poids  n'é- 
tant pas  partagé  comme  fur  les  voitures  à  quatre  roues, 
l'effet  en  eft  quatre  fois  plus  confîdérables ,  &  nous  voyons 
même  que  dans  plufieurs  provinces  où  l'ufage  des  chariots 
n  quatic  roues  eft  établi ,  les  Chemins  font  infiniment  moins 
rompus,  quoique  par  la  nature  du  terrein  &  fouvcnt  parla 
natuic  du  pays  couvert  de  bois ,  ils  duffent  l'être  infiniment 
davantage.  L'expédient  fouvent  propofé  de  régler  le  poids 
que  pourroit  porter  chaque  voiture  ,  peut  être  fujet  à  de 
grands  iriC-'Uvénicnspai  le  retardement, l'embarras  &  même 
le  dépérincmeni  de  marchandifcs  que  pourroit  caufèr  au 
voituiier  le  néccftité  de  dcchargcr  fa  voiture  ,  toutes  les  fois 
que  l'on  en  voudroit  véiifier  le  poids  ;  la  fixation  du  nom- 
bre des  chevaux  paroît  l'expédient  le  plus  fimpTe  &  le  plus 
rifc;  mais  h  cette  fixation  étoit  établie  pour  toutes  fortes  de 
voitures  fans  diftindion  ,  il  pourroit  fc  trouver  des  incon- 
vénicns  pour  les  rouliers  vcnans  de  pays  éloignés,  qui 
pourroicnt  Ce  trouver  cmbarraffés  dans  de  certains  endroits 
où  les  Chemins  font  plus  difficiles ,  quoique  le  nombre  de 
chevaux  limités  leur  fut  fuiiifant  pour  le  reftc  de  la  route, 
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au  parlement  le  27  janvier  1725  j,  ont  défendu  aux 


nous  nous  femmes  déterminés  par  ces  motifs  à  ne  fixer  le 
nombre  ae  chevaux  que  pour  les  charettes  à  deux  roues , 
qui  feules  caufent  le  plus  grand  défordre,  par  TetFet  naturel 
que  produit  un  poids  qui  n'ert  pas  fuiïifamment  partagé  ; 
nous  laiiïerons  la  liberté  â  ceux  qui  veulent  fe  fervir  des 
voitures  à  quatre  roues  ,  d'y  atteler  le  nombre  de  chevaux 
qu'ils  jugeront  à  propos;  la  liberté  du  choix  lailTée  au  voi- 
lurier  entre  les  deux  expédiens  propofés ,  le  mec  en  état  de 
prévenir  cous  les  inconvéniens  qu'il  pourroit  appréhender 
de  ce  lèglement;  &  Tufage  que  feront  plufieurs  d'entr'eux 
des  charettes  à  quatre  roues ,  leur  faifant  connoître  que  Ton 
y  voiture  un  plus  grand  poids  avec  un  moindre  nombre  de 
chevaux  ,  &  plus  de  facilité  ,  ils  auront  recours  à  cet  expé- 
dient pour  leur  propre  commodité  ,  indépendamment  de 
l'avantage  qui  en  reviendra  au  public  par  la  confervation 
des  grands  Chemins.  A  ces  caufcs ,  de  l'avis  de  notre  con- 
feil,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifTance  &  auto- 
rité royale  ,  nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces 
préfentes  fignées  de  notre  main  ,  difons ,  déclarons  &  or- 
donnons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article  PREMIER.  Voulons  qu'à  commencer  au  piemier 
juillet  prochain  ,  tout  roulier  &  voiturier  ,  foit  qu'il  voiture 
pourfon  compte  particulier  ou  pour  d'autres,  ne  puifîè  avoir  a 
chaque  charcttc  à  deux  roues  que  le  nombre  de  chevaux 
marqué  ci  après  ;  favoir  depuis  le  premier  odobrc  jufqu'aa 
premier  Avril  ,  quatre  chevaux,  &  depuis  le  premier  Avril 
jùlqu'au  premier  octobre,  trois  chevaux  ,  à  peine  contre 
ceux  qui  auroient  excédé  le  nombre  de  chevaux  ci-defTus 
limité,  de  confifcaiion  des  chevaux,  charettes  &  harnois, 
Se  de  trois  cens  livres  d'amende. 

II.  Permettons  à  ceux  qui  voudront  (c  fervir  de  chariots 
à  quatre  roues,  d'y  atteler  telle  quantité  de  chevaux  qu'ils 
jugeront  i  propos, 

III.  Permettons  pareillement  pour  la  facilité  de  la  culture 
des  terres,  â  tous  fermiers,  labourcuts,  vignerons  &  au- 
tres, qui  tiennent  des  biens  fonds  à  ferme,  ou  qui  cii  étant 
propriétaires,  les  font  valoir  par  leurs  mains,  de  mettre 
lel  nombre  de  chevaux  qu'ils  jugeront  a  propos ,  aux  cha- 

Q  iv 
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roUiiers  ou  volturiers  ,  îriarcbands  forains,  mar« 

rettes  .1  deux  roues  dont  ils  croiront  ncccffairc  de  Ce  fervîr 
pour  les  voitures  qu'ils  feront  dans  la  diftancc  de  trois 
iicues  de  leur  demeure ,  pour  la  culture  5;  exploitation  dcf- 
(Jjts  Te:  îs, 

IV,  At.  i''  'Ons  la  conncifTancc  des  contraventions  dans 
les  villes  &  idu:>L  .iT^s  où  il  y  a  des  bureaux  des  finances, 
aux  officiers  dcfdÎLs  bureaux  ,  enfcmble  aux  officiers  de  po- 
lice dcfwitci  villes  concurrcmnicnr  &c  par  prévention.  Et  à 
J'ég.ird  des  autres  villes  où  1  n'y  a  point  de  bureaux  des 
Jnances,  \.\  connoiflancc  en  appartiendra  aux  officiers  de 
police,  dans  l'étendue  dclditcs  vUles  &  fauxbourgs  ;  le 
tout  à  la  charge  de  l'appel  en  nos  cours  de  parlement.  Vou- 
lons que  dans  tous  les  autres  lieux  ,  le;  contraventions  foient 
portées  devant  nos  juges  royaux  ou  fubaherncs ,  même 
devant  les  juges  des  fîeurs  liauts-jufiiciers ,  à  la  charge  de 
Rappel  j  qui  ne  pourra  être  porté  que  devant  les  jugei  fu- 
pcrieurs  rcflortinans  nuement  en  noldites  cours;  enjoignon»; 
aux  Huifliers,  fcrgcns ,  o:  autres  officiers  dcfdites  juridic- 
tions de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  préfontes  ,  &:  d'<iricter 
les  voitures  qu'ils  trouveront  ci\  contravention. 

V,  Enjoignons  pareilleinent  aux  prévôts  de  nos  confins 
les  maréchaux  de  Franc: ,  lientenans  ,  &:  antres  officiers  des 
iparéchaufTées  ,  de  veiller  avec  attention  à  ce  qu'il  ne  foie 
contrevenu  à  la  prcfcnte  décb.ration ,  &  de  drcflcr  leurs 
procès  verbaux  des  contraventions  ,  lefqueis  lU  feront  tenus 
vîe  dépofcr  au  greffe  ^a  premier  jur;c  trouve  fur  les  lieux  , 
foit  Je  nos  juflices  ou  de  celles  des  fleurs  hauts-juflicicrs , 
^'y  faire  conduire  les  voitures,  Se  d'en  donner  avis  i  nos 
procureurs,  ou  à  ceux  defdirs  fleurs  hauts- jufiiciers  à  Imf- 
lant ,  pour  y  être  pourvu  par  Icf'diis  juges  auxquels  nous  en 
attribuons  la  connoifTnncc ,  quand  mcnicils  ne  feroicnt  pas 
juges  du  territoire  où  les  voitures  aiii oient  été  trouvées 
en  contravention  ,  fiut  l'appel  en  nos  cours  de  parlement , 
a  Icfdirs  juges  y  reflortifTen:  nuement  &  fans  moyen  ,  fmon 
;iux  juges  fupéricurs  rcfîortifTans  nucm.cnt  en  nos  cours. 

VI,  Pourront  les  jugemens  des  contraventions  être  pro- 
noncés ,  tant  par  nos  bureaux  des  finances  que  par  les  autres 
ivgç%  Cl'-dçffu^  uovnmçs^  fur  le  procès-verbal  dcfdits  oûî- 
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chands  de  Paris  &  à  tout  autre  fans  exception  , 
foit  qu'ils  voiturcnt  pour  leur  compte  particulier 
ou  pour  d'autres  ,  de  mettre  aux  voitures  à  deux 
roues  plus  de  trois  chevaux  depuis  le  premier 
avril  jufqu'au  premier  odobre,  ni  plus  de  quatre 
chevaux  depuis  le  premier  o£lobre  jufqu'au  pre- 
mier avril ,  fous  peine  de  confilcation  des  voi- 
tures ,  chevaux  Se  harnois  &  de  trois  cens  livres 
d'amende  contre  les  contrevenans.  Ces  difpofi- 
lions  ont  été  renouvelées  par  un  arrêt  du  confeil 
du  7  avril  1772. 

Il  faut  obferver  que  ces  défenfes  ne  s'étendent 
pas  aux  voitures  à  deux  roues  dont  les  fernaiers  , 
les  laboureurs  &  autres  peuvent  faire  ufage  pour 
la  culture  &  exploitation  des  biens  fonds  qu'ils 
font  valoir  :  ils  ont  la  liberté  d'atteler  à  ces 
voitures,  le  nombre  de  chevaux  qu'ils  jugent  à 
propos  ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  pour  aller  à 
plas  de  trois  lieues  de  leur  demeure. 

On  peut  pareillement  atteler  aux  voitures  a 
quatre  roues  le  nombre  de  chevaux  que  l'on  juge 
à  propos. 

Il  eft  défendu  à  toutes  fortes  de  perfonnes  , 
fous  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  ,  de 
troubler  les  paveurs  des  chemins  dans  leurs  at- 
teliers  ,  d'arracher  les  pieux  mis  pour  la  lùreté 


cicrs  de  maréchaufTce  ou  autres,  fîcncs  de  deux  témoins  an 
moins ,  ou  fur  autres  preuves  fumfantes  de  la  contraven- 
tion, cc(|ne  Icfdits  juges  feront  tenus  de  faire  à  l'audience, 
fommaircmcnt  S:  lans  frais,  &  ce  dans  les  vingt- tjiîatrc 
lienreSjOU  dans  les  trois  jours  au  plutard,  du  jour  de  la 
capture  ,  Se  les  peines  prononcées  fur  la  fimple  afligjiation 
donnée  au  voituricr.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
ôc  féaux  confcillers  les  gens  tcnaas  notte  cour  de  parle* 
mcn:  à  Paris ,  ô:c. 
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de  leurs  ouvrages  ,  les  bornes  placées  pour  em- 
jiêcherle  paflage  des  voitures  fur  les  accottemens 
de  chauffée  ,  celles  qui  défendent  les  parapets 
des  ponts  ,  les  bornes  milliaires,  grandes  ou  pe- 
tites, &  les  parapets  ou  anneaux  de  fer  attachés 
aux  ponts  :  il  ei\  auffi  défendu  d'enlever  des 
pavés ,  du  bois  ,  des  pierres  ou  d'autres  maté- 
riaux deftinés  aux  ouvrages  publics  ou  mis  en 
œuvre  ,  à  peine  contre  les  contrevenans  d'être 
pour  la  première  fois  condamnés  au  carcan  ,  & 
en  cas  de  récidive  aux  galères  :  île  eft  d'ailleurs 
fliit  défenfe  à  jtoute  perfonne  de  quelque  qualité 
6c  condition  qu'elle  puiffe  ctre  de  recevoir  ou 
receler  &  mcme  d'acheter  des  pavés  ou  maté- 
riaux volés ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  divers  réglemens  ,  &  no- 
tamment de  ceux  des  4  août  173 1  ,  19  juillet 
1757,  i4novcmbre  1760  &:  30  avril  1772. 

Les  feigneurs ,  les  propriétaires ,  ni  aucune 
autre  perlonne  ne  doivent  point  empêcher  les 
entrepreneurs  chargés  des  conrtruftions  ,  ou  de 
l'entretien  des  ponts  ,  grandes  routes  &  autres 
Chemins  royaux  de  prendre  les  pierres ,  les  grés  , 
les  fables ,  les  terres ,  6c  les  autres  matériaux 
néceffaires  pour  ces  conitru£lions  ou  entretien  , 
dans  tous  les  lieux  non  clos  de  murs ,  qui  leur 
auront  été  indiqués  par  les  devis  ôi  adjudications 
des  ouvrages  i\  faire  ,  fauf  aux  parties  intéreffées 
à  fe  pourvoir  ,  le  cas  échéant ,  pour  les  indem- 
nités qu'elles  auront  i\  prétendre.  11  eft  d'ailleurs 
défendu  h  tout  receveur  des  droits  des  fermes  & 
de  tout  autre  droit  appartenant  au  roi  ou  à  fes 
ilijets  ,  à  quelque  titre  que  ce  folt ,  d'exiger  au- 
cune chofe  pour  le  tranfport  des  bois  ,  des 
pierres,  du  labié  ,  du  fer,  des  outils  ôc  équipages 
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que  les  entrepreneurs  font  conduire  pour  exé- 
cuter leurs  ouvrages  ;  mais  ij  faut  que  ces  en- 
trepreneurs juftifient  de  la  deflniation  de  ces 
chofes  en  repréfentant  le  certificat  de  l'ingénieur, 
vifé  par  le  commiffaire  des  ponts  &  chauffées 
du  département.  C'efl  ce  qu'ont  prefcrit  divers 
reglemens  &  particulièrement  un  arrêt  du  confeil 
du  7  feptembre  1755. 

Suivant  le  règlement  du  14  mars  1741  ,  les 
carrières  de  pierres  de  taille  ,  moellons  ,  glaifes, 
marnes  6c  autres  matériaux  ne  peuvent  être  ou- 
vertes qu'à  trente  toifes  de  diftances  du  pied  des 
arbres  pla.ités  le  long  des  grands  Chemins,  &à 
trente-deux  toifes  du  bord  des  Chemins  non 
plantés  d'arbres  ,  à  moins  qu'on  n'ait  obtenu  une  . 
permifTion  exprefle  pour  en  ouvrir  à  une  moindre 
diftance  :  au  furplus  ,  les  rameaux  ou  rues  des 
carrières  ne  peuvent  point  être  pouffes  du  côté 
des  Chemins;  le  tout  fous  peine  contre  les  contre- 
venans  d'une  amende  de  trois  cens  livres  &  de 
confilcation  des  matériaux  ,  outils  &:  équipages. 

\Jne  ordonnance  rendue  par  le  bureau  des  fi- 
nances de  la  généralité  de  Paris ,  le  16  juillet 
1764,  a  fait  dcfenfe  d'établir  aucune  gouttière 
faillante  fur  la  voie  publique,  aux  nouveaux  édi- 
fices à  conflruirc  6c  aux  anciennes  maiions  dont 
les  toitures  fe  reconflruiroient  dans  la  ville  de 
Paris  ,  &  dans  les  autres  villes  ,  bourgs  ou  vil- 
lages de  la  généralité  ,  le  long  des  routes  entre- 
tenues parle  roi ,  fous  peine  d'amende  &  de  dé- 
molition &c  de  confifcation  de  cette  forte  d'ou- 
vrage (♦). 

(  '  )  On  va  voir  dans  cetfe  ordonnance  même  les  moyens 
prefcrit  s  pour  en  aJJ'urer  /'éxecution. 

Sur  ce  qui  iiQU'i  a   é:c  icpicTcruc  p.ir  Je  procureur  <îu 
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41  eil  fort  îi  délirer  que  cette  ordonnance  s^exé- 


roi  ,  cjue  malgré  notre  accenrion  conn'nuclle  fur  tous  les 
objets  qui  peuvent  iiuéreiTer  la  fureté  &:  la  commodité  pu- 
blique ,  particulièrement  dans  les  rues  de  la  ville  de  Paris, 
il  y  refte  encore  une  fource  d'inconvéniens ,  d'incommo- 
dirés  &  même  de  périls  dans  la  faillie  arbitraire  des  gout- 
tières de  plomb  ou  autres ,  'appliquées  aux  toits  des  édifices 
du  côré  des  rues  ;  que  ces  gouttières  n'ont  été  jufques  ici 
foumifes  à  aucun  règlement,  quoique  leur  chute  foit  beau- 
coup plus  redoutable  que  celle  des  auvcns ,  plafonds  ,  &c. 
qu'il  eft  défendu  de  couvrir  en  plomb  ;  que  i\  ces  chutes 
Ibnt  â  la  vérité  très-rares  ,  il  n'en  cft  pas  de  même  de 
celle  des  plâtres  ,  tuileaux  &z  autres  matières  folides  qui  font 
fouvent  retenues  dans  ces  gouttières  jufqu'i  ce  que  les  eaux 
les  entraînent  ,  &  les  lancent  du  haut  des  toits  fur  les 
pafTans  :  que  d'ailleurs  il  réfulte  ,  tant  de  leur  faillie  fou- 
Tent  exorbi:ante  ,  que  de  l'inégalité  de  leur  longueur  , 
l'inconvénient  de  ne  pouvoir  éviter  ,  en  temps  de  pluie  , 
les  torrens  d'eau  qu'elles  rafîèmblcnt ,  &  qui  fe  précipitent 
du  haut  des  bâtimens ,  au  grand  préjudice  des  grains ,  des 
fourrages  ,  des  épiceries  &  autres  déniées  ,  marchandifès 
ou  meubles  précieux  dont  il  Ce  fait  un  tranfport  continuel 
<îans  les  rues  de  cette  capitale  :  que  fous  ce  point  de  vue 
files  ont  fouvent  excité  des  plaintes  portées  aux  magiftrats 
chargés  de  veiller  aux  approvifîonncmens  oC  à  la  police 
de  la  ville  de  Paris ,  qui  lui  en  ont  fait  part  ,  en  nous 
invitant  à  concourir  pour  y  remédier.  Qu'un  autre  objet 
qui  doit  exciter  encore  plus  particulièrement  l'attention 
dn  bureau  des  finances  ,  relativement  à  fes  fondions  ,  ce 
font  les  dégradations  continuelles  qu'elles  occafionnent 
au  pavé  des  ruc<:,  qui  fe  trouve  en  peu  de  temps  dcchaufTc 
&  ruiné  dans  tous  les  endroits  qui  repondent  a^i-defTous 
ée  CCS  gouttières  ,  dont  le  nombre  cft  très-confidérable,  & 
qui  auc;mcnrc  beaucoup  les  frais  d'entretien  du  pavé  ,  & 
l'embarras  que  caufe  Cà  réparation  ,  indépendamment  de 
ce  que  les  eaux  qui  féjournent  &  croupillcnt ,  faute  d'écou- 
lement, entre  les  pavés  dégradés,  rendent  les  rues  moins  fèches 
&  moins  faines  :  que  ce<;  cuix  pénétrant  dans  la  terre  ,'entre- 
tiennent  l'humUité  dans  les  carcs ,  &  doivent  dégrader  j 


C  H  E  M  î  N.  155 

dite  pon£î:Liellement ,  lur-toat  a  Paris,  oii  le 


SL  la  longue  ,  les  fondarions  des  bâcimens  :  qu'il  feroic  fans 
douce  avantageux  de  Tuppriiner  dès-à-préfenc  ,   touces   les 
gourtières  faillantes  Tur  les  rues ,  fi  ce  n'étoit  ,  en  quelque 
façon ,  metcre  une  nouvelle  charge  fur  le  public  ,  que  d'o- 
bliger tous  les  propriétaires  de  niaifons  à  changer  la  difpo- 
ficioa  de  leurs  goutriercs  j  mais  qu'en  pourroic  du  moins , 
fans  préjuiiciei"  d  pcrfonnc  ,  ordonner  ce  changement  pour 
toutes    les  nouvelles  conftruftions    &   recor:ltru6nons  des 
toitures  anciennes  ,  en  aifujettilTant  les  particuliers  à  faire 
tomber  les  eaux  dans  l'intérieur  &  du  c6:é  des  cours,  lorf- 
qu'clles  auront  une  grandeur  fuffilànte  ,  ou  dans  tout  autre 
cas  ,  à  contenir  &  faire   defcendre  les  eaux  du  haut  des 
toits  jufque  fur  le  pave  ,  par  des  tuyaux  de  plomb  ,  de  bois , 
de  fer  ou  de  grts  appliqués  au  long  des  murs ,   du  coté 
des   rues  ,    &  recouverts   en  plâtre  ou  autrement  :  qu'on 
ponrroit  ainfl  ,  fans  augmenter  la  dépenfe  des  conftrudtions 
nouvelles  &  reconftruclion ,  délivrer  le  public  de  tous  les 
inconvéniens  cxpofés  ci  de  (Tu  s.  Que  fur  ces  confidcrations 
ôc  autres  relatives  à  fon  miniftcre ,  le  lieutenant  gcncral  tle 
police  a  defiré  de  ic  concerter  avec  le  bureau  des  finances  , 
pour  faire  concourir  cnfcmble  les  différentes  autorités  qui 
peuvent  opérer  ce  changement  utile  ,  comme  elles  le  font 
déjà  réunies  avec  le  plus  grand  fucces  ,  pour  la  fupprcflion 
des  cnfeigncs  faillantes  j  obfervant  le  procureur  du  roi  que 
les   goutticics  fai!lances  n'ayant  été  jufqu'à  préfcnc  fu'ectes 
à  aucun  droit  de  voiiie  ,  il  ne  fcroit  pas  juftc  de  faire  payei 
le  droit  ordinaire  impolé  fur  les  tuyaux  de  plomb  ou  autres  > 
pour  ccu.T  qui  feront   fubftitués  auxditcs  gouttières  ,  c'cd- 
i-dirc ,  qui  Ici  vi;  ont  à  conduire  les  eaux  depuis  le  bas  dc4 
toits  jufquau  pavé  des  lues.  A  ces  caulcs ,  rcquéruic  le  pro- 
cureur du  roi  ,  qu'il   nous  pli'lc  ordonner  la  fupprcflion  de 
toute  gouttière  en  faillie  fur  la  voie  publique  ,  dans  tf)u:cs. 
les  conftru^tions  nouvelles   ou  rcccinllrutftions  de   toitures 
anciennes  ,  dans  l'étendue  de  la  ville  &  faubourgs  de  Paris , 
&  dans  toutes  le  villes,   bourgs  &  villages  de  la  généra- 
lité ,  au  long  des  luutcs  entretenues  par  la  majerté  ,  &:  ce, 
fans  qu«  les  particuliers  fuient  affujettisà  aucun  dioic  ,  lorf- 
4)uc  kfdits  tuy4ux  juc  fcrvironi  qu'i  U  (conduite  des  eaux 
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grand  nombre  des  gouttières  l'aillantes  fur  les 
rues  incommode  extrêmement  les  pafl'ans. 

L'article  2  d'une  autre  ordonnance  rendue  par 
le  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris  le 
2  août  1774,  détend  aux  blanchilVeurs  oublan- 
chilieufes ,  aux  jardiniers  6c  à  toute  autre  per- 


pluviales.  Oui  le   rapporc  de  Me.  Migno:  de  Montiguy  , 
tréforier  de  France  en  ce  bureau  ,  6l  tout  confiiîéré  : 

Nous  ,  faifant  droit  furie  rcquilicoire  du  piocureur  du 
roi  ,  défendons  à  tous  p-irciculieis  c]ui  feront  conftruire  de 
nouveaux  édifices  ,  ou  qui  feront  recouilruiic  les  toitures 
des  anciennes  mailons  dans  i'cceiidue  de  la  ville  &  fau- 
bourgs de  Paris  ,  &  dans  toutes  les  villes ,  bourgs  6c  vil- 
lages ,  au  long  des  routes  entretenues  par  la  niajcAc  , 
d'établir  aucune  gouttière  Taillante  fur  la  voie  publique, 
à  peine  de  démolition  ,  conhfcation  defdites  gouttières  & 
d'amende.  Leur  permettons  d'établir  au  lieu  deldites  gout- 
tières ,  par-tout  où  il  feroit  ncceilaire  ,  des  tuyaux  de 
plomb ,  de  fer  ,  de  bois  ,  de  grès  ou  autre  matières ,  re- 
couverts en  plâtre  ou  autrement ,  s'il  eft  bcfoin  ,  pour  l'écou- 
lement des  eaux  pluviales  ,  depuis  le  toit  jufqu'au  bas  des 
maifons,  &  ce  ,  fans  payer  aucun  droit  pour  lefdits  tuyaux, 
lorfqii'il  ne  fcrviron:  qu'à  la  conduire  des  eaux  pluviales , 
&  ne  pourront  cependant  excéder  lefdi.s  tuyaux  &  leur 
recouvrement  ,  la  faillie  de  quatre  pouces  hors  du  nu  du 
mur.  Faifons  défenfes  à  tous  maçons ,  charpentiers  ,  plom- 
biers ,  couvreurs  &  autres  ,  de  prêter  la  main  à  la  conf- 
truftion  d'aucune  gouttière  faillante  fur  la  voie  publique  ,  à 
peine  d'amende  &  de  confifcation  de  leurs  outils  &  maré- 
riaux  en  cas  de  contravention.  Enjoignons  aux  commiffaires 

fénéraux  de  la  voirie  ,  &  aux  entrepreneurs  des  routes  , 
e  tenir  la  main  a  l'exécution  de  notre  préfente  ordon- 
nance ,  qui  fera  imprimée  ,  publiée  &  affichée  par-tout 
où  befoin  fera  ,  fignifiée  aux  communautés  des  maçons , 
charpentiers ,  couvreurs  &  plombiers,  à  ce  qu'ils  n'en  pré- 
tendent caule  d'ignorance.  Fait  &  arrête  au  bureau  àa 
finances  de  la  ircnéraliié  de  Paris,  les  fcmcftres  afferablés, 
le  lundi  feizc  juillet  mil  fcpt  cent  foixantc- quatre. 


CHEMIN.  255 

fonne  d'attacher  aux  arbres  plantés  le  long  des 
grands  Chemins  aucun  cordage,  poar faire  fé- 
cher  des  linges  ,  des  habillemens,  des  légumes  , 
ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  &c  d'établir 
ces  étalages  fur  les  haies  bordant  les  routes  ,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende  6c  de  con- 
fîfcation  des  linges  ôc  étalages. 

L'article  3  défend  aux  propriétaires  ou  adju^ 
dicataires  d'arbres  au  long  des  grands  Chemins , 
de  laiffer  féjourner  fur  les  routes  ,  non  plus  que 
lur  les  accottemens  ou  foffés ,  le  bois  qui  provient 
de  ces  arbres  lorfqu'on  les  élague  ou  qu'on  les 
coupe  :  il  enjoint  au  contraire  à  ces  propriétaires 
ou  adjudicataires  de  faire  exploiter  ces  arbres 
fur  le  champ  où  ils  font  plantés  ,  &  hors  du 
Chemin ,  à  peine  d'amende  tant  contre  eux  que 
contre  les  ouvriers,  6c  même  de  confifcation des 
bois  en  cas  de  récidive. 

L'article  4  fait  défenfe  aux  mendians  ,  aux 
bergers  &  à  tout  autre  particulier  de  conftruire 
ou  pratiquer  fur  les  accottemens  ,   berges  ou 
foffés  des  grands  Chemins ,  aucune  cabane  ou 
loge  pour  s'y  retirer  dans  les  mauvais  temps  , 
6c  de  (éjourner  dans  les  mêmes  lieux  en  y  men- 
diant ,  fous  peine  d'amende  pour  la  première 
fois  ,  &c  d'emprifonncmcnt  en  cas  de  récidive. 
L'article  5  ordonne  l'exécution  des  réglémens 
du  confeil  des  13  mai   lyi'^  ,  premier  avril   & 
17  juillet  1713  6c  X  juin  1717;  en  confcquence, 
il  défend  aux  rouliers  6c  voiiuriers  de  charger 
plus  de  cinq  A  fix  pièces  de  vin  ,  ou  plus  de  trois 
milliers  pelant  de  marchandifes  fur  les  voitmes 
à   deux  roues  :  il  leur  défend  pareillement  de 
dormir  dans  leurs  voitures  ,  de  les  abandonner 
#u  de  s'en  écarter  d^  manière  à  ne  pouvoir  y 


II 
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veiller  continuellement  ,  &  d'embarrafler  là 
voie  publique  en  s'arrêtant  &:  afTemblant  leurs 
voitures  devant  les  portes  des  auberges  ,  le  tout 
à  peine  d'amende  pour  la  première  fois ,  &  de 
confifcation  des  voitures  ,  chevaux  &:  marchan- 
difes  en  cas  de  récidive. 

L'article  6  défend  aux  mêmes  rouliers  ou  voi- 
turiers  6c  à  toute  autre  ipcrfonne  de  dopofer  ou 
laifTer  léjourner  fur  les  grands  Chemins  aucun 
cheval  mort  ou  d'autres  charognes  ;  <k  il  leur 
enjoint  de  tranlporter  ces  fortes  de  choies  à  trois 
cens  toifes  au  meins  du  Chemin  ,  fous  peine 
d'une  amende  de  cent  livres  payable  fblidaire- 
ment  par  les  maîtres  &  par  les  domefliques. 

Les  autres  difpofitions  de  l'ordonnance  dont 
il  s'agit  5  font  relatives  i\  des  objets  dont  nous 
parlons  ailleurs. 

Lorfqu'il  f'e  commet  des  contraventions  aux 
réglémens  concernant  les  grands  Chemins ,  les 
contrevenans  peuvent  être  aiTignés  fur  le  champ 
pardevant  les  trélbriers  de  France  dans  la  géné- 
ralité de  Paris ,  &  pardevant  les  commiffaires 
départis  dans  les  autres  généralités  ,  pour  être 
condamnés  à  telle  amende  qui  fera  jugée  conve- 
nable :  les  ordonnances  rendues  en  cas  pareil 
doivent  être  exécutées  par  provifion  fauf  l'appel 
au  conleil.  C'eft  ce  qu'a  réglé  l'arrêt  du  cjnfcil 
du  1 7  juin  1 71 1  :  fuivant  la  même  loi  les  fy ndics 
des  paroifl'cs  font  tenus  de  déclarer  lorfqu'ils  en 
font  requis ,  les  noms  des  contrevenans  ou  des 
propriétaires  des  héritages  riverains  des  grands 
Chemins  ,  i\  peine  de  répondre  du  délit  en  leur 
propre  &  privé  nom. 

L'article  6  du  titre  18  de  l'ordonnance  des 
eauxëc  forêts  a  chargé  les  officiers  des  maitrifes 

de 
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de  faire  planter  dans  les  angles  des  places  croi- 
fées  ,  bivialres  ou  triviaires  ,  des  croix  ,  poteaux 
ou  pyramides  pour  indiquer  le  lieu  oii  chaque 
Chemin  conduit.  Ces  ouvrages  doivent  fe  faire 
aux  frais  du  roi  dans  les  bois  qui  lui  appar- 
tiennent, 6c  dans  les  autres,  aux  frais  des  villes 
intéreffées.  Il  efl  défendu  par  le  même  article 
de  rompre  ou  emporter  ces  poteaux  ck  d'effacer 
les  infcriptions  qui  y  font  appliquées  ,  h  peme 
de  trois  cens  livres  d'amende  6c  de  punitioa 
exemplaire. 

Lorfqu'un  Chemin  a  été  abandonné  &  qu'il 
n'efl  plus  d'aucun  ufage  ,  le  feigneur  haut-juflicier 
peut  en  dilpofer  dans  fa  feigneurie.  La  table  de 
marbre  Ta  ainfi  décidé  par  un  jugement  en  der- 
nier refTort  du  2  août  171  •>  ,  rendu  en  faveur 
du  feigneur  de  Belleval  en  Champagne  contre 
leshab.tans  de  cette  teirc.  Ce  jugement  a  main- 
tenu ce  feigneur  dans  la  propriété  &C  polIefUon 
iWm  Chemin ,  qui  pour  n'avoir  pas  été  fré- 
quenté s'étoit  couvert  de  brouffailles. 

Voyez  /i  rcciuil  des  ordonnances  de  la  troifùmc 
ract  ;  U  traite  des  Loïx  civiles  ;  la  hibliotlieque  de. 
Bouckcl  ;  U  traite  de  la  police  ;  Boutlullier  ,  en  fa 
fonirne  rurale  ;  Us  coutumes  de  Bour^o<^ne  ,.  de  Nor~ 
mandie  ,    de  Senlis  ,   de  Valois  ,    de    Boulonois  , 
d'Amiens  y  de  Saint- On:er  &  de  Clcrmont  en  B:aU' 
voijis  ;   C ordonnance  des  eaux   &  forêts  du   mois 
d'août  160 j  ;  le  Brct ,  traité  de  la  J'cuvcrainctc  ;  le 
journal  des  audiences  ;  Salvaing  ,  de  r ufage  des 
fiefs  ;  l'ordonnance  du  2J  mai  lyi^t  &  celle  du  2Z 
niars  1  y 20  ;  l'ai rét  du  confeil  du  ijjuin  /j2'  ;   U 
code  de  la   voirie;  &c.  V^oycz  aulTi  les  articles 
AUBRE,    MAkCHL-iM!U,     litRtATJ    DES    FI- 
NANCES,  Ponts   et   Chaussées  ,  Voiuit , 
Tonu  X,  Pv 
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CORA^ÉE,    VOITURIER,   MaITRISEJ 

Intendant  ,  &c. 

CHEMINÉE.  C'eft  Tendrolt  où  l'on  fait 
du  feu  dans  une  chambre  ,  dans  une  cuifine  , 
dans  une  pièce  quelconque  d'une  maifon. 

Pour  mettre  le  public  à  l'abri  des  incendies 
que  pourroicnt  occafionner  les  négligences  dans 
la  bariife  6c  l'entretien  des  Cheminées ,  la  po- 
lice règle  comment  on  doit  les  conflruire ,  & 
elle  détermine  quelles  font  les  parties  de  l'en»- 
tretien  &  des  réparations  des  Cheminées  qui  font 
aux  frais  des  propriétaires  &c  des  locataires. 

Selon  les  ordonnances ,  les  Chcm  nées  doi-» 
vent  avoir  au  moins  trois  pieds  de  long  fur  dix 
pouces  de  large  en  dedans  du  tuyau  ;  il  faut 
qu'elles  foient  bâties  en  briques  ou  en  pierres  de 
taille  ou  antres  matières  fuffifantes  ;  &  fi  elles 
font  appuyées  à  un  mur  mitoyen ,  on  doit  élever 
le  lon<7  de  la  Cheminée  un  contremur  d'un  demi 
pied  d'épaiffeur  ,  qu'il  ne  fuit  pas  incorporer  au 
mur  mitoyen  ahn  qu'on  puiflc  en  cas  de  dégra- 
dation ,  réparer  ce  contremur  fans  faire  aucun 
arrachement  au  mur.  La  coutume  de  Paris  dé- 
fend de  bâtir  des  tuyaux  de  Cheminée  dans  l'é- 
paiffeur  des  murs  mitoyens.  Les  coutumes  de 
Melun  ,  de  Montargis  ,  &  d'autres  villes  du 
royaume  ,  permettent  à  chaque  propriétaire  de 
les  bâtir  en  dedans  de  ces  murs  ,  po\irvu  ,  dit  la 
coutume  d'Orléans  ,  que  la  muraille  foit  fuffi- 
faute  pour  porter  &  foutenir  la  Cheminée. 

On  ne  peut  adolVer  les  Cheminées  ni  leurs 
tuyaux  contre  dos  cloiions  ou  pans  de  bois  de 
charpentcrie  ,  foit  qu'ils  foient  mitoyens  ou 
non  ,  à  moins  qu'on  ne  laiflè  fix  pouces  de  vide 
entre  les  Cheminées  &c  les  cloiions.  Selon  le 
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règlement  de  police  du  21  du  mois  de  janvier 
1672  ,  il  faut  couper  le  pan  de  bois  ou  la  cloifon 
à  la  place  oii  doit  paÛer  la  Cheminée  &  y  bâtir 
un  mur  de  brique  ou  y  faire  un  chargement  de 
plâtre  de  fix  pouces  d'épaifl'eur  &  plus  large 
de  quelques  pouces  que  le  tuyau  de  la  Che- 
rninée, 

Le  même  rèdement  défend  non-feulement  de 
traverfer  le  tuyau  des  Chemmées  par  des  pou=- 
très ,  folives  &  autres  pièces  de  bois,  mais  il  veut 
encore  que  celles  de  ces  fortes  de  pièces  de  boi$ 
qui  paifent  près  des  Cheminées  en  foient  fépa- 
rées  par  une  épaiffeur  de  fix  pouces  de  plâtre 
qu'on  foutient  fur  des  barres  de  fer  attachées  dans 
la  pièce  de  bois.  A  l'çgard  des  pièces  de  bois 
des  combles  qui  portent  dans  les  murs  à  côté 
defquels  il  paffe  des  tuyaux  de  Cheminées  ,  elles 
doivent  erre  à  quatre  pouces  de  la  Cheminée^ 

On  doit  pratiquer  des  vides  femblables  entre 
toutes  les  pièces  de  la  charpente  qui  foutiennent 
un  plancher  &  qui  font  près  des  Cheminées  :  il 
tû  aufTi  défendu  de  conllruire  les  âtres  fur  les 
poutres  &  folives ,  quelqu'épaiffeur  qu'on  voulut 
îaifTer  entre  les  carreaux  de  l'âtre  6c  les  pièces 
(de  bois  qu'on  placeroit  au-dcfTous. 

Les  ornemens  de  Cheminée  comme  les  man- 
teaux &:  les  tablettes  ,  les  parties  appelées  jam- 
bages 6c  languettes ,  doivent  ctrc  faites  âc  en- 
duites de  plâtre  pur ,  U.  avoir  au  moins  trois 
pouces  d'épaiffeur.  Le  règlement  de  police  du 
ai  janvier  1671  veut  que  l'on  prononce  des 
amendes  contre  ceux  qui  les  font  avec  des  lattes 
de.  bois. 

Si  l'on  adofTe  un  rechaud  de  cuifme  ou  dcjf 
fourneaux  à  un  mur  mitoyen,  l'ordonnance  n'o« 
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blige  pas  d'y  faire  un  contremur ,  mais  elle  veut 
qu'on  en  bâtifle  un  de  lix  pouces  d'épaifleur  , 
depuis  le  plancher  julqu'à  la  hauteur  des  re- 
chauds ou  fourneaux  ,  6c  que  la  cloifon  foit  re- 
couverte de  plâtre  de  l'épaifleur  ordinaire  des 
recouvremens  jufqu'à  la  hauteur  d'environ  deux 
pieds. 

Un  propriétaire  eft  obligé  d'élever  les  Che- 
minées de  fa  maifon  ,  quoique  baffe ,  auffi  haut 
que  celles  de  fon  voifm  ,  fi  elles  appuyent  fur  un 
mur  qui  ne  foit  mitoyen  que  dans  la  partie  qui 
règne  jufqu'à  la  hauteur  de  la  maifon  baffe,  6c 
il  doit  alors  payer  la  moitié  de  la  valeur  du  mur 
contre  lequel  les  Cheminées  lont  adoffces ,  non- 
feulement  dans  la  largeur  occupée  par  le  tuyau  , 
mais  encore  un  pied  au-delà  de  chaque  cùté  fur 
toute  la  hauteur. 

Le  parlement  de  Provence  a  jugé  en  1732,, 
que  fi  un  propriétaire  en  élevant  fa  maifon  plus 
haut  qu'elle  ne  l'étoit  d'abord ,  fait  fortifier  le 
mur  mitoyen  en  augmentant  fa  largeur,  pour  le 
rendre  folide  à  raifon  de  la  plus  grande  éléva- 
tion qu'il  veut  lui  donner,  le  voifm  obligé  de 
rehauffer  les  Cheminées  adoffées  contre  le  mur 
mitoyen  du  propriétaire  qui  bâtit ,  ne  doit  rem- 
bourfer  que  la  moitié  du  mur  neuf  occupé  par 
les  Cheminées  ,  liir  le  prix  de  l'ancienne  épaif- 
feur. 

En  élevant  ainfi  une  Cheminée  contre  un  mur 
non-mitoyen ,  on  peut ,  félon  Defgodets  ,  fermer 
les  vues  de  coutume  de  fon  voifin ,  qui  peuvent 
fe  i^encontrer  dans  les  endroits  du  mur  ou  doi- 
vent paffcr  les  tuyaux  ,  fi  on  ne  peut  reculer  la 
Chcmmce  lans  gâter  l'appartement  dans  lequel 
«lie  ié  trouve  :  &c  félon  Goupy  ,  le  propriétaire 
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du  mur  ne  peut  obliger  que  l'on  dévoie  ces 
Cheminées  pour  eonlerver  des  vues  de  cou- 
tume ,  de  même  que  le  propriétaire  des  Che- 
minées ne  peut  les  dévoyer  au  préjudice  des 
vues  de  fon  voifm. 

Si  pour  élever  davantage  une  maifon  baffe , 
un  propriétaire  eft  obligé  de  rebâtir  le  mur  mi- 
toyen, il  doit  taire  rebâtir  les  tuyaux  des  Che- 
minées qui  y  font  adoffées ,  il  ces  tuyaux  ne 
font  pas  trop  anciens  &  adoffés  les  uns  fur  les 
autres. 

Si  le  propriétaire  d'un  étaefe  a  des  tuyaux  de 

emmees  qui  pallent  a  travers  un  étage  lupe- 
rieur,  il  doit ,  félon  les  ufages  de  pludeurs  pro- 
vinces 6c  les  décifions  d'un  grand  nombre  de 
tribunaux,  les  conftruire  ^  entretenir  à  fes  dé- 
pens &:  contribuer  pour  moitié  à  la  dépenfe  qu'a 
exigée  la  conftrudion  de  la  partie  du  mair  mi- 
toyen contre  lequel  ces  tuyaux  ibnt  adoffés. 

Les  réparations  des  âtres  &  contre-cœurs  de 
Cheminées  font  locatives  ,  attendu  qu'elles  font 
occafionnées  par  Tadivité  du  feu  &:  par  le  choc 
des  bûches  qu'on  jette  fouvent  fur  les  âtres  de 
Cheminées. 

Le  ramonage  des  Cheminées  eff  une  répara- 
tion locative  ,  &  fi  le  feu  nrend  dans  une  Che- 
mmce  affez  fortement  pour  en  faire  crever  le 
tuyau  ,  le  locataire  doit  le  faire  rétablir,  pourvu 
dit  Coupy ,  «qu'il  ne  s'y  trouve  aucun  bois  qui 
yy  ait  pu  ctrc  la  caufe  de  l'incendie  ». 

Delgodets  charge  auffi  les  locataires  de  l'en- 
tretien en  entier  des  potagers  de  cuifinc  &c  de 
leurs  réchauds  ,  des  fours  à  fourneaux  ,  6c  il  tii 
d'ufage  que  les  ch^imbranles ,  les  tablettes  6c 
corniches  des  Cheminées  qui  viennent  ;\  être 
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écornés  ou  caffés  ,  foient  ^  la  charge  des  \oci^ 
talres ,  parce  que  ces  ornemens  érant  fragiles 
exigent  des  précautions  particulières  de  la  part 
des  locataires. 

Les  maçons  ou  entrcprene\irs  chargés  de  la 
bâtiffe  des  Cheminées  lont  garans  des  incendies 
que  la  mauvaife  conllrudion  de  leurs  ouvrages 
peut  occafionner  pendant  les  dix  premières  an- 
nées après  la  conftrudion  ;  6c  môme  fi  un  rhaçoii 
avoit  conftruit  une  Cheminée  fans  obferver  les 
règlemens  dont  nous  venons  de  préfenter  l'ana- 
îyfe  ,  il  iéroit  garant  de  fon  ouvrage  ,  y  eiu-il 
trente  ans  qu'il  fut  fait ,  parce  que  dit  Goupy  ^ 
le  fujet  de  l'incendie  exiftoit  dès  l'inllant  de  la 
confirudion  de  l'ouvrage. 

Voyez  les  coutumes  de  Paris ,  de  Melun ,  (T Au-* 
kerre  ,  de  Montargis ,  d'Etawpcs  ,  de  Nivernois  ^ 
de  Laon  ,  de  Chdlons  ,  X Orléans  ,  ds,  Bretagne  ^ 
de  Bcrry  &  de  Bar  ;  le  code  de  police  de  Nancy  ; 
l'ordonnance  de  police  du  21  janvier  iGyi  ;  Us  lois 
des  bdtimens  par  Dzfgndets  ,  &  les  notes  de  Gou-* 
•py  ;  r architecture  de  Bullet ,  avec  les  notes  d^iri 
anonyme  ;  la  colleciion  de  jurif prudence,  Voyet 
âuiTi  les  articles  BaTimf.ns  ,  Contremur  , 
Entretien  ,  Mur  ,  Maison  ,  Locataire  ^ 
Réparations  ,  &c.  (  Jrticlc  de  M.  Henry 
t>E  Riche PRtY  ^  ingénieur  &  commis  des  fi-^ 
nances  ). 

CHENELLES.  Droit  en  vertu  duquel  le 
Teigneur  peut  exiger  fur  les  bierres  marchandes 
une  certaine  quantité  par  tonneau  avant  que  lô 
cabaretier  puifTe  en  vendre.  11  s'appelle  en  plu* 
fteurs  covjtumes  aforage  ^  gambage  ,  patronai^ 
Celle  du  Mont-Saint-Eioi  en  Artois  lui  donne  le 
hom  de  ChcnelUs  6;  le  fixé  à  deux  lots  par  cha* 
J^ue  bra/îin* 
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Voyez  les  articles  Aforage  ,  Gambage  , 
Patronat  ,  &c»  (  Article  de  M,  Merlin  , 
éLvocat  au  parlement  de  Flandres  ). 

CHEPTEL  ou  Chepteil.  On  appelle  ainfi 
un  bail  de  beftiaux. 

On  diftingue  plufieurs  fortes  de  Cheptels  ; 
favoir ,  le  Cheptel  fimple  ,  le  Cheptel  à  moitié  , 
le  Cheptel  de  fer ,  &  une  autre  efpèce  de  Chep- 
tel qui  n'a  point  de  nom  particulier. 

Nous  allons  parler  fucceflivement  de  ces  dif- 
férens  Cheptels. 

Du  Cheptel  Jimple  (*). 

Le  Cheptel  fimple  eft  un  contrat  mixte  qui 
participe  de  celui  de  louage  &  de  celui  de  fo- 

(  *  y  Formule  d'un  Cheptel  fimple» 

Pardevant  les  noraircs  royaux  ,  &c.  fut  préfent  Louis..,, 
«demeurant  en  cette  ville  ,  rue.  .  .  .  paroifTe  S 

Lequel  a  reconnu  avoir  baillé  ,  à  titre  de  Clicptel  fîmpic, 
pour  trois  années  confccutives ,  cjui  ont  commencé  le  jour 
d'hier  à  François.  .  . .  laboureur  à.  ...  à  ce  préfent  &  ac- 
ceptant vingt  brebis  &  quatre  béliers  appartcnans  audi^ 
bailleur  ,  &  qui  font  diflinguécs  par  [telle  marque)  y  plus 
(ix  vaches  laitières  qui  lui  appartiennent  également ,  dont 
deux  fous  poils  rouges,  âgées  de  trois  ans  chacune,  & 
les  quatre  autres  fous  poil  mêlé  de  noir  &  de  blanc  ,  âgées 
d'cnvjron  quatre  ans  auffi  chacune  j  &  en  outre  un  cheval 
de  cinq  ans ,  fous  poil  gris  avec  deux  jumcns  de  même 
poil  ,  agccs  chacune  de  quatre  ans  &  demi  ;  de  tous  Icf- 
qucls  bcftiaux,  que  ledit  François  déclare  avoir  en  fa  péf- 
Icflion  ,  ledit  Louis. . , .  s'oblige  de  le  faire  jouir  durant  le 
cours  du  préfent  bail,  lequel  cft  fait  aux  charges,  claufcs 
&  conditions  fuivanics: 

I**.  Le  preneur  fera  tenu  de  nourrir  à  fcs  frais  tous  Icf- 
dits  bcfliaux  ,  tant  que  durera  le  préfent  bail,  comme  aufli 
d'en  prendre  tout  le  foin  qu'un  homme  vigilant  met  ordi- 
•aiiemcni  à  fcs  propres  affaires,  de  les  loger,  jMrdcr ,  gou* 
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ciété.  Dans  ce  contrat  le  propriétaire  de  cer- 

verncr  &  hcberj^cr,  ainli  qu'il  appartient;  moyennant  ouoi 
51  jouira  (cul  des  profits  de  laitages,  giaifles  ou  fumiers, 
cnfi'inble  des  labeurs  de  ceux  dcldits  befliaux  qui  doivent 
natuicUement  fervir  aux  charrois  &  a  la  culture  des  terres. 

2^.  Le  fond  du  Cheptel  ei\  ici  e/limc  par  les  paities, 
valoir  une  (ommede. ..  .fur  laquelle  fomme  elles  enten- 
dent régler  le  profit  ou  la  perte  qu'il  pourra  y  avoir  à  l'ex- 
piration de  la  jouilTancc  du  preneur. 

3^.  Pour  conftater  le  profit  ou  la  perte  qui  pourra  fe 
trouver  furie  fDuds  du  Cheptel ,  lorfque  le  preneur  ceflera 
d'en  jouir,  il  en  (cra  fait  à  l'expiration  du  préfent  bail  une 
nouvelle  prifce  par  des  experts  donc  les  paities  convien- 
dront. 

4°.  Si  le  Cheptel  fe  trouve  valoir  alors  plus  qu'il  ne 
vaut  adluellcment  ;  le  bail'cur  ayant  une  'fois  prélevé  la 
fomme  de..,,  à  quoi  fon  Cheptel  vient  dccie  eflimé  , 
Vcxcédenr  de  valeur  fera  partagé  également  entre  lui  &  le 
preneur  ;  &  fi  au  contraire  le  Cheptel  efl  alors  piifé  au- 
dcffous  de  l'cftimation  ci  dclfus  faite,  le  preneur  fera  tenu 
de  faire  railbn  au  bailleur  de  la  moitié  de  ce  dont  le  Chep- 
tel aura  diminué  de  valeur  :  la  convention  étant  que  la 
perte  comme  le  profit,  foicnt  également  communs  entre 
eux* 

5**.  Il  cfl:  au  furphis  convenu  que  par  rapport  aux  croîts , 
le  bailleur  &  le  preneur  auront  réciproquement  la  faculté 
de  faire  prifcr  le  Cheptel  &  d'exiger  le  partage  dcldits 
croîts  ,  foit  a  la  fin  de  chaque  année ,  foie  même  en  tout 
autre  temps ,  Se  lorfque  bon  leur  femblera  ;  3^  qu'il  en  fera 
de  même  i  l'égard  des  laines. 

6^.  Si  cependant  quelques-uns  des  chefs  du  Cheptel 
viennent  à  périr  fans  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  preneur  , 
celui  ci  devra  d'abord  les  remplacer  par  les  croîrs  ;  Se  il  n'y 
aura  que  le  furplus  dcfdiis  croîts  qui  demeurera  fujct  à  par- 
tage enrre  les  parties. 

7*.  Alais  arrivant  le  cas  que  Icfdits  bcfliaux  périffent  ou 
fe  perdent  en  tout  ou  partie  ,  par  la  faute  &:  négligence 
du  preneur,  il  fera  tenu  de  payer  fur  le  champ  au  bailleur 
h  fo;nme  de.  ...  f  ///  s'agit  de  la  toialitc)  ,  tant  pour  hû 
tenir  iicu  de  (Lia  Cheptel ,   que  par  fonuc  de  dommages- 
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laîns  beftiaux  les  donne  à  bail.  Le  bailleur  con- 
ferve  la  propriété  de  ces  beftiaux  )iifqu'à  con- 
currence de  l'eflimation  feulement ,  &  le  profit 
qu'on  appelle  U  croît ^  fe  partage  entre  les  parties 
contrariantes.  Il  faut  excepter  du  partage  les 
fumiers,  le  laitage  &  le  fervice  journalier  qu'on 
peut  retirer  des  animaux  donnés  à  bail  :  ces  ob- 
jets appartiennent  au  preneur  feul  en  confidéra- 
tion  de  ce  qu'il  eft  chargé  de  nourrir  &  de  garder 
ces  animaux  à  fes  dépens. 

Cette  efpcce  de  convention  eft  fort  ufitée  dans 
plufieurs  coutumes  ,  &:  particulièrement  dans 
celles  de  Bourbonnois,  de  Nivernois  ,  de  Berry 
&  de  Bretagne. 

Comme  le  bailleur  doit  à  la  fin  du  bail  pré- 

iméicts  j  &  il  tians  Jefciics  bcuiaiix  il  n'y  en  a  qu2  quelques- 
uns  de  péris  ou  Je  pcrtius  par  la  nicmc  fau:e  ou  négligence, 
il  fl-ra  payé  par  le  picneur  au  bailleur  pour  chacun  defdits 
beftiaux  j  fîvoir  {telle  je  mm  e)  par  chaque  brebis  ou  be- 
Jier  (téinlj  pour  ch.ique  vache  [telle  fomme^  pour  le  che- 
val Cl  c'cft  lui  qui  clt  perdu  ou  péri  ,  &  [tant )  par  chaquî 
jument. 

8°,   A  l'égard  des  cas  fortuits ,   ou  autres  circonQances 

Îiui  pourroient  caufcr  la  mort  ou  la  perte  dcfdics  beftiaux, 
ans  que  le  pcrjcur  lût  en  faute;  il  n'en  fera  tenu  que  pour 
la  moitié  envers  ic  bailleur  ,  lequel  de  fa  part  lupportcra 
l'rtucre  moitié  de  Uiii^c  perte. 

^  *  Et  attendu  que  ic  preneur  ayant  lui-même  intérêt  de 
coui-rvcr  !cfdi:s  beftiaux,  ne  peut  eue  préfunié  en  fauic , 
qu<>ique  leur  noiiu->fc  vienne  i  diminuer  j  il  eft  ariccc  entre 
les  paitics  qu-r  cckra  le  bailleur  qui  deineuiera  chargé  de  la 
preuve,  fuppoic  qu'il  pofe  en  fait  que  ce  foit  par  la  faute  du 
preneur  qu'il  ic  trouve  une  diminution  dans  le  nombie  ilcf- 
di:<,  ucitiaux. 

Carainfi,  &c.  promettant,  &c.  obligeant,  &c.  rcnon- 
ç.:n:,  Sec.  fait  &  p.ifTc  à. ., .  en  l'étude  de  M.  .  .  .  l'un  «ias 
notaires  foufllgnés,  le.  .  .  .  *c  ont  fij^né. 
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lever  avant  partage  la  valeur  des  beftianx  donnée 
à  Cheptel ,  il  faut  les  eliimer  par  le  bail. 

Cette  eftimation  peut  le  faire  à  l'amiable  en- 
tre les  parties  ,  ou  par  des  experts  qu'elles  ont 
choifis. 

Le  bail  à  Cheptel  n'eft  affujetti  à  aucune  for- 
malité relativement  aux  parties  contradantes  : 
ainfi  elles  peuvent  le  paffcr  fous  feing  privé ,  Sc 
même  verbalement  :  dans  Tun  comme  dans  l'au- 
tre cas ,  elles  font  obligées  de  l'exécuter  lorf- 
qu'clles  conviennent  des  faits  ;  mais  pour  que  le 
bailleur  confcrve  fon  privilège  dans  le  cas  oii 
l'on  faifiroir  chez  le  preneur  les  beftiaux  donnés 
à  Cheptel ,  foit  au  fujet  du  payement  de  la  taille 
ou  des  autres  deniers  royaux  dont  il  pourroit 
ctre  débiteur,  l'édit  du  mois  d'odobre  171^  a 
établi  diffcrentes  formalités  qu'il  eft  néceilaire 
de  remplir  (*), 

(*)    ï'ûic:   ce   que  portent  fur  Us  Cheptels  les  articles 
/7,    18  ,    /(?,    20  y  21  i  21  y  2^  O  14  de  cet  édit. 

Comme  la  confirmation  gcncrale  que  nous  avons  ac- 
cordée par  nocre  cdlr  du  mois  de  janvier  dernier  ,  de  tous 
les  priviicrrcs  des  Cheprels  ,  pourroic  biffer  quelques  doutes 
fur  h  qn?.lirc  &  l'étendue  de  ces  privilèges  ,  lefquels  fe 
trouvant  difperfcs  dans  dilTércns  règlcmens  ,  ont  été  tantôt 
augmentes  &:  tantôt  reftreints  ,  &  ont  mcnie  reçu  des  inter- 
prétations ditVéïentcs  ,  par  rapport  aux  diftcrens  ufages 
des  provinces  ou  les  Cheptels  font  ufîrés  ;  délirant  établir 
fur  une  marièrc  f»  importante  des  principes  certains  &  une 
jurifprudcncc  ur.it >rme  ,  qui  puiflcnt  enjT'igcr  les  particuliers 
i  donner  des  befîiaux  n  Cheptels  ,  nous  avons  ordonné  SC 
ordonnons  que  conformément  au  règlement  fait  en  notre 
cour  des  aides  de  Paris  le  17  mai  1506,  &  à  l'arrêt  de 
notre  confeil  du  1 1  mars  t^5>o  ,  il  fera  paflTé  à  1  avenir  ,  i 
commencer  du  jour  de  rcnrcgiftrcment  du  préfcnt  édic 
des  co .lirais  ou  baux  devant  notaires  ,   de  tous  les  bcftiaux 
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Suivant  cette  loi,  il  faut  i^.  que  le  bail  à 
Cheptel  loit  palTé  pardevaiit  notaires. 

,—  •  I  ■ -^ 

qui  fcron:  donnés  à  Cheprel ,  croît  ou  autre  profit ,  lefcjuels 
contiendront  le  nombre  ,  l'âge  &  le  poil  delcHts  beAiaux , 
feront  lignés  des  parties  ,  f\  elles  favent  éciire  ,  finon  , 
de  deux  témoins  Se  du  notaire  ,  contrôles  dans  la  quin- 
zaine ,  publiés  aux  prônes  des  paroiiTcs  de  la  demeure  des 
preneurs  ,  &  rég;i{hés  lans  frais  aux  grefles  des  éle^lions 
où  elles  reirorciirent  ,  dans  deux  mois  du  jour  de  leurs 
dates. 

Faifon!;  défenfes  à  toutes  Oerfonnes  ,  à  peine  de  confifca- 
tioii  du  bétail ,  &  de  punition  exemplaire  ,  de  prêter  leurs 
noms,  ni  de  paiJer  aucuns  baux  à  Cheptels  en  fraude,  &Z 
aux  officiers  de  nos  élections  d'avoir  aucun  égard  auxdits 
baux ,  s'ils  ne  font  palTcs  dans  la  forme  ,  &  revêtus  des  for- 
malités ci  (ieiïiis,  fans  qu'ils  puilfent  admettre  à  la  preuve, 
par  écritures  privées  ,  ni  par  témoins  ,  à  peine  de  nullité. 

Voulons  en  outre  que  conformément  à  l'arrêt  de  notre 
confeil  du  5  janvier  1665,  &  à  celui  du  1 1  mars  1600  ,  il 
hc  puifle  être  faili  ni  vendu  qu'un  cinquième  feulement  des 
beftiaux  qui  fc  trouveront  avoir  été  ci-devanc  donnés  à 
Cheptel  jusqu'au  jour  &  date  du  préfcnt  édit,  que  cette 
vente  ne  puilfe  ôtrc  faite  qu'à  la  requête  des  collcdleurs  Se 
tcccveurs  des  tailles ,  &  pour  le  payement  des  taat  des 
Chcprelicrs  feulement ,  fans  qu'elle  pu-fTc  l'être  pour  raifon 
des  folidités  ju?;écs,  &  rejets  ordonnés  fur  les  paroiifes,  ni 
i  la  requête  des  receveurs  des  g;dx*llcs  &  collecteurs  de 
Timpôt  au  fel,  on  pour  raifon  d'autres  importions  ou  affaires 
extraordinaires  ,  à  peine  de  nullité  ,  de  cent  li"res  d'amende 
&  de  tous  dépens,  dommngcs  &c  intérêf;. 

Permettons  ^  tons  parriculicrs  qui  ont  ci-devant  donné 
des  bcf^iiux  à  ('heptc! ,  &  dont  les  bnux  fuSfiflent  encore, 
de  les  augm'!n!cr  en  donnant  à  leurs  Cheptclicrs  de  nou- 
veaux beftiau::  qui  n'aycnt  point  encore  été  donnés  1 
Cheptel ,  i  la  charge  néanmoins  qu'il  fera  pafle  a^e  de- 
vant notaires  cnfuice  des  anciens  baux  avec  les  form;iIi(éi 
cidrflTus,  dans  Icfqucis  «crcs  qui  frront  aufll  p-iblics  aux 
|)rûr»c<,  conrrAIcs  Se  rcaiOrés  f^ns  fra'rt  au!?  'greffes  des  élec- 
tions ,  mcation  cïprcflc  fera  f*i:c  de  la  qMalitc  ,dti  nombre, 
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2°.  L'ade  doit  contenir  le  nombre ,  Tage  & 
le  poil  des  belliaux  donnes  à  Cheptel. 


de  l'âge  &  du  poil  deidits  belliaux    doue  J'ducitn  Cheptel 


fera  auî^aîcnte. 


Leui  pcrmectons  pAieillemeat  ,  enfcnible  à  tous  parti- 
culiers habi.dns  des  villaçrcs  ,  bouigcois  des  villes,  ecdc- 
ilailiqucs ,  gcntiisiiommes  ,  olïiciers  &  tous  autres,  de  don- 
ner des  bei'i.iux  à  Cheptel ,  crou  ou  autre  proht  ,  en  vertu 
de  baux  &.  contrats  faits  en  la  tonuc  ci  deiîus. 

Faifons  tiès  exprcifcs  inhibitions  &  dcfenfcs  ,  fous  les 
mêmes  peines  ,  i  toutes  perlonncb  ,  même  aux  leccveurs  & 
collcdcurs  des  cailles  6c  di:  1  iinpôt  du  lel ,  de  taire  iaifir 
ni  vendre  ,  pendant  trois  années  pi'ochaines  &.  confecutives, 
a  comTienccr  du  premier  novemore  prochain ,  aucune  por- 
tion ,  tant  dcfdi.s  Cheptels  qui  feront  hits  par  augmenta- 
tion ,  (ijue  des  Cheptels  qui  icront  faits  de  nouveau,  a 
commencer  du  jour  &:  date  du  préfent  cdit ,  foit  pour  la 
taille  &:  crues  y  joinies ,  loit  pour  l'uftenlile  ,  la  capitation  , 
le  dixième  ,  ni  pour  quelqu^autre  caufc  ou  prtiexce  que  ce 
foit:  voulons  qu'après  l'expiration  dcfuitcs  ir^^is  années,  le 
cinquième  feulement  de(dits  Cheptels  puilîe  être  faih  & 
vendu  pour  le  taux  dddits  Cbcptcliers  feulement,  faut  le 
recours  de  leurs  maîtres  pour  ce  qui  le  trouvera  avoir  etc 
vendu  à  leur  préjudice 

Et  pour  piévcnir  l'abus  qui  pourroit  naître ,  fi  le  maître 
du  Cheptel,  d'intelligence  avec  Ion  cheptclier ,  avoicn:  la 
liberté  d'annuUcr  foit  par  convention ,  ou  par  des  procédu- 
res concertâmes  entr'eux  en  juAice  ,  les  baux  à  Cheptel  ac- 
tuellement fublilUns  &  qui  ne  font  pas  encore  expiics,  &C 
ce  dans  la  vue  de  proHter  du  privilège  que  nous  accordons 
ci-delfus  aux  nouveaux  Cheptclicrs ,  nous  ordonnons  que  par 
le  premier  prcfident  de  chacune  des  élections  des  dix- neuf 
généralités  des  pays  taillables ,  il  lera  inccflainmcnt  dreffé 
un  état  de  tous  les  Cheptels  de  fon  relTort ,  qui  ont  été  en- 
jcgiftrés  depuis  le  premier  janvier  1710  ,  jufqu'au  jour  Si 
date  du  prélent  édit  ,  contenant  les  noms  tant  des  bailleurs 
que  des  preneurs,  le  nombre  &  la  qualité  des  bcrtiaux  donc 
ils  font  compofts  ,  les  principales  claufes  de  ces  baux  ,  le 
îcms  pour  lequel  ils  ont  été  faits ,  &  celui  qui  rcfte  encore 
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3*.  Le  bail  doit  être  contrôlé  dans  la  quin- 
zaine :  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  le  droit  de 
contrôle  d'un  bail  à  Cheptel  eft  fixé  fur  le  pied 
du  capital  du  prix  des  beiliaux  ,  &  doit  être 
perçu  conformément  à  l'article  19  du  tarif  du 
19  feptembre  1722  ,  qui  le  règle  beaucoup  au- 
deflbus  de  celui  des  autres  baux. 

4^.  Les  baux  à  Cheptels  doivent  être  publiés 
aux  prônes  des  paroiffes  où  les  preneurs  font 
domiciliés  ,  ou  à  la  porte  de  l'églife  à  l'iiTue  de 
la  meffe  de  paroiffe  ,  conformément  à  la  décla- 
ration du  16  décem.bre  1698. 

5^.  Les  baux  à  Cheptel  doivent  être  enregif- 
trés  fans  frais  au  greffe  de  l'élecfion  dans  deux 
mois,  à  compter  du  jour  où  ^Is  ont  été  paffés. 

6"^.  Il  eft  défendu  aux  officiers  des  élecllons 
d'avoir  aucun  égard  aux  baux  à  Cheptel  qui  ne 
font  nas  revêtus  des  formalités  dont  on  vient  de 


à  expirer  j  Huciucl  c:a:  ccrrihc  dudic  picaiier  prciident  de 
l'éle^lion  ,  il  fera  p^r  lui  envoyé,  dans  le  quinzième  Dé- 
cembre prochain  an  plus  rard  ,  un  double  au  (îcur  intendant 
&commifiairL-  dcparci ,  &c  un  autre  au  premier  prélidcncdu 
bureau  des  Hnances  ,  de  la  gcnériditc  à  laquelle  reiforti: 
ladite  .élection  ,  lequel  en  fjra  tenir  un  regiftre  par  le  gnef- 
ficr  dudi:  bureau  ,  élection  par  élection  ,  pour  y  avoir  re- 
cours en  cas  de  bcf  j:n. 

Voulons  que  pour  alfurer  d'autant  plus  la  véûté ,  tant 
«ic  Tau^içmcntdrion  que  nous  avons  permis  parie  prcfcnc 
cdit  ,  de  faire  aux  Cheptels  anciens  ,  que  des  baux  à  (Jup- 
tcis  oui  f.-roiu  faits  de  nouveau  ,  le  mcmc  ordre  y  foie  ob- 
fcrvc  i  l'avenir  i  6c  qu'à  cet  effet  le  prcniicr  préfidcnt  d« 
chaque  élcftion  envoie  de  i'n  mois  en  (ix  mois,  à  com- 
mencer du  jour  de  l'cnrc^ifVrciî'cnr  dupréfent  cdit ,  an  pre- 
mier préfidcMt  dudit  b'ireiu  des  finances  &  au  ficur  inten- 
dant Se  commifTairc  dépaiti  ,  un  état  lic  tous  les  Cheptels 
qui  auront  ctc  faits  &  rc^iltrés  pcodan:  ledit  umis. 
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parler ,  &  ils  ne  peuvent ,  à  peine  de  nullitc ,  en 

admettre  la  preuve  par  écritures  privées  ni  par 

témoins. 

Au  refte  lorfque  la  forme  prcfcrite  pour  les 
baux  à  Cheptel  a  été  oblervée  ,  le  bailleur  peut 
en  reprélentant  Ion  bail ,  obtenir  la  main  levée 
des  (ailles  des  belliavix  lur  lelquels  il  a  droit  , 
quand  même  ces  faifies  auroient  eu  pour  objet 
la  taille  ou  les  autres  importions  dues  pour  le 
preneur.  Il  y  a  néanmoins  une  reliridion  au  lujet 
de  la  taille  ,  qui  conlilte  en  ce  que  le  cinquième 
du  Cheptel  peut  ctre  faili  &  vendu  pour  la 
taille  du  preneur,  à  la  requête  du  receveur  ou 
coUedeur  de  cette  impofition  :  mais  ce  privi- 
lège accordé  à  la  taille  ne  s'étend  ni  à  l'impôt 
du  Tel ,  ni  aux  autres  deniers  royaux  :  il  eft  dé- 
fendu de  laifir  pour  ces  objets  aucune  portion 
du  Cheptel ,  à  peine  de  nullité  ,  de  cent  livres 
d'amende  ,  6c  de  tous  dépens ,  dommages  6c  in- 
térêts. 

Les  betes  qu'on  efl  dans  Tufagc  de  donner  à 
Cheptel  font  les  bctes  à  laine  ,  Us  chèvres,  les 
bœufs ,  les  vaches  ,  les  chevaux  oc  les  jumens» 

La  Thauma^Ticre  prétend  que  dans  la  coutume 
de  Ikrri  un  Cheptel  de  porcs  fait  :\  moitié  de 
profit  6c  de  perte  feroit  ufuraire  :  il  cite  une 
fentence  du  préfidial  de  Bourges  qui  Ta  ainll 
jugé.  La  raifon  en  eil  que  la  moitié  du  croît  at- 
tribuée au  preneur  ne  pouvant  être  conlidérée 
que  comme  un  lalaire  médiocre  des  trais  de 
garde  &  de  nourriture  ,  cette  même  moitié  ne 
doit  pas  en  ou:re  tenir  lieu  du  prix  des  rifquc$ 
que  coiu*t  le  preneur  relativement  aux  cas  for-^ 
luits  qui  peuvent  lui  taire  fupporter  la  perte  dç 
la  moitié  du  Cheptel 
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L'auteur  cité  obferve  néanmoins  que  fi  dans 
un  Cheptel  de  porcs  le  bailleur  fe  chargeoit  de 
contribuer  pour  une  portion  confidérable  aux 
frais  de  la  nourriture  ,  il  n'y  auroit  aucune  in-^ 
juftice  à  ftipuler  que  fi  le  Cheptel  venoit  à  périr 
par  cas  fortuit,  le  preneur  (upporteroit  la  moitié 
de  la  perte.  La  raiion  de  cette  dccifion  efi  que 
le  preneur  n'ayant  plus  à  fa  charge  qu'une  por- 
tion de  la  nourriture  ,  la  moitié  du  croît  poar- 
roit  alors  fuffire  pour  le  récompenfer  tant  des 
frais  de  cette  portion  de  nourriture  que  du  rifque 
dont  il  fe  feroit  chargé. 

La  même  décifion  peut  auffi  s'appliquer  au 
cas  cil  le  preneur  fournifiant  feul  la  nourriture  , 
le  bailleur  lui  a  attribué  par  cette  confidération 
les  deux  tiers  oii  les  trois  quarts  du  croît. 

Il  faudroit  encore  décider  de  même  fi  le  bail- 
leur abandonnoit  à  la  fociété  le  fonds  du  Chep- 
tel 6c  qu'il  renonçât  au  droit  d'en  prélever  la 
valeur  lors  du  partage  à  la  fin  du  bail. 

La  Thaumafiière  nous  dit  d'ailleurs  avec  rai- 
fon  que  le  Cheptel  de  porcs  à  moitié  de  perte 
&C  de  profit ,  ne  peut  fouffrir  aucune  difficulté 
dans  rexécution  lorfqu'il  fait  partie  des  condi- 
tions du  bail  d'une  métairie.  La  raifon  de  cette 
décifion  efi  (enfible  :  le  rifque  dont  le  fermier  fc 
charge  alors  peur  moitié,  fait  partie  du  prix  de 
la  ferme  qui  ians  cela  auroit  été  plus  fort. 

M.  Pcthier,ÙGui  l'on  doit  beaucoup  de  fo- 
luiions  ingéniculcs  fur  diffcrcns  points  de  jurif- 
prudencc  5  a  avancé  une  erreur  grave  6c  mani- 
iefle  ,  en  difant  cjuc  quoique  le  Cheptel  loit 
léqui table  ôc  permis  dans  le  rcffort  de  pluficurs 
coutumes,  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'il  loit 
cgalemcnt  équitable  ik  permis  dans  les  autres 
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provinces  :  pour  appuyer  cette  faufle  dodrine  i 

voici  comme  raifonne  le  juriiconfulte  cité. 

«  L'équité  de  ce  contrat  dépend  des  diffé- 
>»  rentes  circonftances  des  lieux  :  dans  les  pro- 
>'  vinces  abondantes  en  pâturages ,  où  la  nour- 
»  riture  du  bétail  qu'on  donne  au  preneur  à  gar- 
»  der  ,6c  à  nourrir  lui  coûte  peu,  &c  où  il  en  eft 
ï>  fuffiramment  payé  par  les  laitages  ,  fumiers 
>»  &  labeurs  des  animaux  ,  on  peut  licitement 
»  &:  fans  blefTcr  Féquité  ,  charger  le  preneur  de 
»  la  moitié  du  rifque  de  la  perte  qui  peut  arri- 
»  ver  par  des  cas  fortuits  fur  le  Cheptel ,  en  lui 
>»  donnant  pour  le  prix  de  ce  rifque  la  moitié 
»  dans  les  profits  que  les  parties  el'pcrent  faire  , 
»  tant  par  les  laines ,  que  par  les  croîts  6c  l'a- 
»' mélioration  des  bctes ,  dans  .Icfquels  profits 
»  il  n'auroit  pas  droit  fans  cela  d'avoir  aucune 
»  part. 

»  Au  contraire  ,  dans  les  provinces  où  il  y  a 
»  peu  de  pâturages ,  où  la  nourriture  du  bétail 
»  eu  très-couteule  au  preneur  à  qui  on  le  don- 
î)  ne  à  nourrir,  &:  où  en  conléquence  la  moitié 
.'  de  tous  les  profits  que  le  preneur  perçoit ,  efl 
>'  à  peine  le  prix  de  fes  frais  de  nourriture  6c  de 
»  garde  ,  on  convient  que  dans  ces  provinces  , 
»  la  convention  par  laquelle  on  le  chargeroit 
»  d'une  partie  du  rifque  de  la  perte  qui  peut  ar- 
»  river  liir  le  fond  du  Cheptel  par  des  cas  for- 
>»  tuits  ,  feroit  une  convention  injude  6c  illicite  , 
9>  parce  qu'il  ne  recevroit  rien  pour  le  prix  de 
»  ce  rifque  dont  on  le  chargeroit  », 

Ces  raiions  n'ont  aucune  efpèce  de  fonde- 
ment :  il  ert  clair  pour  toute  pcrlonne  qui  a 
quelque  idée  du  commerce ,  que  dans  les  pro- 
vinces abonc'.cir*es  en  pâturage  cù  la  nourriture 
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du  bétail  coûte  peu  ,  les  laitages  y  ont  bien 
moins  de  valeur  que  dans  celles  où  il  y  a  peu  de 
pâturages  ,  &c  où  il  en  coûte  par  conféquent 
plus  pour  nourrir  le  bétail  :  fi  dans  ces  dernières 
la  valeur  du  laitage  eil  plus  confidérable  ,  com- 
me on  ne  peut  pas  en  douter ,  la  condition  du 
preneur  y  efl:  tout  aufTi  bonne  que  dans  les  pro- 
vinces où  les  pâturages  abondent ,  puifque  dans 
celles-ci  le  laitage  a  beaucoup  moins  de  valeur 
que  dans  celles-là.  Il  faut  donc  conclure  que 
dans  les  unes  comme  dans  les  autres,  la  recette 
fe  trouve  proportionnée  à  la  dépenle. 

On  peut  ajouter  à  ce  que  nous  venons  de  di- 
re que  la  loi  même  contient  des  difpolitions 
évidemment  oppofées  à  l'opinion  de  M.  Pothier: 
il  n'y  a  pour  s'en  convaincre  ,  qu'à  jeter  les 
yeux  fur  l'édit  du  mois  d'o6lobre  1 7 1 3  ;  on  y 
verra  que  non-feulement  les  baux  à  Cheptel 
font  autorifés  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume ,  mais  encore  que  le  légiilateur  s'efl 
propofé  d'établir  à  cet  égard  des  règles  qui 
puffent  engager  les  particuliers  à  donner  des 
beftiaux  à  Cheptel. 

Mais  fi  nous  avons  eu  à  relever  une  erreur 
de  M.  Pothier  ,  il  en  a  ,  de  fon  côté ,  refuté  une 
bien  abfurde  qu'à  publiée  l'auteur  des  confé- 
rences de  Paris  fur  Tufure.  Cet  auteur,  qui  n'eft 
nullement  jurifconlultc  ,  a  prétendu  que  le  bail 
a  Cheptel  fimple  dont  nous  parlons  étoit  un 
contrat  illicite  &c  ufiiraire ,  contralie  au  droit 
naturel  &c  aux  c<nitumLS  du  royaume  qui  ont 
traité  de  cette  matière;  mais  M.  Polhier  lui  a 
très-bien  démontré  que  ces  affertions  hafardées 
n'étoicnt  appuyées  fur  aucun  moyen.  H  lui  a  fait 
voir  que  non-feulcmcnt  le  bail  a  Cheptel  fin*- 
Tome  A\  S 
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pie  ctoit  équitable  &  n'avoit  rien  de  contraire 
au  droit  naturel,  mais  encore  qu'il  étoit  expref* 
fément  autorilé  par  les  coutumes  qui  avoient 
traité  des  Cheptels. 

Au  iiirplus  ces  coutumes  reprouvent  comme 
injufte  dans  un  bail  à  Cheptel  la  convention  par 
laquelle  le  preneur  fe  feroit  chargé  de  la  tota- 
lité des  riiques  de  la  perte  qui  peut  arriver  par 
cas  fortuit  (*). 

La  convention  feroit  pareillement  injufle  fi  le 
preneur  devoit  fupporter  dans  la  perte  une  por- 
tion plus  conlidérablc  que  celle  qui  e(l  déter- 
minée par  la  coutume  ,  à  moins  toutefois  qu'on 
ne  lui  eut  afTigné  dans  le  profit  une  part  pro- 
portionnée à  celle  qu'il  feroit  tenu  de  fupporter 
dans  la  perte. 

Par  exemple ,  fi  en  vous  pafTant  un  bail  ^ 
Cheptel ,  je  vous  charge  de  fupporter  les  deux 
tiers  de  la  perte  quoique  vous  ne  puiiïiez  pré- 
tendre que  la  moitié  dans  le  profit ,  la  conven- 
tion ne  devra  point  avoir  d'exécution  ,  parce 
Qu'elle  fera  ufuraire  :  mais  fi  nous  flipulons  qu'en 
lupportant  les  deux  tiers  dans  la  perte  vous  au- 
rez les  deux  tiers  dans  le  profit ,  il  faudra  que 
la  convention  s'exécute ,  parce  cju'elle  ne  con-r 
tiendra  rien  que  de  légitime. 

(  "*^  )  f'^oici  ce  que  parle  à  ce  fujct  V article  ii  du  chapitre 
ly  de  la  coutume  de  Perry. 

Tous  contr.iis  de  bail  Je  bcîcs  à  Cncptel  ou  autremenr , 
duquel  le  bailleur  doit  prendre  profit  &  cmolument  du 
fruit,  s'il  cfl  dit  en  iceux  que  les  bètes  feront  aux  périls  de 
fortunes  du  preneur  entiëicment ,  &:  cjue  le  c^s  fortuit  ad- 
venant fur  iccllcs  fera  foutcnu  du  tout  par  icclui  preneur  , 
font  rcpurés  nuls  <Sc  de  nul  cttec  <Sc  vaicui ,  &  comme 
illicites. 
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Si  l'on  ftlpuloit  par  le  bail  à  Cheptel  que  le 
preneur  fera  tenu  de  céder  fa  part  dans  les  toi- 
fons  au  bailleur ,  pour  un  prix  inférieur  à  la  juHe 
valeur ,  la  claufe  fer  oit  illicite. 

Il  en  feroit  de  même  de  la  claufe  par  la- 
quelle on  priveroit  le  preneur  d'une  partie 
du  laitage  ,  des  fumiers  &.  des  autres  chofes  que 
les  coutumes  lui  attribuent  pour  les  frais  de  gar- 
de &  de  nourriture. 

La  convention  feroit  encore  illicite  fi  le  bail- 
leur fe  rcfervoit  de  prélever  à  la  fin  du  bail 
quelque  chofe  de  plus  que  la  valeur  du  Cheptel 
Qu'il  a  fourni ,  félon  l'eflimation  qui  en  a  été 
faite,  ou  même  quelque  chofe  de  différent. 

C'eft  pourquoi  s'il  étoit  flipulé  qu'à  la  fin  du 
bail  le  bailleur  pourroit  à  fon  choix  prélever  le 
montant  de  Teflimation  ou  autant  de  bêtes  qu'il 
en  a  fournies ,  fans  être  tenu  de  faire  raifon  au 
preneur  de  ce  qu'elles  pourroicnt  valoir  au- 
delà  de  ce  qu'elles  valoient  au  commencement 
du  bail ,  il  eil  clair  qu'une  telle  convention  fe- 
roit illégitime  :  car  fi  les  bêtes  du  Cheptel 
avoieiit  augmenté  de  valeur ,  le  bailleur  pour- 
roit avoir  ieul  cette  augmentation  :  6c  fi  au 
contraire  elles  étoient  dnninuées  de  prix  ,  le 
preneur  ferbit  dans  le  cas  de  fupporter  fcul  cette 
diminurion  ,  puilqu'alors  le  bailleur  pourroit 
exiger  ^c  montant  de  l'tdimation  faite  du  Chep- 
tel au  moment  du  contrat. 

Dans  cette  forte  de  convention  ,  le  bailleur 
contradfe  envers  le  preneur  l'obligation  de  1« 
faire  jouir  du  Cheptel  pendant  le  temps  que 
doit  durer  le  bail. 

Ce  temps  peut  être  limité  par  la  convention, 

.S'il  n'a  pas  été  déterminé  ,  t<  que  le  bail  ait 
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été  fait  par  un  propriétaire  de  métairie  à  fon 
fermier,  le  Cheptel  eft  cenfé  fait  pour  durer 
le  même  temps  que  doit  durer  le  bail  de  la 
métairie. 

Quant  aux  autres  baux  à  Cheptel  dont  la  du- 
rée n'a  pas  été  déterminée  par  la  convention, 
ils  font  cenfés  faits  pour  trois  ans,  conformé- 
ment à  l'article  premier  du  titre  17  de  la  cou- 
tume de  Berry  ;  &  lors  qu'après  les  trois  années 
révolues  ,  quinze  jours  fe  font  écoulés  fans 
qu'aucune  des  parties  ait  demandé  le  partage  ,  il 
fc  fait ,  fuivant  le  même  article  ,  une  tacite  re- 
conduftion  jufqu'à  la  faint  Jean  fui  vante. 

Il  faut  obferver  que  fi  au  lieu  de  jouir  en  bon 
père  de  famille  ,  le  preneur  méfufoit  du  Chep- 
tel &:  laiflbit  dépérir  les  beftiaux,  le  bailleur 
feroit  fondé  à  demander  non-feulement  la  réfo- 
lution  du  bail ,  mais  encore  des  dommages  & 
intérêts.  C'cft  une  coniéquence  du  principe  que 
tout  preneur  peut  être  privé  de  la  jouiflance  de 
la  chofe  louée  lorfqu'il  en  mélufe. 

De  ce  que  le  bailleur  doit  faire  jouir  le  pre- 
neur pendant  toute  la  durée  du  bail  à  Cheptel 
lorfqu'il  n'en  méfufc  pas ,  dérive  l'obligation  de 
garantir  le  même  preneur  dvi  trouble  que  des 
tiers  pourroicnt  apporter  à  f\  jouiflance. 

Ainfi  dans  le  cas  où  Pierre  prenant  la  qua- 
lité de  propriétaire  des  befliaux  que  je  vous  ai 
donnés  à  Cheptel  intcntoit  une  a6lion  contre 
vous  pour  que  vous  eufllez  à  hii  remettre  ces 
befliaux  ,  vous  feriez  feins  difiiculté  en  droit  de 
demander  que  j'euflx?  à  faire  cefl'er  le  trouble , 
flnon  que  je  fufle  condamné  aux  dommages  & 
intérêts  qui  pourroient  vous  réfiJter  de  Tmexc- 
cution  de  la  convention. 
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Pareillement ,  fi  les  créanciers  du  bailleur 
«voient  faifi  les  beftiaux  donnés  à  Cheptel ,  le 
preneur  feroit  en  droit  d'agir  contre  le  bailleur 
pour  qu'il  eût  à  lui  rapporter  main-levée  de 
la  faifie. 

A  ce  propos ,  Coquille  a  prétendu  dans  Ton 
commentaire  fur  la  coutume  de  Nivernois ,  que 
le  preneur  étoit  fondé  lui-même  à  former  op- 
position à  la  faifie ,  &  à  demander  que  les  bef- 
tiaux ne  puffent  être  vendus  qu'à  la  charge  par 
l'adjudicataire  d'entretenir  le  bail  à  ChepteL 
Pour  appuyer  fon  opinion ,  cet  auteur  dit  que 
les  créanciers  du  bailleur  ne  peuvent  pas  avoir 
plus  de  droit  dans  le  Cheptel  que  n'en  a  le  bail- 
leur leur  débiteur  ;  qu'ainfi  la  faifie  du  Cheptel 
faite  à  leur  requête  ne  doit  pas  priver  le  pre- 
neur de  la  jouiftance  qui  lui  a  été  affurée  par  la 
convention. 

Mais  cette  raifon  eft  bien  plus  fpécieufe  que 
folide  :  auffi  la  Thaumaffière  décide  t-il  au  con- 
traire que  les  créanciers  du  bailleur  peuvent 
fans  attendre  la  fin  du  bail  faire  faifir  &  vendre 
les  befliaux  du  Cheptel  qui  appartiennent  à  leur 
débiteur  ,  fans  que  le  preneur  puifTe  s'y  oppo- 
fer ,  fi  ce  n'eft  pour  la  part  qu'il  peut  préten- 
dre dans  les  croîts  &  profits  s'il  y  en  a  :  au  iîir- 
plus  le  preneur  eft  en  droit  d'exercer  contre  le 
bailleur  une  adion  en  dommages  6c  intérêts 
pour  raifon  du  défaut  de  jouifTance. 

La  raifon  fur  laquelle  la  Thaumafîîcrc  établit 
cette  dodtrine  cfl  cjue  le  bailleur  étant  toujours, 
nonobftant  le  bail  ,  propriétaire  du  (Jicptcl  , 
l'obligation  qu'il  contraàe  d'en  faire  jouir   le 

Erencur  ,  n'eft  ainfi  que  celle  qui  dérive  d'un 
ail  à  loyer  ou  d'un  bail  à  ferme ,  qu'une  obli- 
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gation  perfonnelle  ,  laquelle  ne  donne  au  pre- 
neur envers  qui  elle  eit  contrariée  ,  qu'une 
créance  &:  une  a£^ion  pure  perfonnelle  contre 
le  bailleur  ou  contre  fes  héritiers ,  lans  attri- 
buer au  preneur  aucun  droit  dans  la  chofe  qui 
fait  l'objet  de  l'obligation:  or  dès  que  le  pre- 
neur n'a  aucun  droit  dans  le  Cheptel ,  il  ne  peut 
être  fondé  à  s'oppofcr  à  la  faifie  qu'en  ont  faite 
les  créanciers  du  bailleur  à  qui  le  Cheptel  tip- 
partient ,  ni  à  en  empêcher  la  vente. 

M.Pothier  qui  a  adopté  ladécifion  delaThau- 
iTiafTière  comme  étant  plus  conforme  aux  vrais 
principes  que  l'opinion  de  Coquille  ,  obferve 
tort  bien  que  file  preneur  du  Cheptel  étoit  fer- 
mier d'une  métairie  &C  que  le  bailleur  fût  un 
étranger ,  le  propriétaire  de  la  métairie  feroit 
fondé  à  s'oppcfer  à  la  faifie  que  les  créanciers 
du  bailleur  auroient  faite  des  befliaux  donnés  à 
Cheptel ,  &  à  en  demander  la  main  levée  :  la 
raifon  en  efl  que  ces  befliaux  qui  garnifl'ent  la 
métairie ,  devant  répondre  des  obligations  du 
bail  de  cette  métairie  &:  étant  d'ailleurs  nécef- 
faircs  pout  en  cultiver  les  terres  ,  le  proprié- 
taire a  droit  d'empêcher  qu'ils  n'en  (oient  dé- 
placés. 

Le  preneur  s'oblige  par  le  bail  h  Cheptel  de 
nourrir  &  de  garder  le  bétail  qui  lui  efl  confié , 
comme  pourroit  faire  un  bon  père  de  famille. 
C'eftunc  dipofition  précife  de  l'article  2  du  cha- 
pitre 11  de  la  coutume  de  Nivernois. 

Il  faut  conclure  de  cette  obligation  que  fi 
cuelquc  bête  du  Cheptel  vient  à  périr  par  la 
faute  du  preneur  du  parcelle  des  gens  qui  font  à 
fonfervicc ,  il  doit  répondre  du  dommage  envers 
le  bailleur.  C\u  ce  cvuc  décide  l'article  fuivant. 
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Coquille  prétend  fur  cet  article  que  quand  la 
perte  du  bétail  feroit  arrivée  par  cas  fortuit ,  fi 
la  caufe  de  cette  perte  a  précédé  6c  qu'elle  fe 
trouve  être  le  fait  du  preneur ,  il  doit  pareille- 
ment être  tenu  d'indemnifer  le  bailleur  :  il  donne 
pour  exemple  le  cas  oii  une  bête  qui  fe  feroit 
égarée  auroit  été  mangée  du  loup  ,  faute  par  le 
preneur  d'avoir  fait  à  temps  les  recherches  nécef- 
faires  pour  la  retrouver. 

L'avis  de  Coquille  a  été  fuivi  par  les  annota- 
teurs du  coutumier  général. 

Le  preneur  ne  doit  difpofer  d'aucune  bête  du 
Cheptel  fans  le  confentement  du  bailleur  :  voici 
ce  que  porte  à  -ce  fujet  l'article  7  du  titre  17 
de  la  coutume  de  Bcrri  : 

«  Les  preneurs  ne  peuvent  vendre  les  bêtes 
»  par  eux  prifes ,  foit  à  Cheptel  ,  moitié  ou  au- 
V  trement,  fi  n'efl  du  vouloir  &:  confentement 
»  exprès  du  bailleur  :  &C  s'ils  font  le  contraire  , 
»  font  amendables  envers  jufiice  à  la  diicrétioii 
»  d'icelle  ,  6c  font  aufîi  tenus  aux  maîtres  en  tous 
»  leurs  dommages  6c  intérêts ,  pour  lefquels  , 
»  comme  proccdans  de  crime  ,  iceux  liquidés 
»  &  taxés  tiendront  les  preneurs  prifon  ;  &c  s'ils 
>♦  font  coutumiers  ,  l'on  pourra  procéder  ex- 
»  traordinairement  contre  eux,  pour  leur  inif 
»  pofcr  telle  punition  que  de  raifon  ». 

Cette  défenfe  de  vendre  ,  concerne  non-feu- 
lement les  jeunes  bêtes  ,  mais  encore  celles  c|ui 
(ont  vielles  6c  dont  l'intérêt  des  afiociés  exige  ki 
vente  &  le  remplaccnient:  le  preneur  ne  peut 
faire  aucune  acte  de  cette  forte  que  de  concert 
avec  le  bailleur  ;  6c  h  le  bailleur  rcfufoit  en  pa- 
reil cas  de  confcntirù  la  vente,  le  j)rcneur  fe- 
roit en  droit  de  raffigncr  pour  la  voir  ordonner 
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par  le  juge  ;  il  pourroit  même  conclure  à  des 
dommages  &  imërêts  contre  le  bailleur ,  qui 
par  un  refus  déraifonnable  auroit  fait  manquer 
une  vente  avantageufe  à  la  fociété. 

Obfervez  à  ce  ïujet,  d'après  M.  Pothier ,  que 
fi  le  bailleur  avoit  fouffert  pendant  un  temps 
confidérable  que  le  preneur  vendît  les  vieilles 
bêtes  fans  le  confulter ,  il  feroit  cenfé  perlévé- 
rer  dans  cette  tolérance  ,  jufqu'à  ce  qu'il  le  lui 
eût  expreffément  défendu  :  c'ell  pourquoi  il  fe- 
roit non-recevable  à  demander  la  réfolution  du 
marché  que  le  preneur  feul  auroit  fait. 

La  Thaumaflîère  nous  apprend  que  quoique 
l'article  de  la  coutume  que  nous  avons  rapporté 
ne  parle  que  des  bêtes  prifcs  a  Clicpul^  c'eft-à- 
dire ,  de  celles  qui  compofent  le  fonds  du  Chep- 
tel, l'ufage  a  néanmoins  étendu  aux  croits  la 
défenfe  faite  au  preneur  de  vendre  fans  le  con- 
fentement  du  bailleur. 

Mais  lorfqu'on  a  tiré  des  croîts  une  quantité 
fuffifante  de  bêtes  pour  remplacer  celles  qui 
manquoicnt  dans  le  fonds  du  Cheptel ,  ÔC  que 
le  furplus  de  ces  croîts  a  été  partagé  entre  les 
parties  intérefTées ,  il  n'y  a  nul  doute  que  le 
preneur  ne  puifl'e  alors  difj)ofer  comme  bon  lui 
fcmblc  des  bêtes  qui  lui  iont  échues  pour  fa 
part. 

S»'j  '»^  L  les  articles  5  &  6  du  même  titre  17 
de  la  c  jutume  du  Berry  (  *)  ,  il  ell  défendu  ex- 


(  *  )  l'oici  CCS  articles  : 

V.  Le  preneur  de  bètcs  à  Chcprel  \  moiti(^  on  autrement, 
jic  peut  avant  le  temps  qu'elles  i^oivcnt  être  tondues  en  tirer 
re  prentlrc  aucunement  la  l.iinc  ,  &  atrendra  que  le  temps 
qu'elles  doivCDi  eue  tondues  fci;  vcnuj  &  aprcs  qu'elles. 
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preflement  aux  preneurs  de  bêtes  à  Cheptel  de 
prendre  ou  tirer  de  ces  bêtes  aucune  laine 
avant  le  temps  auquel  elles  doivent  être  ton- 
dues ,  à  moins  toutefois  que  leur  fanté  n'exige 
qu'avant  ce  temps  on  leur  ôte  une  partie  de 
leur  laine  :  dans  ce  cas  ,  le  preneur  doit  avant 
l'opération  en  avertir  le  bailleur ,  pour  qu'il 
puiffe  prendre  la  moitié  de  cette  laine. 

Comme  ces  dirpofitions  de  la  coutume  ne 
s'obfervoient  pas  avec  exaditude  ,  le  roi  jugea 
à-propos  de  donner  au  mois  d'août  i739>  des 
lettres-patentes  pour  les  confirmer  (  *  )  :   par 


feront  tondues  ,  partiront  le  preneur  &  bailleur  toute  la 
laine  également  j  &  s'il  eft  trouvé  le  preneur  faire  le  con- 
traire, il  fera  tenu  payer  pour  chacune  béte ,  de  laquelle 
il  aura  prins  la  laine  devant  la  faifon  ,  deux  fous  tour- 
nois pour  l'intérêt  du  maître. 

VI.  Toutefois  s'en  autre  temps  que  en  la  faifon  qu'on  a 
accutumé  tondre  les  béres,  eftoit  beloin  ,  pour  la  lanté  & 
€ntrettncment  dcfdires  bêtes,  leur  ôter  &  prendre  de  la 
laine  en  aucuns  endroits ,  les  preneurs  le  pourront  faire  en 
le  dénonçant  au  bailleur  pour  prendre  la  moitié  de  la  laine: 
&.  s'ils  font  le  contraire,  payeront  deux  fous  tournois  pour 
chacune  bcte,  &  ce  pour  l'intérêt  du  maître  comme  deflus. 

(*;  Ces  lettres-patentes  qui  ont  été  enn^ijlrces  au  Par^ 
lemtnt  le  \6  feptembre   1735?  -,  font  ainfi  conçues  : 

Louis ,  &c.  Salut.  Le  commerce  des  laines  étant  un  des 
principaux  avantages  de  la  province  de  Rerry  ,  nous  avons 
cru  qu'il  croit  ncceffairc  d'employer  notre  autorité  pour  ré- 
primer un  abus  pratiqué  par  les  fermiers  métayers,  chepte- 
licrs,  &  autres  preneurs  de  bcrcs  à  laine ,  au  fujct  de  la  ton- 
rurc  défaites  bctcs  ,  quoique  la  coutume  de  cette  pioviuce, 
titre  17  ,  article  5  ,  défende  cxprcfléiiient  aux  picncurs 
<1c  b^tcs  i  Cheptel,  a  moitié  ou  autrement,  de  tirer  ou 
prendre  dcfditcs  bétes  aucune  laine,  avant  le  tenips  auquel 
elles  doivent  être  louducs  ,  \\  ce  n'clt  qu'avant  ledit  temps 
iliû(  nccc-ir<iiic  poui  kui  famé,  de  leur  otci  &  prendre  de  U 
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cette  loi  5  le  roi  a  augmente  les  peines  pronon- 

laine  ,  auquel  cas  fuivant  l'article  6  ,  les  preneurs  ne  peuvent 
le  faire  qu'en  le  dénonçant  au  propriccaii  e  ou  bailleur ,  pour 
en  prendre  fa  moit:c.  Nous  avons  été  cependant  inftiuits 
gue  lekiits  preneurs  avoient  introduit  l'ufagc  de  tondre  ou 
prendre  de  la  laine  de  la  gorge  &c  du  ventre  des  bêtes  à 
laine  avant  le  temps  ordinaire  ians  en  avertir  les  bailleurs^ 
que  par  ce  moyen  le  produit  de  cette  tonte  prématurée  ,  à 
laquelle  ils  donnent  le  nom  d'écouaillcs ,  tourne  entièrement 
au  profit  des  preneurs  ,  ce  qui  devient  une  fraude  également 
préjudiciable  aux  propriciaircs  des  bêtes  à  laine,  &  au  bien 
des  manufactures  qui  ne  peut  être  trop  levèrement  répri- 
mée. A  CCS  caulès ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  de  notre  cer- 
taine fcicnce ,   pleine    puiiïance   &  autorité   royale ,  nous 
avons  par  ces  prcfcntes  fignécs  de  notre  main  ,  dit ,  ftatué 
&  ordonné  ,  difons  ,    fiaïuons    &:    ordonnons ,  voulons  6c 
nous  plaît  ce  qui  fuit;  que  les  articles  5  &  6  du  titre  17  de 
la  coutume  de  Bcrry  ,  foient  exécutés  dans  toute  l'étendue 
des  lieux  réfris  par  ladite  coiïrume,  &  en  conféquence  fai- 
fons  trcs-cxprcllcs  inhibitions  &  défcnfes  à  tous  fermiers, 
métayers,  Cheptciicrs  &  autres  preneurs  de  bêtes  à  laine, 
2  moiiié   ou  autrement,  de   prcndic  fur  leldites  bêtes  au- 
cune laine  avant  le  temps  auquel  elles  doivent  être  tondues 
en  entier,  à  peine  contre  chacun  des  contrcvenans  de  vingt 
livres  d'amende  ^'  de  dix  fous  de  dommaccsintéicts  envers  le 
propriétaire  pour  chaque  bête  à  laine  qui  auroit  été  tondue 
en  contravention  des  préfentes  ;  leurs   f.;ifons  pareilles  dé- 
fenfes  fous  les  mêmes  peines ,    de  s'attribuer  par  précipuc 
aucunes  laines  fous  le  nom  d'ecouaiilcs  ou  fous  quelque  dé- 
nomination que  ce  puifTe  être ,  lefquelles  feront  partagées 
entre  les  preneurs  &:  les  bailleurs  ainfi  que  les  autres  laines , 
à  proportion  de  la  part  que  chacun  y  doit  avoir  ;  détendons 
aufll  à  tous  preneurs  de   bêtes  .1  laine,  à  moitié  ou  autre- 
ment ,  même  au  propriétaire  de  vendre  ou  cxpofcr  en  vente 
aux  marchés,  foires  &  dans  les  maifons  particulicics  aucu- 
nes ccouaillcs  avant  le  10  du  mois  de  juin  de  chaque  année, 
à  peine  de  pareille  amende  que  dclfus  &:  de  confifcaiion  dcf- 
ditcs  écouailles  au  profit  de  l'hôpital  le  plus  voifin  ,  préala- 
Wcmen:  dt'duits  les  frais  de  bific  >  ciécutioa  ôc  payeuicuc 
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cées  par  la  coutume ,  &  a  voulu  que  les  coii- 
trevenans  fuiient  condamnés  chacun  à  vingt  li- 
vres d'amende ,  &:  à  dix  fous  de  dommages  &C 
intérêts  envers  le  bailleur  pour  chaque  bête  à 
laine  tondue  en  contravention  des  règlemens. 

Les  coutumes  ont  attribué  au  bailleur  à  Chep- 
tel un  droit  de  fuite  ou  de  revendication  ,  tant 
contre  ceux  qui  ont  acheté  fans  fon  confente- 
mentles  bêtes  du  Cheptel,  que  contre  ceux  qui 
s'en  trouvent  en  poUefTion  ("*). 


des  impofinons  de  celui  à  qui  lefdites  écouailles  fe  trouve- 
ront appartenir,  auxquelles  peines  voulons  pareillement  que 
foiciit  fujets  &  condamnés  les  drapiers,  bonnetiers,  car- 
deurs  &  autres  fabiiquans  ou  trahcans  en  laine,  chez  qui 
fera  trouve  des  écouailles  avant  ledit  temps ,  à  moins  qu'elles 
ne  foicnt  de  l'année  précédente  ou  provenues  des  bêtes 
dont  ils  feroient  eux-mêmes  propriétaires.  Ordonnons 
qu'en  cas  que  pour  la  fanté  &  enrrctencment  des  bc:cs  i 
laine ,  il  [ù:  néceffaire  de  leur  ô:cr  de  la  laine  avant  le  temps 
ordinaire  de  la  tonte,  les  preneurs  ne  puilTcnt  le  faire  quVni 
le  dénonçant  au  propriétaire  &.  de  fon  confcnrcmcnt,  à  Teftcc 
de  parta-^cr  entr'eux  lefdites  laines  tirées  avant  ledit  temps, 
le  tout  fous  les  mêmes  peines  de  vingt  livres  d'amende,  &dc 
diX  fous  de  dommages-  intérêts  par  chaque  bête  à  laine  envers 
le  propriétaire  d'icclles.  Si  donno:is  en  mandement,  &c. 

(  *  )  yoici  ce  que  porte  l'article  i  6  du  cluipitre  1 1  de 
la  coutume  de  Nivcrnois  : 

Si  avant  le  Cheptel  payé  le  preneur  vend  ou  aliène  ,  ou 
fouffrc  vendre  ou  aliéner  par  exécution  ou  autrement  par 
juftice  ledit  b.ili.il  fans  inftince  &:  en  advenir  le  bailleur 
ou  Tes  ayans  cauic  ,  ledit  bailleur  foit  aptes  ou  avant  la  dé- 
livrance dudit  bcftial  ainfi  vendu  ,  le  pourra  fuivrc  ,  t:  «celui 
faire  arrêter  ou  empêcher  pour  le  vcndiqucr ,  qui  lui  fera 
rendu  en  mcntianc  valablement  par  contiat  du  bail  ,  ou 
par  témoins  qu'il  lui  appartient,  6c  en  moncrant  piomprc^ 
ment  dudii  contrat  de  b^il  en  forme  probante  ,  lêra  &  de- 
vra ctic  k'dic  bciiial  baille    «ludic  fcigneur    bailleur  par 
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Lorfque  le  bailleur  veut  ufer  de  ce  droit  & 
fe  faire  rendre  les  beftiaux  vendus  par  le  pre- 
neur ou  faifis  chez  lui ,  les  coutumes  de  Ni- 
vernois  &c  de  Berry  exigent  qu'il  faffe  preuve 
littérale ,   ou  par  témoins  que  ces  mêmes  bef- 


provifion  pendant  le  débat  8c  procès,  en  baill,"!nr  caution 
lidéjulioirc  pardcvant  le  juge  dudic  débat  j  &  au  cas  que 
ledit  feigneiir  bailleur  obtienne ,  il  ne  fera  tenu  aux  frais 
&c  pafturcs  dudit  bcftial  ,  que  depuis  le  temps  de  ladite  dé- 
livrance jufqu'au  temps  dudit  arrêt  ou  empêchement,  le 
recours  pour  ledit  beAial  ou  prix  d'icclui ,  enfemble  des 
dépens,  dommages -intérêts ,  trais  &c  paftures  dudit  beftial  , 
refcrvé  audit  acheteur  contre  Ton  vendeur,  foit  premier , 
fécond  ou  autre. 

Et  les  articles  8  6»  lo  du  chapitre  17  de  la  coutume  de 
BeTy  font  ainfi  conçus  : 

VIII.  Pourra  le  bailleur  en  cas  vente,  pourfuivre  lerdites 
bêtes  &  les  faire  arrêter  fur  l'acheteur;  &  lui  feront  dé- 
livrées par  provilion  ,  en  baillant  caution,  &  faifant  par 
lui  fommaircment  apparoir  qu'elles  lui  appartiennent  ;  & 
néanmoins  l'aclictcur ,  s'il  cft  trouvé  qu'il  fçut  que  Icfdites 
bêtes  cufTent  été  baillées  à  Cheptel  à  celui  qui  les  lui  aura 
vendues ,  fera  puni  fclon  droit  &:  raifon. 

X.  Si  avant  le  Cheptel  payé  le  preneur  fouffre  que 
par  exécution  ou  autrement ,  l'on  vende  les  bêtes  par  lui 
prinfes,  fans  en  advcrrir  le  bailleur,  en  ce  cas  le  bailleur 
4i  droit  de  fuite  fur  lefditcs  bêtes  &  les  peut  vendiqucr 
comme  à  lui  appartenans ,  nonobftant  ladite  vendication 
faite  par  fouffrance  du  preneur ,  &  en  faifmt  apparoir  fom- 
niairement  qu'elles  lui  appartiennent  lui  feront  délivrées 
par  provifion  en  baillant  caution;  fans  ce  que  le  bailleur 
ioit  tenu  i\c  payer  aucuns  frais  de  la  nourriture  defdiies 
bctes,  Il  n'cft  depuis  le  temps  qu'elles  auront  été  nourries 
aux  dépens  de  l'acheteur  de  bonne  foi  juftiu'au  temps  qu'el- 
les auront  été  arrêtées  par  le  bailleur ,  &  fera  néanmoins  le 
preneur  qui  a  foulfert  la  vente  fans  en  advcrrir  le  bailleur, 
amendable  envers  junice  à  la  difcrétion  d'iccUe,  &  con» 
damné  es-dépens,  dommages  &  intérêts  du  bailleur. 
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tîaux  lui  appartiennent  ;  mais  une  preuve  tel- 
timoniale  èc  même  un  bail  fous  feing  privé  fe- 
roient  aujourd'hui  infuffifans  pour  établir  le  droit 
du  bailleur  dans  le  cas  de  faifie  de  la  part  d'un 
tiers  ;  il  faut  pour  cet  effet  un  bail  par  devant 
notaires.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  plufieurs  rè- 
glemens. 

Le  droit  de  fuite  accordé  au  bailleur  peut 
être  exercé ,  non-feulement  lorfque  le  preneur 
a  vendu  les  beftiaux  du  Cheptel  à  l'infçu  du 
bailleur  &  par  un  a6te  purement  volontaire  , 
mais  encore  dans  le  cas  où  ces  mêmes  beiliaux 
ont  été  vendus  judiciairement  à  la  requête  des 
créanciers  du  preneur.  C'eft  ce  que  les  coutu- 
mes de  Nivernois  &  de  Berry  décident  d'une 
manière  expreffe. 

Ainfi  dans  ces  coutumes ,  celui  qui  s'eft  ren- 
du, même  de  bonne  foi ,  adjudicataire  des  bef- 
liaux  du  Cheptel  &  qui  s'en  trouve  évincé  par 
le  bailleur,  n'a  d'autre  voie  que  celle  de  fe 
pourvoir  pour  fe  faire  remettre  le  prix  de  l'ad- 
judication ,  foit  par  les  créanciers  faififfans  aux- 
quels il  a  été  délivré  ,  foit  par  le  preneur.  Il 
faut  néanmoins  remarquer  que  le  bailleur  qui 
rentre  dans  fes  droits,  eft  ten  i  de  rembourfer 
n  l'acheteur  de  bonne-foi  les  trais  qu'il  a  faits 
pour  nourrir  les  befliaux  j  mais  fi  cet  acheteur 
avoir  retiré  quelque  profit  de  ces  beftiaux ,  il 
fau^Jroit  qu'il  en  fit  dédudlion  fur  les  frais  de 
nourriture.  Et  cependant  li  ce  profit  exccdoit 
les  frais  de  nourriture,  le  bailleur  ne  pourroit 
rien  répéter  de  cet  excédent  à  l'acheteur.  La  rai- 
son en  efl  que  le  pofTe fleur  de  bonne-foi  ne  doit 
point  être  obligé  de  reflituer  les  fruits  :  ainli 
Je  bailleur  ne  peut  prétendre  à  cet  égard   quQ 
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des  dommages  &  intérêts  contre  le  preneur  quî 
a  lalffé  vendre  les  bêtes  fans  l'avertir. 

D'un  autre  côte,  li  l'acheteur  de  bonne-foi  a 
été  mis  en  demeure  de  rciHtuer  les  bctes  ,  c'cft- 
à-dire  li  le  bailleur  a  formé  k  ce  lu'] et  une  de- 
mande ,  ou  fait  une  laifie,  il  n'a  nul  droit  pour 
répéter  les  frais  de  nourriture  fournis  poftérieu- 
rement  à  cette  demande  ou  faifie. 

De  ce  que  les  coutumes  dont  il  s'agit  ont  ac- 
cordé au  bailleur  le  droit  de  fuite  des  bctes  du 
Cheptel ,  même  fur  ceux  qui  s'en  font  rendus 
adjudicataires  judiciairement  fans  qu'il  foit  te- 
nu de  leur  rendre  le  prix  de  l'adjudication,  M. 
Pothier  conclut  avec  la  Thaumaluère  que  dans 
ces  coutumes  le  bailleur  doit  avoir  le  même 
privilège  contre  les  perfonnes  qui  ont  acheté 
de  honnc-foi  les  bctes  de  fon  Cheptel  expofées 
en  foire. 

Cette  opinion  eft  particulièrement  appuyée 
fur  divers  jugemens  que  rappporte  la  Thaumal- 
lîèrc,  Icfquels  ctablifTent  en  effet  que  la  jurif- 
prudence  confiante  de  la  province  de  Berry  , 
eft  d'admettre  le  bailleur  à  revendiquer  les  bê- 
tes de  fon  Cheptel  contre  les  acheteurs  qui  les 
ont  achetées  de  bonne-foi ,  même  en  foire  ,  fans 
qu'il  foit  obligé  de  leur  rendre  le  prix  qu'elle* 
leur  ont  coûté. 

On  ajoute  ^  cela  que  le  droit  de  propriété 
qu'une  perfonnc  conferve  fur  les  efff  is  qu'où 
lui  a  volés ,  renferme  eflentiellemcnt  le  droit 
de  les  revendiquer  par-tout  oii  elle  les  troUr 
ve  ,  5c  que  la  loi  naturelle  oblige  celui  qui 
les  polTcde  k  les  rendre  au  propriétaire  lorlqu'il 
le  connoît  :  qu'au  contraire  ,  on  ne  peut  ali- 
gner aucune  caufc  qui  puiiTc  obliger  le  proprié- 
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taire  à  rendre  au  poffeffeur  des  effets  volés  le 
prix  qu'il  en  a  payé  en  les  achetant  :  il  n'eft  dit- 
on  ,  intervenu  aucun  contrat  entre  ce  proprié- 
taire &  ce  pofl'eiTeur  d'où  puiiTe  dériver  une 
telle  obligation:  le  payement  fait  au  vendeur 
par  l'acheteur  eli  un  fait  qui  ne  peut  nuire  au 
propriétaire  ,  puifqu'il  lui  eft  étranger. 

Q'-ielque  fpécieux  que  paroilTent  les  moyens 
dont  les  auteurs  cités  font  ufage  pour  accréditer 
leur  fentiment,  je  crois  néanmoins  que  l'opi- 
nion contraire  qu'ont  adoptée  Coquille ,  Bro- 
deau  &  plufieurs  autres ,  efl  mieux  fondée.  En 
eiïet ,  quoiqu'en  général  le  droit  de  propriété 
d'une  chofe  volée ,  donne  au  maître  le  droit  de 
la  revendiquer  ,  il  ne  faut  pas  en  tirer  la  con- 
féquence  que  dans  tous  les  cas  l'acheteur  d'une 
chofe  qui  n'appartenoit  pas  au  vendeur,  foit 
obligé  de  la  remettre  au  véritable  propriétaire 
fans  que  celui-ci  foit  tenu  d'en  rembourfer  le 
prix.   Il  convient  de  diftinguer  à  cet   égard  l'a- 
chat fait  de  bonne-foi  6c  en  foire  d'avec  les  au- 
tres achats  qui  méritent  moins  de  faveur.    Et 
cette  diflindion  n'efl  pas  nouvelle  :  on  la  trou- 
ve dans  les  coutumes  de  Beauvoifis  que  Phi- 
lippes  de  Eeaumanoir ,  la  lumière  de  fon  fiècle, 
rédigea  en  1183  :  voici  ce  qa'on  y  lit  au  cha- 
pitre 25. 

«  Se  chil  qui  a  la  chofe  l'acheté  cl  marchlé 
»  commun  ;  en  cel  cas ,  chil  qui  pourfuit  fa 
»  chofe  que  il  perdit,  ou  qui  li  fut  emblée,  ne 
»  la  raura  pas ,  lé  il  ne  rend  l'argent  que  li  achc- 
v>  tcures  en  paya  ;  car  puifqu'il  acheta  fans  fraude 
»  6c  en  marchic  ,  il  ne  doit  pas  recevoir  la  perte 
»  de  ion  argent  pour  autrui  mcfFait  ;  mais  s'il 
M  l'avoit  acheté  kors  du  marchié  par  mendre 
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»  prix  que  la  chofe  ne  vauroit ,  le  tiers  ou  la 
»  moitié,  &:  il  ne  pouvoit  trouver  Ton  garant  , 
»  \ï  demandierres  rauroit  fa  choie  ians  l'argent 
»  de  la  vente  payer,  parce  que  l'en  doit  avoir 
»  grand  prélomption  contre  chaus  qui  ainlFint 
»  achatent  >». 

Cette  jurifprudence  eft  ,  ce  me  lemble  , 
celle  qui  mérite  la  prctérence.  On  peut  l'oppo- 
fer  aux  jugemens  cités  par  la  ThaumalTiére  6c 
y  ajouter  que  les  coutumes  de  Touloule  rédi- 
gées par  écrit  en  1285  ont  une  iemblable  dil- 
pofuion  (  *  ) 

Voici  d'ailleurs  comme  Coquille  ,  l'un  des 
meilleurs  interprètes  des  coutumes  qui  ont 
traité  des  Cheptels ,  fait  l'application  de  cette 
dodrine  aux  baux  dont  il  s'agit. 

«  L'acheteur  en  foire  ,  dit  cet  auteur,  doit 
H  cîre  réputé  de  bonne  toi  &  ferable  ,  par  ma- 
»>  niére  de  dire ,  que  la  foi  publique  lui  eft  garant  ; 
»  &  ne  fe  peut  aire  contre  tel  acheteur  ce  que 
5>  Tempereur  dit  in  l.  incivilem  &  in  L  civile,  c. 
»  dcfurt, ,  où  eft  dit  que  celui  qui  acheté  d'un 
y>  paflant ,  homme  non  coniui ,  fc  rend  fufpeft 
»  de  mauvaife  foi.  Pourquoi  j'edime ,  dit  Co- 
»  quille  ,  qu'avec  grande  railon  fc  peut  dire  que 
w  le  bétail  vendu  en  foire  publique ,  qui  ell 
»  célèbre  &  renommée ,  &  fi  le  bétail  a  demeuré 


(*)  Voici  ce  que  porte  l'artic/e  y  du  titre  de  emptione 
&  venditione. 

Eft  lifus  &  coiifuetuHo  Tolofe  cjuod  C\  alicjuis  cmeric 
res  mobile»;  in  Tolofa  in  cancriâ  (  dimria  cjl  via  Lia  per 
quant  currus  fanfire  pojjhnr  )  pnblicâ  vel  {010. .  . .  c]uod 
cmptor  debcr  recuperare  prctiun-.  ab  :llo  cujus  res  cd ,  & 
^ui  pciir  rem,  cjuamvis  rtii  fît  furti.a. 

»  publiquement 
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fi  publiquement  en  foire  &  a  été  vendu  au 
»  chaud  de  la  foire  ,  ne  peut  être  évincé 
>♦  par  le  feigneur  du  Cheptel ,  ou  autre  pro- 
»  priétaire  ;  car  ,  quant  au  Cheptel,  le  bail- 
>'  leur  doit  être  foigneux  de  la  fidélité  du  pre- 
»  neur  &  doit  Toblerver  &  veiller  ;  &  fi  c'eft 
V  autre  propriétaire  à  qui  on  ait  dérobé  du  bé- 
»  tail ,  il  doit  être  foigneux  de  fuivre  les  foi- 
»  res  5  pour  reconnoître  fon  bétail.  Tout  au 
»  moins  fem.ble  que  tel  propriétaire  qui  recon- 
»  noit  fon  bétail  ainfi  vendu  en  foire  ,  ne  le 
»  doit  recouvrer,  fmon  en  payant  à  Tacheteur 
»  le  prix  qu'il  lui  a  coûté  ;  car  ,  fi  le  bétail  n'eût 
%>  été  vendu  à  cette  foire ,  le  larron  l'eût  tiré 
»  plus  loin  &  eût  ôté  au  propriétaire  le  moyen 
»  de  le  vendiquer ,  fuivant  la  raifon  de  la  loi 
»  mulicr  jf.  de  captlvis  &  de  pojîliminio  ,  &c.  Ce 
>►  qui  ne  fe  peut  dire,  finon  que  l'acheteur  en 
»  foire  fut  voifm  du  vendeur,  ou  vraifembla- 
»  blement  fuivit  fa  condition  ,  facultés  & 
»  moyens ,  pour  juger  que  le  vendeur  ne  foit 
»  en  facultés  ,  pour  avoir  du  bétail  propre  à 
»  lui  ;  car,  en  ce  cas,  l'acheteur  ne  fe  pourroit 
»  dire  être  de  bonne-foi  ». 

Au  relie  dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas 
comme  celles  de  Berry  oi  de  Nivernois  une  dif- 
nofition  cxprcflTe  qui  accorde  au  bailleur  le  droit 
defuivre  6c  de  revendiquer  les  bêtes  du  Cheptel 
lorfqu'ellc'S  ont  été  faifies  &  vendues  par  les 
créanciers  du  prenenr  ,  le  bailleur  peut  bien 
jufqu'ii  la  vente  s'opj^oler  à  la  faifie  &:  obtenir  la 
récréance  de  les  bcîcs  ;  mais  lorfqu'il  n'a  point 
formé  d'oppofition ,  on  ne  doit  pas  l'admettre 
après  la  vente  à  les  fuivre  6c  revendiquer  fur 
Tome  X»  T 
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radjudicataire.  Ceft  l'avis  de  M.  Pothier  ,  qui 
nous  paroît  bien  fondé. 

On  a  agité  une  autre  queftion ,  fi  après  que 
les  bêtes  du  Cheptel  ont  été  vendues  à  l'infçu  du 
bailleur  &  qu'elles  n'exiltcnt  plus  ,  il  a  encore 
a£iion  contre  l'acheteur  qui  en  a  profité  pour 
en  répéter  la  valeur.  La  ThaumaiTicre  a  adopte 
l'affirmative  ,  &  il  rapporte  à  l'appui  de  ion  opi- 
nion un  jugement  rendu  au  préfidial  de  Bourges 
le  30  juillet  166^  dans  l'efpèce  (uivante  : 

Un  particulier  qui  tenoit  du  fieur  de  Gamache 
des  belliaux  à  Cheotel  vendit  à  la  foire  de  Ray- 
mond ,  au  nommé  Coulin ,  boucher ,  deux  bœufs , 
pour  la  fomme  de  foixante  livres  qui  fut  payée 
au  vendeur  à  la  relerve  de  quinze  livres.  Le 
boucher  tua  les  bœufs  &  en  débita  la  viande. 
Trois  ou  quatre  mois  après,  le  fieur  de  Ga- 
mache fit  affigner  Coufm  au  préfidial  de  Bourges 
pour  fe  voir  condamner  à  lui  payer  en  entier  le 
prix  des  bœufs ,  attendu  qu'un  preneur  ne  peut 
vendre  les  bêtes  du  Cheptel  fans  la  participation 
&  lans  l'ordre  expris  du  bailleur. 

Coufin  offrit  de  payer  au  fieur  de  Gamache 
ks  quinze  livres  qu'il  redevoit  encore  fur  l'achat  ; 
quant  aux  quarante-cinq  livres  qu'il  avoit  payées 
au  vendeur  lors  de  la  convention ,  il  foutint  que 
le  bailleur  n'avoit  à  cet  égard  aucune  aŒon 
contre  lui  ,  attendu  que  les  bœufs  ayant  été 
achetés  de  bonne  foi,  en  pleine  foire,  &  le 
trouvant  confommés  fans  fraude ,  le  droit  de  fuite 
attribué  par  la  coutume  ne  pouvoit  être  exercé 
puifque  les  bœufs  n'exifloient  plus. 

Le  fieur  de  Gamache  répondit  que  quoique  les 
bœufs  eufll'nt  été  achetés  de  bonne  foi  &:  qu'ils 
fuffcnt  conlommcs ,  Coufin  n'ctoit  pas  moins 
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obligé  de  lui  en  payer  la  valeur  puifqu'en  les 
débitant,  il  en  avoit  profité  :  il  ajouta  que  le  paye- 
ment fait  au  preneur  ne  pouvoir  pas  préjudicier 
au  bailleur  ,  attendu  que  la  coutume  avoit  inter- 
dit au  preneur  la  faculté  de  vendre  les  bêtes  du 
Cheptel  ;  &  enfin  il  obferva  que  la  bonne  foi  de 
Coufin  pouvoit  bien  le  mettre  à  couvert  de  la 
pourfuite  extraordinaire  qu'un  bailleur  eft  en 
droit  d'intenter  contre  ceux  qui  achètent  des 
beftiaux  qu'ils  favent  être  tenus  à  Cheptel  , 
mais  que  cette  bonne  foi  ne  pouvoit  pas  le  dif- 
penfer  de  payer  la  valeur  entière  des  beftiaux 
puifqu'il  en  avoit  profité ,  &  que  le  propriétaire 
n'en  avoit  rien  reçu. 

Le  préfidial  adopta  ces  moyens  &  par  juge- 
gement  en  dernier  reffort  il  condamna  Coufin  à 
payer  le  prix  entier  des  beftiaux. 

Mais  ce  jugement  fingulier  ne  doit  pas  faire 
loi.  Je  crois  avec  M.  Pothier  qu'un  boucher  qui 
a  acheté  d'un  preneur  à  Cheptel  une  bête ,  & 
qui  l'a  tuée  &  débitée  ,  ne  doit  être  condamné 
à  en  reftituer  le  prix  au  bailleur  que  dans  le  cas 
où  il  l'auroit  achetée  de  mauvaile  foi ,  e'efi-à-dire, 
qu'il  auroit  eu  connoiflance  que  le  preneur  la 
vendoit  à  Tinfcu  du  bailleur.  En  effet ,  lorfque 
l'acheteur  a  cefié  de  pofféder  la  bête  de  Cheptel , 
foi t  en  la  revendant  foit  en  la  confommant ,  il 
ne  refic  contre  lui  aucune  a£lion  au  bailleur  :  ce 
dernier  ne  peut  pas  exercer  celle  de  revendica- 
tion ,  puilqu'elle  n'a  lieu  que  contre  les  pofiTcfi'eurs 
ou  contre  ceux  qui  par  dol  ont  cefi^é  de  poficder  : 
or  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  acheteur  de  bonne 
foi  ait  ccfTé  par  dol  de  pofTcder  la  bête.  Le  bail- 
leur ne  peut  pas  non  plus  exercer  d'adHon  per- 
fonnelle  contre  un  tel  acheteur  pour  obtenir  la 
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rellituîion  du  prix  de  la  bête  ,  puifqiie  les  aillons 
perlonnelles  dérivent  de  quelque  obligation  :  or 
iln'eft  intervenu  aucun  contrat ,  ni  quaii  contrat , 
ni  délit,  ni  quafi  délit,  d'où  puiffe  rclulter  une 
obligation  dans  la  perionne  de  l'acheteur  dont  il 
s'agit  :  on  ne  peut  pas  d'ailleurs  fonder  une  telle 
obligation  fur  cette  règle  d'équité  naturelle  ,  qui 
ne  permet  pas  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ; 
car  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  acheteur  de  bonne 
foi  en  revendant  ou  conlommant  les  bêtes  d'un 
Cheptel  dont  il  ne  connoiflbit  pas  le  propriétaire, 
fe  foit  enrichi  aux  dépens  de  ce  propriétaire, 
puilqu'il  a  payé  au  vendeur  le  prix  de  l'achat. 

Par  le  bail  a  Cheptel ,  le  bailleur  &  le  preneur 
contraftent  des  obligations  réciproc|ues  relati- 
vement au  partage  du  Cheptel  :  le  preneur  s'o- 
blige à  reprélenter  lors  du  partage  toutes  les 
bêtes  du  Cheptel ,  fmon  à  faire  état  de  ce  qu'elles 
vaudroient  fi  par  fa  faute  elles  n'étoient  pas 
péries. 

11  uuit  obferver  à  ce  fujet  que  fi  la  perte  des 
bêtes  a  été  l'effet  de  quelque  accident  ou  cas 
fortuit  que  le  preneur  n'a  pu  prévoir  ni  em- 
pêcher, il  ne  doit  pas  répondre  de  cette  perte. 

Mais  s'il  y  a  conteftation  fur  la  caufe  de  cette 
perte  ,  le  preneur  fera-t-il  tenu  de  prouver  que 
c'ell  un  cas  de  force  majeure  ;  ou  au  contraire  , 
léra-ce  au  bailleur  h  juflifier  que  le  dommage  a 
été  l'effet  de  la  négligence  du  preneur  ?  LaThau- 
maîTière  prétend  que  la  preuve  doit  être  à  la 
charge  du  preneur,  &  que  pour  être  décharge 
de  fon  obligation  il  ne  fufiit  pas  c|u'il  rcpréfenie 
les  peaux  des  bêtes. 

11  fuit  de  cette  opinion  que  fi  une  bête  du 
Cheptel  vient  à  être  eftropiée  ou  à  diminuer  de 
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prix  par  quelqu'autre  caule  ,  il  faudra  que  le 
preneur  juiiifie  que  ce  dommage  eil  l'efFet  d'un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure  ,  fmon  ce  même 
dommage  fera  cenfé  une  fuite  de  la  négligence 
du  preneur ,  qui  en  conféquence  fera  tenu  d'en 
faire  raifon  au  bailleur. 

Coquille  ,  Verroux  &  quelques  autres  ont 
une  opinion  conforme  à  celle  de  la  Thaumaf- 
fière  :  mais  M.  Pothier  nous  apprend  que  des 
magiftrats  très-éclairés  de  la  province  de  Berry 
l'ont  inflruit  que  l'ufage  de  cette  province  ëtoit 
que  quand  le  bailleur  n'étoit  pas  en  état  de 
prouver  la  faute  ou  la  négligence  du  preneur , 
on  préfumoit  que  les  bêtes  étoient  mortes  par 
maladie  ou  étoient  péries  par  l'accident  qu'al- 
léguoit  le  preneur  ,  lequel  en  conféquence  étoit 
difpenfé  d'en  faire  raifon  en  rcpréfentant  les 
peaux.  Cet  ufage  me  paroît  bien  plus  conforme 
aux  loix  de  l'équité  que  l'opinion  de  la  Thau- 
maifière  :  en  effet,  la  préfomption  qui  tend  à 
décharger  le  preneur  eft  fondée  fur  ce  que  les 
maladies  font  les  caufes  les  plus  ordinaires  de  la 
perte  des  beftiaux  :  or  le  preneur  ayant  intérêt 
à  conferver  les  bêtes  du  Cheptel ,  tant  à  caufe 
de  la  part  qu'il  a  dans  le  profit  que  par  rapport 
à  celle  qu'il  doit  fupporter  dans  la  perte  ,  le  cas 
de  négligence  qui  peut  occafionner  le  dommage 
doit  être  bien  plus  rare  que  le  cas  de  maladie  : 
celui  -  ci  doit  donc  être  préfume  plutôt  que 
celui-là. 

Une  autre  obligation  du  preneur  ofl  de  fup- 
porter lors  du  partage  la  moitié  de  la  perte  qui 
peut  fe  trouver  fur  le  Cheptel  (*). 

^*j  Cci:c  i'4r:ic  de  la  convcnùon  n'a  rien  t|uc  de  itcs- 
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Réciproquement  le  bailleur  s'oblige  à   faire 


Icgiùme  quoiqu'en  difenc  l'auteur  des  conférences  fur  l'u- 
furc  ,  &  Freminvillc  qui  a  fuivi  Ton  opinion  dans  fa  pra- 
tique des  terriers. 

Le  fyftéme  de  ces  écrivains  cft  d'une  inconfcquence 
extrême.  Ils  ne  condamnent  pas  la  convention  qu'on  appelle 
Cheptel  à  moitié  &  dans  laquelle  le  preneur  fournit  le  fonds 
des  bcftiaux  conjointement  avec  le  bailleur.  Ils  eftiment  que 
dans  ce  cas  le  preneur  doit  fiipportcr  la  moitié  de  la  perte 
qui  peut  furvenir  fur  le  Cheptclj  par  cas  fortuit  :  mais  n'ont- 
ils  donc  pas  vu  que  dans  le  Cheptel  fimple  la  condition  du 
preneur  étoit  beaucoup  meilleure  que  dans  le  Cheptel  a 
moitié  r  ou  eft-ce  par  cette  confidcration  qu'ils  veulent  qu'il 
foit  déchargé  des  rifques  auxquels  ils  altujctiiïent  le  pre- 
neur du  Cheptel  à  moitié  ? 

Pour  appuyer  leur  abfurdc  doûrine  les  auteurs  cités  ont 
ofé  employer  le  texe  de  plufîeurs  difpofitions  des  coutumes 
de  Berry  ,  de  Bourbonnois  &:  de  Nivernois  ;  mais  il  eft 
étrani^c  qu'ils  n'aient  pas  compris  le  fcns  de  ces  difpofîtions: 
elles  ct.iblifTcnt  cependant  avec  la  plus  grande  clarté  une 
dotflrinc  toute  oppofce  à  la  leur  :  pour  s'en  convaincre  ,  il 
n'y  a  qu'à  les  lire  :  voici  comme  s'expiimc  l'article  4  du 
litre  17  de  la  coutume  de  Berry  : 

»  Si  l'appréciation  dcfdites  bêtes  ,  cft  moindre  que  le 
»  Cheptel  que  doit  prendre  le  bailleur  ,  la  perte  qui  eft 
»  fur  ledit  Cheptel  doit  être  divilce  par  moitié  ,  &  de  la 
»  moitié  fera  tenu  le  preneur  en  rembourfer  le  bailleur  : 
»  &  fi  pp.r  la  faute  ,  coulpc  &  négligence  du  preneur  ,  ladite 
w  diminution  &  détérioration  de  bètes  font  provenues  ,  il 
»  eft  tenu  aux  dommages  5c  intérêts  du  bailleur. 

Il  eft  évident  que  la  perte  dont  cette  loi  charge  en  com- 
mun le  bailleur  &  le  preneur ,  eft  celle  qui  arrive  par  cas 
fortuit  »  puifqu'elle  charge  le  preneur  de  toute  celle  qui 
peut  être  caufce  par  fa  faute. 

Ajoutez  à  cela  que  la  même  loi  n'a  jamais  reçu  d'autre 
interprétation  dans  le  Berry.  La  ThaumaiTicre  rapporte 
même  pluficurs  fentcnces  du  prélîdial  de  Bourges  qui  ont 
jugé  que  les  preneurs  doi^  Cheptels  hmples  ccoient  tenus  de 
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participer  pour   moitié   le   preneur  au  profit 
qu'aura  produit  le  Cheptel  lors  du  partage. 


fupporter  la  moitié  de  la  perte  des  beftiaux  pillés  par  les 
ennemis  dans  le  temps  des  guerres  civiles. 

L'article  5^4  de  la  coutume  de  Bourbonnois  décide  la 
queftion  avec  la  même  précilîcn  c[ue  la  coutume  de  Berry  : 
voici  comme  il  eft  conçu  : 

»  Si  au  temps  de  la  prifée,  lefdites  bêtes  font  moins  pri- 
»  fées  que  du  prix  pour  lequel  elles  ont  été  baillées  à 
»  Cheptel  &  croie ,  le  bailleur  prendra  icelles  bêtes  ,  ou 
»  la  fomme  du  prix,  entièrement,  comme  dclîus  :  &  lefdits 
»  bailleur  &  preneur  feront  tenus  chacun  par  moitié  ,  de  la 
»  détérioration  &:  perte  :  de  laquelle  moitié  ledit  preneur 
»  eft  tenu  de  rembourfer  ledit  bailleur.  Mais  fi  ladite  detc- 
»  rioration  eft  provenue  par  dol ,  fraude  ,  ou  malverfatioa 
»  dudit  preneur ,  il  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  en- 
»  vers  ledi:  bailleur. 

Il  en  eft  enfin  de  la  coutume  de  Nivernois  comme  des 
précédentes  :  voici  ce  que  portent  les  articles  z  ,  3  &  4. 
du  chapitre  1 1  : 

»  II.  Le  contrat  de  Cheptel  eft  de  telle  nature  que  le 
w  baileur  baille  &  fournit  le  beftial ,  &  le  preneur  le  prend 
»  en  garde  &  en  fa  charge  pour  le  nourrir ,  traiter ,  gar- 
»  der  &  gouverner  à  fes  dépens  comme  il  fait  ou  devroit 
i>  faire  le  lien  propre. 

»  III.  Et  doit  ledit  preneur  telle  garde  audit  beftial  que 
»  s'il  fe  meurt ,  perd  ou  dépérit  par  fcs  dol,  faute  ou  coiilpc, 
»  le  dommage  fe  prend  fur  lui  :  mais  fi  c'étoit  par  fortune 
»  ou  inconvcnicns  non  prevcuz  qui  ne  (è  pourroient  pre- 
»  voir ,  il  n'en  fera  tenu  ,  mais  eft  le  pcril  ou  perte  com- 
»  mun. 

»  IV.  Aufti  eft  le  péril  dudit  beftial ,  commun  regulicrc- 
»  ment  enirc  lefdits  preneur  &c  bailleur  tout  ^infi  que  le  croit 
}>  ôc  profit  qui  en  procède  ,  fauf  les  graiflcs ,  labeurs  ,  lai- 
»  tagc  de  bêtes  qui  appartiennent  aux  preneurs ,  hors  mis 
»>  en  mairairie  ,  dont  fera  ufé  comme  Ton  a  accoutumé  , 
ft  ou  qu'il  fera  convenu  «. 

Qu*on  apprécie  d'après  cela  le  degré  de  confiance  que 
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Ce  partage  peut  être  denianclé  tant  par  h 


méri:cnc  des  écrivains  qui  interprêcent  les  lois  co.nme  oac 
lair  ceux  lionc  nous  parions  pour  établir  leurs  opinions. 

Ils  onr  joint  à  leurs  fauifes  &  ridicules  interprétations 
un  argument  qui  décelé  une  grande  ignorance  de  l<à  ju- 
rifpiuiience  établie  &  des  principes  du  droit.  Ils  ont  di: 
ç^uQ.  Jalon  Us  règles  du  droit  naturel^  les  chofes  dévoient 
être  aux  rifcjuer  de  clux  à  qui  elles  appartenaient  ;  que 
la  ps'-tv  lorJLju'elU  arrivait  par  cas  fortuit ,  en  devait  donc 
être  jappurtcc par  eux  ,  conformément  à  la  maxime  res  périt 
domino,  6'  qu'on  ne  pouvait  fans  injuftice  la  faire  fuppor^ 
ter  par  d* autres  :  en  confécjuence  lis  ont  conclu  que  dans 
te  t/uptelfiwple  y  le  b.'iiuur  fourniffant  feul  tes  bejliaux  , 
&  en  étant  ji.ul  propûaùire  ,  il  devait  en  fupporter  Jeul  la 
perte, 

JVLiis  ?.bflr?<Slion  faite  de  ce  qu'on  pourroit  répondre 
poui  jijfîiHer  que  le  preneur  eft  propriétaire  comme  le  bail  - 
leur  de  la  moitié  du  Cheptel  ,  U  que  celui-ci  n'eft  que  le 
cié.mcier  de  l'autre  pour  ic  prix  de  cette  moitié  dont  il  lui 
a  iiiic  les  avances,  nous  obfcivcrons  que  tout  le  monde 
fait  que  la  maxime  res  périt  domino  ,  efl  fujcttc  à  plufieurs 
exceptions.  Il  eft  incontcflablc  que  le  propriétaire  d'une 
cliofc  quelconque  peut  valablement  convenir  qu'elle  fera 
aux  rifques  de  quoiqu'un  pendant  un  certain  tems  moyen- 
nant une  fomme  que  l'on  proportionne  aux  rifques. 

C'efl  air.fi  que  tous  les  jours  des  compagnies  d'affurcurs 
fe  chargent  des  rifques  que  peuvent  courir  les  vaiiTeaux  & 
les  marchandifes  que  les  négociacs  envoient  dans  des  pays 
éloigné?.  On  (ait  que  cette  iorte  de  convention  eft  fori.iel- 
lenient  autorifée  par  l'ordonnance  delà  marine.  On  pour- 
roit pareillement  faire  aflurer  un  écihce  contre  le  feu  ,  con- 
tre une  inondation  ,  &:c.  Pour  que  la  convention  foii  légi- 
time ,  il  fuffi:  que  l'aflureur  reçoive  le  prix  des  rifques  qu'il 
court. 

Dans  le  bail  à  Cheptel  fimplc  ,  le  preneur  a  pour  prix 
des  rifques  qu'il  court  ,  la  moitié  d.ins  le  croît  des  bcfliaux. 

L'auteur  de  la  colledlion  de  jurifpruclcnce  qui  n'a  rien 
compris  à  la  matière  des  Cheptels  quoiqu'il  en  ait  fait  un 
article  dans  fon  ouvrage,  paroît  par  ce  qu'il  dit  au  nombre 
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preneur  au  bailleur  que  par  le  bailleur  au 
preneur ,  mais  il  faut  que  ce  foit  dans  le  temps 
rixé  par  le  bail  ou  par  la  coutume  ,  ou  qu'il  y  ait 
une  claufe  portant  que  l'une  des  parties  pourra 
exiger  le  partage  toutefois  &  quand  dlc  U  jugera 
à  propos. 

Coquille  prétend  qu'une  telle  claufe  n'efl  va- 
lable qu'autant  qu'elle  eft  réciproque. 

La  ThauniafTière  foutient  au  contraire  qu'on 
peut  valabiement  ftipuler  que  le  bailleur  pourra 
exiger  le  partage  lorfqu'il  le  jugera  à  propos , 
fans  que  le  preneur  puifl'e  ufer  de  la  même  fa- 
culté. Ikobferve  à  ce  fujet  que  de  fon  temps 
cette  ilipulation  avoit  lieu  dans  la  plupart  des 
beaux  à  Cheptel  qui  fe  paffoient  dans  fa  province. 

La  décifion  de  la  ThaumaiTière  ne  doit ,  félon 
la  remarque  de  M.  Pothier  ,  fouffrlr  aucune  dif- 
ficulté relativement  au  Cheptel  qui  fait  partie  du 
bail  d'une  métairie  :  mais  il  pourroit  en  être  dif- 
féremment fi  le  bail  à  Cheptel  étoit  fait  à  tout 
autre  qu'au  fermier  du  bailleur  :  je  crois  que 
dans  ce  cas-ci  il  y  auroit  lieu  d'annuller  la  claufe 
comme  ufuraire ,  fi  l'avantage  qui  en  réfulte  au 
bailleur  n'étoit  compenfé  par  quelqu'autre  avan- 
tage fait  au  preneur.  La  raifon  en  eft  que  félon 
l'elprit  des  coutumes  qui  ont  traité  des  baux  à 
Cheptel,  les  avantages  &  les  défavantagcs  doi- 
vent dans  cette  lorte  de  convention ,  fc  divifer 
en  portions  égales  entre  le  bailleur  &  le  preneur. 

H  faut  d'ailleurs  obiérver  que  la  claufe  en  vertu 
de  laquelle  le  bailleur  peut  demandei  le  partage 


1  ^  de  cet  article  ,  avoir  adapte  l'opinion  rii!;ciilc  (juc  nous 
venons  de  rcfi.itcr  ;  nuis  ccia  r.c  doit  juu  lui  donner  plus 
(ic  c.'cdiu 
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du  Cheptel  lorfqu'il  le  juge  à  propos  ,  ne  doit 
pas  le  prendre  dans  un  fens  trop  rigoureux  : 
ainfi  lorlqu'il  n'y  a  point  de  péril  en  la  demeure, 
elle  n'autorife  point  le  bailleur  à  exiger  le 
partage  dans  le  fort  des  moiffons  ou  des  tra- 
vaux de  l'agriculture.  C'efl  ce  qu'ont  remarqué 
Coquille  lur  la  coutume  de  Nivernois  &  Auroux 
fur  celle  de  Bourbonnois.  Ce  dernier  commen- 
tateur cite  un  arrêt  du  7  juillet  1611  qui  a  jugé 
dans  la  coutume  de  Bourbonnois ,  que  pour 
exiger  le  partage  en  vertu  de  la  claufe  dont  il 
s'agit ,  le  bailleur  devoit  attendre  la  Saint-Martin 
d'hiver.  " 

Les  coutumes  du  Berry  ,  de  Nivernois  &  de 
Bourbonnois  ont  déterminé  une  forme  particu- 
lière pour  partaget  le  Cheptel  :  l'article  3  du 
titre  17  de  celle  de  Berry  eft  ainfi  conçu  : 

»  En  Cheptel ,  celui  qui  veut  exiger  après  le 
»  temps  conventionnel  ou  de  la  coutume  pafle  , 
»  &  qui  demande  partage  foit  le  bailleur  ou  le 
>♦  preneur  ,  doit  ellimer  &  prifer  les  bêtes  ;  Sc 
»  félon  icelle  prilée  ,  pourra  celui  lequel  on 
»  fomme  d'exiger,  retenir  lefdites  bêtes,  ou 
»  les  laiffer  pour  ledit  prix  à  celui  qui  les  a 
»  eflimées  ,  dedans  la  huitaine  en  fuivant  :  lequel 
>•  prifeur  ,  oii  lefdites  bêtes  feront  laifTées  pour 
»  ledit  prix  ,  fera  tenu  payer  comptant  ;  à  favoir 
»  fi  le  preneur  les  a  priles,  &  lui  demeurent, 
w  de  payer  ledit  droit  de  Cheptel  au  bailleur,  &C 
»  la  moitié  de  ce  que  montera  ladite  prilée  outre 
»  ledit  firoit  de  Cheptel  ;  6c  û  elles  demeurent 
»  au  bailleur  ,  fera  tenu  icelui  bailleur  déduire 
♦)  fon  droit  de  Cheptel  ,  6c  s'il  y  a  gain ,  bailler 
»  la  moitié  d'icelui  au  preneur  ». 

D'après  cette  difpofuion  ,  fuppofez  que  le 


\ 
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bailleur  ait  fourni  au  preneur  une  certaine  quan- 
tité de  bêtes  qui  par  l'eftimation  qu'on  en  a  faite , 
en  pafîant  le  bail ,  ont  été  évaluées  à  mille  écus  : 
fi  à  la  fin  du  bail  l'une  des  parties  ,  le  preneur  par 
exemple  ,  veut  qu'il  foit  procédé  au  partage  du 
Cheptel  ,  il  doit  l'eftimer  &  en  déterminer  la 
valeur  relativement  à  l'état  où  il  fe  trouve  alors  : 
s'il  déclare  que  le  Cheptel  vaut  cinq  mille  livres , 
le  bailleur  efl  en  droit  de  le  prendre  pour  cette 
fomme,  fmon  il  refte  au  preneur  pour  le  même 
prix  :  en  conféquence  celui-ci  doit  payer  comp- 
tant au  bailleur;  1°,  mille  écus  faifant  l'eflima- 
tion  des  bêtes  fournies  lors  de  la  convention  ; 
3.°.  mille  livres  pour  la  moitié  des  deux  mille 
livres  à  quoi  fe  trouve  monter  le  profit  fait  du- 
rant le  bail  fur  le  Cheptel  :  fi  au  contraire  le 
bailleur  prend  le  Cheptel  pour  les  cinq  mille 
livres  auxquelles  il  a  été  évalué  ,  il  payera  mille 
livres  au  preneur  pour  fa  moitié  dans  le  profit, 
en  retiendra  le  furplus  tant  pour  avoir  fourni  le 
fonds  du  Cheptel  que  pour  la  moitié  qu'il  doit 
percevoir  dans  le  profit. 

M.  Pothier  remarque  fort  bien  que  les  cou- 
tumes en  prefcrivant  cette  forme  pour  parvenir 
au  partage  du  Cheptel  ,  ont  eu  pour  objet  de 
faire  rogner  entre  les  contra£lans  l'égalité  par 
une  jude  cflimation  :  en  effet ,  la  partie  qui  fait 
l'eflimation  a  intérêt  de  la  faire  jufle  ,  attendu 
que  fi  elle  étoit  trop  foible,  l'autre  partie  gagne- 
roit  h  prendre  le  Cheptel ,  &C  que  û  elle  étoit 
trop  forte  ,  cette  autre  partie  gagneroit  encore 
en  le  laifTant. 

Mais  Fauteur  cité  trouve  que  cette  manicre 
de  partager  ,  bonne ,  dit-il ,  lorfquc  les  parties 
font  Tune  6c  l'autre  en  argent  comptant  ,  a  un 
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grand  inconvénient  en  ce  qu'elle  donne  beaucoup 
d'avantage  à  celui  qui  a  de  l'argent  fur  la  partie 
qui  en  efl  dépourvue  :  car ,  ajoute-t-il ,  celui  qui 
a  de  l'argent  peut  en  eftimant  le  Cheptel  au 
dcfibus  du  jude  prix,  forcer  l'autre  partie  à  le 
lui  laiffcr  ,  &  à  lupporter  ainfi  une  perte  plus 
ou  moins  confidérable  ,  parce  qu'elle  n'a  pas 
Targent  qu'il  faudroit  pour  payer  le  Cheptel  :  en 
conlcquence  M.  Pothier  conclut  que  cette  ma- 
nière de  procéder  au  partage  du  Cheptel  ne  doit 
pas  être  adoptée  hors  du  territoire  des  coutumes 
qui  l'ont  prel'crite.  On  a  même  mis  en  queftion  , 
continue  M.  Pothier,  û  dans  la  coutume  de 
Berry  ,  la  dirpofirion  qiû  prelcrit  cette  forme  de 
partage,  ne  devoit  pas  iouffrir  une  exception 
relativement  aux  Cheptels  de  métairie  :  le  bail- 
leur propriétaire  de  métairie  difoit ,  que  fi  l'on 
iuivoit  pour  le  partage  de  ces  Cheptels  la  forme 
introduite  par  la  coutume ,  il  arriveroit  fouvent 
que  les  métairies  feroicnt  dégarnies  de  beftiaux 
ou  que  pour  les  conf erver  ,  le  proj)riétaire  feroit 
obligé  de  les  porter  à  un  prix  au  defliis  de  leur 
valeur  :  car  lorfque  ce  iéra  le  propriétaire  qui 
demandera  le  partage  à  la  fin  du  bail ,  s'il  n'eftime 
le  Cheptel  qu'à  fa  jufle  valeur ,  le  fermier  fortant 
le  prendra  dans  la  vue  de  dégarnir  la  métairie  : 
fi  au  contraire  l'eflimarion  efl  faite  par  le  fermier , 
il  la  portera  à  un  prix  exorbitant  ;  enforte  que 
le  propriétaire  intércfle  à  conferver  les  bêtes  du 
Cheptel  dans  la  métairie ,  tant  pour  ne  pas  la 
dégarnir  qu'à  caufe  qu'elles  y  ont  été  élevées , 
fe  trouvera  forcé  de  les  prendre  pour  ce  prix  , 
quelque  excefTif  qu'il  Ibit. 

Nonobflant  ces  ralfons ,  la  Thaumaffiére  rap- 
porte une  (cntcncc  rendue  à  Ijourges,  par  laquelle 
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il  a  été  'jUgé  que  la  forme  de  procéder  au  partage 
des  Cheptels,  prefcrite  par  la  coutume  ,  devoit 
avoir  lieu  pour  les  Cheptels  de  métairie  comme 
pour  les  autres. 

Au  refte  ,  les  parties  contraftames  peuvent , 
parle  bail,  déroger  à  cette  difpoiition  de  la  cou- 
tume 6c  convenir  que  l'eftimation  du  Cheptel  Te 
fera  par  des  experts  qu'elles  auront  nommés.  La 
ThaumaiTière  conleille  aux  propriétaires  de  faire 
iniérer  cette  condition  dans  leurs  baux. 

L'article  553  de  la  coutume  de  Bourbonnoîs 
contient  les  mêmes  difpolitions  que  la  coutume  de 
Berry,  relativement  au  partage  du  Cheptel  (*): 
mais  M.  Auroux  des  Pommiers, l'un  des  interprè- 
tes de  la  coutume  de  Bourbonnois ,  nous  apprend 
que  cet  article  n'y  efl  plus  fuivi ,  fur-tout  pour 
les  Cheptels  de  métairie.  On  y  eft,  dit-il ,  au- 
jourd'hui dans  Tufage  ,  lorfqu'on  veut  partager 
le  Cheptel  h  la  fin  du  bail,  de  faire  faire  par 
des  experts  dont  les  parties  conviennent  ,  une 
nouvelle  eflimation  de  chacune  des  bêtes  qui 
compofent  le  Cheptel  :  enfuite  le  bailleur  pré- 
levé autant  de  bêtes  de  chaque  efpèce  qu'il  en  a 
fournies  pour  compofer  le  Cheptel  :  fi  par  la 


(  *  )  f'^oici  ce  que  pom  cet  article  : 

Quand  !es  bétcs  Toin  exigées  &:  prifces  par  le  bailleur,  le 
preneur  a  le  clioix  durant  huit  jouis ,  après  ladite  piifée 
à  lui  nnrîHcc  &  déclarée  de  retenir  IcfLiitcs  bctes ,  ou  icelles 
bcccs  délailTer  au  bailleur  ,  pour  le  prix  que  ledit  bailleur 
les  aura  [>rifcL-«;,  en  payant,  ou  baillant  par  ledit  preneur 
caution  lidéjulfoire  dudit  prix  ',  autrement ,  font  leldites 
bctes  mifcs  en  main- tierce  ,  &  le  fcmblable  eft  obfervé 
«iK'.ixl  elles  font  prilées  par  le  preneur;  car,  en  ce  cas ,  le 
b,".l;leur  a  le  clioix  de  Ir^  u'ciiii  ,  <^u  Ivi  cJcLtificr  d/rdans 
iiuit  jours. 
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nouvelle  eftimation  les  betes  fe  trouvent  valoir 
davantage  qu'elles  ne  valoient  lorsqu'elles  ont 
été  laiffées  à  bail ,  le  bailleur  doit  faire  compte 
au  preneur  de  la  moitié  de  cette  augmentation 
de  valeur:  fiau  contraire  ces  bêtes  fé  trouvent 
valoir  moins  que  quand  le  preneur  les  a  reçues  , 
ctlui-ci  do  t  faire  raifon  au  bailleur  de  la  moitié 
de  cette  duninution  de  valeur  ,  &  le  furplus  qui 
eft  le  croît  du  Cheptel  fe  divife  en  deux  portions 
égales,  dont  une  pour  le  bailleur  &  l'autre  pour 
le  preneur. 

Lorfque  le  nom])re  des  bêtes  d'une  efpèce 
quelconque  ie  trouve  moindre  qu'il  n'ctoit  en 
commençant  le  bail ,  le  preneur  doit  payer  con- 
formément à  l'efîimation  faite  au  moment  où  le 
bail  a  été  paffé  ,  la  moitié  du  prix  de  celles  qui 
fe  trouvent  manquer. 

Cet  ufage  oui  dans  le  Bourbonnois  autorife  le 
bailleur  i\  prélever  dans  le  partage  du  Cheptel, 
autant  de  bêtes  de  chaque  efpèce  qu'ilena  laiflees 
à  bail ,  a  été  confirmé  par  un  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Paris  le  20  août  1716  ,  dans  l'ef- 
pèce  fuivante  : 

M.  Auroux  des  Pommiers  ,  le  même  dont 
nous  venons  de  parler  ,  avoit  fait  bail  de  fa  terre 
des  Pommiers  ,  aux  nommes  Aubergers. 

Cette  terre  étoit  garnie  de  plufieurs  fortes 
de  befliaux  que  les  preneurs  avoient  reconnu 
être  en  leur  pofTcfTion  ,  &  au  nombre  def^uels 
il  y  avoit  lept  vaches  &c  cent  brebis  qu'ds 
s'étoient  obligés  de  rendre  à  la  fin  du  bail , 
(vache  pour  vache,  brebis  pour  brebis  )  fans 
qii'il  en  fut  fait  aucune  ellimation. 

Il  fut  convenu  que  s'il  n'y  en  avoit  plus  le 
même   noinbre   à  la  fin  du  bail ,  les  preneurs 
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payeroient  au  bailleur  neuf  livres  pour  la  moitié 
du  prix  de  chaque  vache  ,  6c  dix  fous  pour 
chaque  brebis  qui  fe  trouveroient  manquer. 

Parle  même  bail  les  preneurs  avoient  reconnu 
que  le  bailleur  leur  avoit  encore  remis  à  moitié 
de  perte  &  de  profit ,  fix  bœufs ,  fix  genifles , 
une  jument  &  quatre  porcs  ,  le  tout  eftimé 
3  50  livres. 

Lorfqu'en  171 4,  le  bail  fut  expiré  ,  les  pre- 
neurs qui  fe  trouvoient  avoir  un  croît  de  deux 
jeunes  bœufs  &  d'une  geniffe  ,  rendirent  au 
bailleur  les  vaches  &  les  brebis  qu'ils  en  avoient 
reçues  ,  à  l'exception  de  quelques  brebis  qui 
manquoient ,  dont  ils  offrirent  de  payer  la  moitié 
fur  le  pied  qu'elles  avoient  été  eflimées  par  le 
Cheptel,  n  n'y  eut  à  cet  égard  aucune  contef-  . 
tation. 

Mais  le  bailleur  ayant  voulu  reprendre  aufîl 
fur  le  pied  de  Peflimation  ,  les  fix  bœufs ,  les  fix 
genifles  ,  la  jument  &  les  quatre  porcs  énoncés 
au  bail ,  &  ayant  offert  pour  cet  effet  aux  pre- 
neurs de  leur  payer  en  argent  leur  part  de  l'aug- 
mentation de  valeur  de  ces  bel^iaux  ;  ces  pre- 
neurs rejetèrent  les  offres  :  ils  prétendirent  que 
le  bailleur  ne  pouvoit  prendre  des  befliaux  en 
nature,  que  jufqu'à  concurrence  de  trois  cens 
cinquante  livres  à  quoi  étoient  eflimés  ceux 
qu'il  avoit  donnes  à  Cheptel  ,  &:  que  tous  les 
autres  dévoient  être  partagés  par  moitié. 

Le  bailleur foutint  au  contraire  qu'ayant  donné 
un  nombre  fixe  de  belliaux  deilincs  pour  l'exploi- 
tation de  fa  terre,  il  falloit  lui  en  rendre  autant 
de  chaque  elpcce  fur  le  pied  de  l'eflimation , 
aux  offres  qu'il  faifoit  de  payer  en  argent  aux 
preneurs  leur  part  du  profit  ;  6c  qu'il  n'y  avoit 
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que  lesbeftiaux  de  croît  qui  fufTcnt  fujets  à  être 
pa'Tagés. 

Sur  ce  différent ,  fentence  intervint  le  29  mars 
171^  au  préfidial  de  Moulins  ,  qui  décida  la  quef- 
tion  en  faveur  des  preneurs  ,  mais  cette  fentence 
fut  infirmée  par  l'arrêt  cité  (*). 

Cette  décifion  paroît  d'autant  plus  jurte  qu'elle 
eu.  conforme  à  la  nature  du  bail  à  Cheptel , 
confidéré  dans  les  rapports  les  plus  ordinaires  : 
en  effet ,  le  bail  à  Cheptel  le  plus  commun  , 


(  *  )  f^oici  le  difpofitif  de  cet  arrêt  tel  que  M.  Auroux 
le  rapporte  lui-même  à  la  fin  de  [on  commentaire  fur  la 
coutume  de  Bourbonnais» 

Noire  dite  cour  par  Ton  jugement  &:  arréc  fiifanc  droit 
fur  le  tout ,  fans  s'arrêter  aux  requêtes  &  demandes  dcfdits 
Aubergers  dont  ils  font  déboutés  ,  ayant  aucunement  égard 
à  celles  dudit  Auroux  en  tant  que  touche  l'appel  dcfdits 
Aubergcis,  a  mis  &:  met  l'appellation  au  néant  ,  les  con- 
damne en  l'amende  ordinaire  de  douze  livres  ,  &  fur  l'ap- 
pel dudit  Auroux  a  mis  &  met  l'appellation  &  fentence  au 
néant ,  émcMidant  ,  ordonne  que  les  befliaux  mentionnés 
dans  l'oblieation  de  Cheptel  du  18  octobre  1707  ,  demeu- 
reront &  appartiendront  aud:t  Auroux  ,  en  payant  par  lui 
auxdits  Aubergers  fuivant  fes  oftres ,  la  (omme  de  135  li- 
vres pour  l--ur  part  &  portion  du  profit  deldits  befliaux , 
fuivant  &  conformément  aux  cHimations  qui  en  ont  été 
faites,  i?.m  lors  de  la  fortie  dcf  h'ts  Aubergers  du  domaine 
dudit  Auroux  ,  que  par  le  (icur  Qucfton ,  tiers  expert ,  Is 
ip  août  T7T5  ;  fera  le  furplus  dcfdits  befliaux,  confirmant 
en  deux  jeunes  boeufs  &  une  taule  ,  partagé  entre  ledit 
Auroux  (S:  Icfdics  Aubergers  ,  (i  mieux  n'aiment  à  cet  égard 
lefdits  Aubcrgeis  laificr  audit  Aurouv  leflirs  deux  jeunes 
bcrufe  &  la  taure  pour  le  prix  &  eflimation  qui  en  acte  faite 
par  ledit  QueAon ,  en  payant  par  ledit  Auroux  auxdits 
Aubergeis  fuivant  fcs  oirrcs  ,  la  f)mmc  de  fnixante  livres. 
Fait  en  parlement  \ê  lo  août  17  16,  coll.uionné,yr^/iff , 
Guyon, 
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tft  celui  par  lequel  le  bailleur  fourniffant  tous 
Vès  befllaux  ,  refle  feul  propriétaire  de  ceux  qui 
compofent  le  fonds  du  Cheptel  :  il  n'accorde  de 
part  au  preneur  que  dans  le  croît  ou  profit  du 
Cheptel  :  il  eft  par  conféquent  jufte  qu'en  par- 
tageant le  Cheptel,  le  bailleur  prélève  ,  ou  les 
beftiaux  qu'il  a  fournis  ,  ou  ceux  qu'on  leur  a 
fubflitués  &C  qui  les  repréfentent ,  à  la  charge 
toutefois  de  faire  raifon  au  preneur  de  ce  que 
ces  beftianx  peuvent  valoir  de  plus  quils  ne  Va- 
loicnt  lorfqu'il  les  a  reçus. 

Quand  après  un  long  bail,  les  befliaux  d\ine 
certaine  efpèce  donnés  à  Cheptel  ne  fe  trouvent 
plus,  &  qu'il  y  en  a  chez  les  preneurs  un  nombre 
plus  confidérabie  de  la  même  efpèce  que  celui 
qui  eft  énoncé  au  bail,  le  bailleur  doit  fans  diffi- 
culté prendre  parmi  ces  befliaux  la  quantité  qu'il 
€n  faut  pour  remplacer  ceuxquMa  confiés  ori- 
ginairement au  preneur  :  mais  pour  faire  ce  rem- 
placement ,  le  bailleur  peut-il  choifir  les  meil- 
leurs de  ces  beftiaux  à  la  charge  de  paver  au 
preneur  la  moitié  de  ce  que  par  la  nouvelle  efti- 
mation  ils  fe  trouvent  valoir  de  plus  que   ce 
qu'ils   ont  été   ellimcs  au  commencement  du 
bail  ?  M.  Pothier  décide  judicieiilcment  qu'il  ne 
feroit  pas  jufte  que  le  bailleur  eûr  un  tel  choix  : 
ce  juriiconiulte  veut  que  les  beftiaux  qui  doivent 
ctre  prélevés  ibient  défignés  par  les  experts  que 
les  parties  ont  nommés  pour  taire  l'elliniation  6c 
le  partage  du  Cheptel ,  6c  que  ces  experts  n'at- 
tribuent au  bailleur  ni  les  meilleurs  bcfliaux,  ni 
les  plus  mauvais;  les  parties  doivent  enfui'^c  fe 
faire  re(pettivement  raiion  de  ce  que  les  belliaux 
aflignés  pour  le  remplacement  valent  de  plus  pu 
Torm  X.  V 
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de  moins  que  ceux  que  le  preneur  avoit  reçus 
en  commençant  le  bail. 

Obfervez  aufTi  avec  M.  Pothier  que  fi  durant 
le  bail,  le  bailleur  s'eft  payé  d'une  partie  du 
prix  de  Ton  Cheptel  par  des  prélcvemens  faits 
îur  les  profits ,  il  ne  doit  plus  prendre  de  bétail 
en  nature  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui 
refte  du  fur  la  valeur  du  Cheptel. 

Si  loin  de  le  payer  fur  les  profits  ,  le  bailleur 
avoit  au  contraire  ,  augmenté  le  Cheptel  en 
fourniiTant  de  nouveaux  beiliaux  à  fes  frais ,  il 
feroit  jufte  qu'alors  il  prélevât  dans  le  partage  du 
Cheptel,  non  feulement  les  beftiaux  donnés  en 
commençant  le  bail ,  mais  encore  ceux  qu'il 
auroit  fournis  durant  le  cours  du  bail. 

M.  Pothier  obferve  encore  très-bien  que  la 
juftice  de  l'ufage  du  Bourbonnois  fur  la  manière 
de  procéder  au  partage  du  Cheptel ,  telle  qu'on 
l'a  expofce  ci-devant,  l'ayant  fait  prévaloir  à 
une  difpofition  de  la  coutume  de  cette  province 
qui  prefcrit  une  forme  de  partager  différente  , 
on  doit  à  plus  forte  raifon  l'adopter  dans  les 
provinces  oii  il  n'y  a  ni  loi  ni  ulage  bien  certain 
qui  y  ait  établi  une  diftércnte  forme  de  partage. 

Du  Cheptel  à  moitié  (*). 
Le  Cheptel  à  moitié  eft  une  véritable  fociétc 

(  *  )   Formule  d'un  Cî^-yicl  à  moitié. 

Pardcvant  les  notaires  royaux,  &:c.  furent  prcTcns  Guil- 
laume. . .  .  dcmcuiant  en  cette  ville,  rue....  paioilfe  S.... 
d'une  part  ; 

Et  Bartlielemi. . . .  laboureur  à....  &  étant  afluellc» 
ment  en  Tctude  de  Me. . . .  l'un  dcfdits  notaires  oii  il  s'cft 
rendu  à  l'eftet  des  prefcntes,  d'autre  part. 

Lefvluclles   parties  ont   reconnu    avoir  fait  enfemble. 
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de  be/lianx ,  dans  laquelle  chacun  des  contrac- 
tans  fournit  la  moitié  des  beltiaux  ,  pour  être 
le  profit  qui  en  naîtra  partagé  par  égales  por- 
tions entre  les  parties. 

Dans  cette  forte  de  convention  ,  celui  qui  fe 
charge  de  garder  &:  de  nourrir  les  belliaux  de  la 

^       .  _  -  —  — 

par  forme  de  fociété,  le  contrat  de  Cheptel  à  moitié  ,  donc 
les  conditions  fuivent  5  dans  lequel  contrat  ledit  Guil- 
laume. .  . .  procède  comme  bailleur,  &  ledit  Barthelemi.... 
comme  preneur,  encore  que  lamifede  chacund*euxfoiiégale. 

Le  bailleur  &  le  preneur ,  propriétaires  chacun  de  fix 
chevaux,  deux  jumens ,  cinquante  moutons,  vingt  brebis  , 
dix  chèvres,  huit  vaches  Se  quatre  bœufs  défignés  difi:ii-,(fte- 
ment  dans  les  deux  états  ci-joints  qui  ont  été  fignés  des 
parties,  ne  va^ietur ,  ayant  defiré  faire  fociété  entré  eux 
de  cette  quantité  de  beftiaux  ,  ledit  Barthelemi.,..  a  pris 
chez  lui  à  ticre  de  Cheptel  ceux  qui  appartiennent  audit 
Guillaume.  .  .  .  pour  avec  les  fiers  propres  ,  fcrvir  à  la 
cultute,  tant  des  terres  de  la  métairie  de  la  grange,  qu'il 
tient  de  M.  . .  .  que  des  autres  héri:ages  qu  il  pourra  ci- 
après  prendre  d  bail,  à  lailon  duquel  contrat  de  fociéta 
chacune  des  parties  fcia  tenue  envers  l'autre  de  la  garantie 
de  droit. 

La  jouifTancc  que  ledit  Guillaume. ...  a  accordée  île  fe$ 
beftiaux  aud.t  Barthelemi.  ...  a  commencé  le  premier  du 
prcfcnt  mois  ;  &  il  eft  convenu  qu'elle  durera  trois  années 
confJcutives ,  à  compter  dudit  jour  ,  a  moins  que  le  preneur 
ne  vienne  à  mefufer  de  Ton  droit,  auquel  cas  le  bailleur  fera 
libre  de  rompre  Id  fociété,  &  d'exiger  le  partage  du  Chep- 
tel ,  fans  être  tenu  d'attendre  l'expiration  des  trois  années. 

Le  preneur  demeurera  feul  chargé  de  la  nourriture  ,  du 
logement,  de  la  garde,  &  du  gourcrnemcnt  îles  bcAiaux 
delà  fociété,  pour  raifon  de  quoi  il  profitera  feul  des  lai- 
tage*;, fumiers  &  labeurs  dcfdits  bcftiaux. 

Quant  aux  profits  des  laine.  &:  des  croîts,  ils  feront  par-^ 
tagés  également  entre  l'une  le  l'autre  des  parties. 

Car  ainfi ,  &:c.  Fait  &  paiTé  a....  en  l'étude  de  Me.  .... 
l'un  dci  noiaiics  fou/fignés,  le.  . .  .  «**;  on:  /igné. 
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fociété  fe  nomme  \e preneur;  l'autre  contraûant 
cfl  appelle  bailleur, 

11  eft  évident ,  comme  robferve  M.  Pothier  , 
que  dans  le  Cheptel  à  moitié  ,  le  preneur  fournit 
ci  la  lociété  plus  que  le  bailleur ,  puifqu'en  y 
mettant  autant  de  belliaux  que  lui  ,  il  fournit  en 
outre  fes  foins  pour  les  garder ,  fes  écuries  pour 
les  loger  &  fon  fourrage  pour  les  nourrir  :  il  eft 
par  conféquent  jufte  de  lui  aiîigner  un  dédomma- 
gement relatif  à  ces  charges  :  auffi  le  bailleur  lui 
laifTe-t-il  à  cet  effet  les  fumiers  &  le  laitage  que 
produifent  les  befliaux  du  Cheptel ,  &:  il  a  d'ail- 
leurs le  droit  d'employer  les  bétes  à  corne  & 
les  chevaux  pour  labourer  fes  terres. 

Ainfi  tout  ce  que  le  bailleur  peut  prétendi'e 
dans  les  profits  de  la  fociété  confiile  dans  la  moi- 
tié des  laines  &  des  croîts. 

Obfervez  que  fi  le  bailleur  d'un  Cheptel  k 
moitié  étoit  propriétaire  d'une  métairie  &  que  le 
preneur  en  fût  le  fermier  ,  les  règles  de  l'équité 
ne  feroient  point  bleffées  en  chargeant  ce  der- 
nier de  donner  à  l'autre  une  certaine  quantité  de 
beurre  ou  de  fromage  pour  fa  part  dans  le  lai- 
tage. La  raifon  en  cil  que  le  preneur  ne  mettant 
alors  dans  la  fociété  que  fes  foins  pour  la  garde 
du  Cheptel  commun  ,  ils  fe  trouvent  compcnfés 
avec  les  écuries  6c  les  pâturages  que  fournit  le 
bailleur  pour  loger  6c  nourrir  les  beftiaux. 

Quant  aux  fumiers  ,  comme  ils  font  employés 
à  fumer  les  terres  dont  les  fruits  fe  partagent 
entre  le  bailleur  6c  le  preneur,  chacun  des  aflb- 
ciés  y  participe  :  il  faut  en  dire  autant  dufervice 
de^  animaux  qui  fervent  à  labourer  les  terres  de 
la  métairie. 

Puifque  le  Cheptel  à  moitié  eft  une  fociété 
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dans  laquelle  le  preneur  fournit ,  de  même  que 
le  bailleur ,  une  portion  du  bétail  ,  il  faut  en 
conclure  que  chaque  aflbcié  eft  obligé  à  la  ga- 
rantie des  bêtes  qu'il  a  fournies  pour  former  fa 
mife  dans  la  chofe  commune.  Ainli  dans  le  cas 
oii  la  fociété  viendroit  à  être  privée  de  quelques- 
unes  de  ces  bêtes ,  foit  parce  qu'elles  auroient 
été  légitimement  revendiquées  par  le  proprié- 
taire ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  fût  , 
l'affocié  dont  elles  auroient  formé  la  mife  ,  feroit 
tenu  fans  difficulté  d'y  fubilituer  d'autres  bêtes 
de  même  valeur,  {inon  il  faudroit  qu'il  fît  raifon 
de  cette  valeur  &  des  intérêts  à  la  fociété  lors 
du  partage  du  Cheptel. 

11  faut  appliquer  au  Cheptel  à  moitié  ce  que 
nous  avons  dit  du  Cheptel  fimple  ,  tant  au  fujet 
de  robligation  que  contrade  le  preneur  de  nour- 
rir &c  garder  le  bétail  confié  à  fes  foins,  comme 
feroit  un  bon  père  de  famille  ,  qu'à  l'égard  de  la 
défenfe  qui  lui  eft  faite  de  vendre  aucune  bête 
du  Cheptel  fans  l'exprès,  confentement  du  bail- 
leur. 

Pareillement ,  le  bailleur  eft  affujetti  dans  le 
Cheptel  à  moitié  aux  règles  que  nous  avons  éta- 
blies dans  le  Cheptel  iimple  ,  relativement  à 
l'obligation  de  laifler  jouir  de  tout  le  Cheptel  I3 
preneur  pendant  le  temps  que  doit  durer  le 
bail  ,  à  moins  toutefois  que  le  bailleur  ne  juf- 
tifîe  que  le  preneur  mélule  de  la  chofe  commune. 
Dans  ce  cas-ci  le  bailleur  peut ,  comme  nous 
l'avons  obfervé  à  l'égard  du  Cheptel  fimple  ^ 
demander  non-feulement  la  rélolution  du  bail , 
mais  encore  des  dommages  6c  intérêts. 

Oiiant  à  la  durce  du  Cheptel  à  moitié,  elle 
td  déterminée  par  une  claufe  du  bail ,  ou  elU  ne 
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Tell  pas  :  fi  elle  eft  déterminée  par  le  bail  ,  il 
faut  attendre  que  le  temps  convenu  (bit  écoulé 
ayant  qu'aucune  des  parties  loit  en  droit  de  de- 
mander le  partage  :  il  n'y  a  llir  cet  objet  aucune 
différence  entre  le  Cheptel  ûmple  6c  le  Cheptel 
à  moitié  :  mais  lorique  le  temps' irtit  pas  déter- 
miné par  le  bail ,  il  y  a  cette  diflérence  entre  ces 
deux  ibrtes  de  Cheptel ,  que  félon  la  rcmarqiie 
que  nous  en  avons  faite  précédemment ,  le  par- 
tage peut  être  demandé  dans  le  Cheptel  fimple 
au  bout  de  trois  ans  ;  &c  que  dans  le  Cheptel  à 
moitié  ,  ce  même  partage  ne  peut  être  exigé 
qu'au  bout  de  cinq  ans.  C'trit  ce  qui  réiulte  des 
articles  !  Ôc  i  du  titre  17  de  la  coutume  de 
Berry  (*). 

(  ''^  )  f^oici  ce  qu'ils  portent  : 

Article  premier.  En  bail  de  bêtes  à  Cheptel  ne  peur 
le  baiilei;r  ou  preneur  exiguer  ,  cVft-â-diie  foi  dcpaicir 
dudic  Cheptel  de  trois  ans  entiers ,  pendant  &:  duiant  \c(- 
cjnr-ls  e/1:  tenu  le  preneur  nomiir  &  entretenir  les  bêtes  à  lui 
baiiiecs  i  Cheptel ,  &  lerdits  trois  ans  paires  ,  peut  le  pre- 
neur exiguer  &  foi  djparrir,  en  requéianc  &  fommant  de 
ce  taire  dans  «quinzaine  après  Iclclics  trois  ans  palTes ,  le 
bailleur  ,  &  le  Icniblable  peut  faire  le  bailleur  au  pieneur  j 
&  fi  de  dans  quinzaine  il  ne  rcqucioit  le  bailleur  de  ce  faire 
fera  tenu  iiourrir  lefdites  betes  jufques  à  la  S.  Jean  en  (ui- 
vant  :  aprt«;  laquelle  paiïce  ,  pourra  e>iguei  ,  c'ell  à  favoic 
faire  partage  avec  le  bailleur ,  s'il  n'y  a  convention  au  con- 
traire. 

II.  Ef  fi  lefdites  bêtes  ont  été  baillées  à  moitié  ,  fera  tenu 
le  preneur  les  nouirir  &  pcrfévc^rer  audit  contrat ,  fans  pou- 
voir exiguer  (c'efl  aiîlivoir  taiic  partage)  l'cfpace  &  temps 
de  cir^  ans  entiers,  lefqueis  finis  pourra  exiguer  &  faire 
ledit  partage,  pourvu  que  dans  quinzaine  après  !efiit«;  cinq 
ans  finis  il  foniHic  &  requicie  le  bailleur  de  ce  faire  ,  6c 
auncmenc,  fera  tenu  (s  il  plaît  au  b  lilleur  )  les  nouriir 
encore  jufqiiM  un  ..n  le  bail  fini ,  s'il  n  y  a  convention  au 
toatraifc. 
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M.  Pothier  remarque  fort  biend'après  la  Thaii- 
niaiTière  ,  que  quoique  la  coutume  dans  la  dé- 
fenfe  qu'elle  fait  d'exiger  le  partage  avant  l'ex- 
piration des  cinq  ans  ,  ne  parle  que  du  preneur, 
on  doit  néanmoins  étendre  cette  difpofition  an 
bailleur  :  il  eu.  jufte  pour  que  l'égalité  foit  con- 
fervée  entre  les  parties ,  que  le  bailleur  ne  puiiTe 
pas  avant  la  même  époque  ,  diflbudre  la  fociété 
malgré  le  preneur  ,  fans  une  caufe  légitimie. 

La  coutume  établit  auffi  dans  le  Cheptel  à 
moitié  ,  une  forte  de  renouvellement  tacite  de 
la  convention  pour  une  année  au-delà  des  cinq 
qui  font  écoulées,  lorfque  dans  la  quinzaine  après 
l'expiration  de  ces  cinq  années  ,  le  partage  n'a 
pas  été  demandé.  Après  cette  quinzaine  l'un  des 
affociés  ne  peut  pas  forcer  l'autre  à  partager  &c 
à  diffoudre  la  fociété  avant  que  l'année  de  renou- 
vellement tacite  ne  foit  expirée. 

Cette  différence  fur  le  temps  auquel  le  par- 
tage peut  être  demandé  ,  eft  à-peu-près  tout  ce 
qui  diflingue  le  Cheptel  fimple  du  Cheptel  à 
moitié  ,  6c  les  règles  établies  pour  celui-là  font 
communes  à  celui-ci. 

Du  Cheptel  de  fer  (^). 

Le  Cheptel  de  fer  efl  celui  par  lequel  le  pro- 

(  *  )  Formule  d'un  Cheptel  de  fer. 

Pardcvant  les  notaires  royaux,  &c.  fut  préfcnt  Balta- 
zixé,  .  . .  demeurant  i.  .  .  .  rue.  .  ,  .    parollfc  S.  . .  . 

Lf-'miel  a  rcconiuî  avoir  baille  à  Ferme  te  prix  J'arî^enc 
pour  fix  annexes  &  (ix  dépouilles  con(ccuiives  ,  à  compter 
du  premier  novembre  de  l'année  dernière,  à  Nicolas.  .  .  , 
laboureur,  demeurant  à.  .  .  .  étant  de  préfent  en  cette 
V  'î  -,  i  ce  pr-Tcnt  &:  acceptant  la  mitiinic  de.  .  .  .  circonf- 
'.   .es  U  dépendances  d'iccJlc  ,  qu'il  feroit  nuabondant  de 
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prictaire  d\me  métairie  la  donne  à  ferme  avec 


dccrirc  ici  >  artendu  que  ledit  pieneui  a  du  tout  une  p.iriditq 
connoiiîancc  ,  &  ou  il  en  jouit  par  lui  même  depuis  plu- 
fi^urs  mois. 

Ce  bail  fait  moyennant  la  fommc  de.  .  , .  de  redevance 
annuelle,  tant  pour  les  termages  de  Luiiie  métajjie  ,  que 
pour  le  loyer  des  beftiaux  ,  dont  il  fera  ci-aprés  parlé  ; 
laquelle  redevance  de. .  .  .  fera  payable  par  chaque  année, 
en  la  demeure  dndit  Balrhazard. ...  en  deux  termes  &  paye- 
nicns  égaux  ,  le  premier  defquci's  échcra  le  prcmiet  mai 
prochain  ,  pour  enfuite  continuer  ainli  tous  les  autres  paye» 
mens  de  (ix  mois  en  fîx  mois,  tant  que  le  préfcnt  bail  aura 
cours  j  lequel  ell  lait  en  outre  à  condition  par  le  preneur, 
"t  *^.  de  labourer,  tuiner,  cultiver  &  enlemenctr  les  terres 
de  ladite  métairie  ,  par  foies  &:  fai(ons  convenables ,  (ans 
les  delToUer  ni  àeiiaifonner.  i°.  De  convertir  les  [«ailles 
en  fumiers  pour  l'engrais  dcfJites  terres.  3**.  De  tenir  les 
prés  nets  &.  en  bonne  nature  de  fauche.  4".  De  ne  pouvoir 
céder  fon  droit  de  jouifTance  à  qui  que  ce  (oit,  fans  le 
confenrement  expies  Si  par  écrit  dudit  bailleur.  5°.  Ef  de 
lendre  ladite  mctaiiic  à  l'expiration  dudit  bail  en  bon  état , 
leconnoifTant  le  preneur  qu'elle  y  étoit  lorfqu'il  eil  entré 
en  jouiliance  d'icclle. 

S'il  y  a  quelques  claufes  particulières  ^  telles  que  cellf 
de  la  contrainte  par  corpi  ou  autres  que  les  parties  dcfi- 
Tcroient  faire  infcrcr  dans  le  bail  y  on  peut  Us  mettre  à  la. 
fuite  de  celles  qu'on  vient  de  lire. 

Et  par  CCS  mêmes  préfentes  ledit  preneur  rcconnoîc 
avoir  en  fa  polTefiion  depuis  ledit  jour  premier  novembre 
de  l'année  dernière  ,  fous  le  titre  Cheptel  de  fer  ,  tous  les 
befliaux  qui  garnifloient  la  inétairie  d  . . . . .  dont  le 
bailleur  comme  propriétaire  d'iccux  s'oblige  de  le  fair.c 
jouir  jufqu'a  l'expiration  du  bail  ci-dcffus ,  l'état  dcfquels 
bertiaux  eft  &  demeure  ci  joint  à  la  rcquifition  des  parties 
après  qu'elles  l'onc  eu  figue  6i  paraphé  en  préfence  des 
noraifcs  foulTîgnés. 

Lcfdits  belliaux  ni  aucuns  d'eux  ne  pourront  être  vendus 
par  le  preneur  pour  caufe  de  vieilleflc  ,  ni  fous  tel  autre 
prétexte  que  ce  puifie  être,  fans  le  coufentement  exprès  «St 
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les  bef^iaux  qui  la  garnirent ,  à  la  charge  qu'à  la 
fin  du  bail  le  fermier  laiffera  des  befliaux  d'une 
valeur  égale  au  prix  de  l'eflimation  de  ceux  qu'il 
a  reçus  en  commençant  le  bail. 

Cette  forte  de  Cheptel  fe  nomme  Cheptel  de 
fer  eu  hêtes  de  fer ,  parce  que  ces  bêtes  font  en 
quelque  manière  attachées  à  la  métairie  ,  at- 
tendu l'obligation  où  eft  le  preneur  d'y  en  laifTer 
en  fortant  pour  la  "valeur  de  ce  qu'il  en  a  reçu 
lorfqu'il  efr  entré. 

Le  fermier  doit  avoir  feul  le  profit  du  Cheptel 
de  fer  pendant  toute  la  durée  du  bail. 

Le  Cheptel  de  fer  s'établit  ordinairement  par 
l'ade  qui  contient  le  bail  de  la  métairie,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  affermée  par  un  a61e  antérieur. 

Comme  les  bêtes  du  Chepttl  de  fer  font  del- 
tinées  à  l'exploitation  de  la  métairie  ,  on  ne  les 
eflime  que  pour  faire  confier  de  ce  qu'elles  va- 
loient  lorqu'elles  ont  été  remifes  au  preneur  , 
&  non  pour  qu'il  puifî'e  les  retenir  en  payant  la 

•M  I  11)11  I       ■         .1     I  11  « 

par  écrit  ducic  bailleur  j  de  plus  le  preneui  ne  pourra  s*eQ 
icrvir,  les  employer,  ri  foultiii-  qu'on  s'en  feive  à  aucun 
autre  ufage  qu*à  la  culture  des  terres  de  la  métairie  appar- 
tenante au  bailleur. 

Il  a  éié  convenu  a  l'amiable  entre  lefdites  parties  que  les 
bcftiaux  compr>fant  le  Cheptel  de  fer  dont  il  s'a(;it ,  de- 
meureront fixés  &  eftiniés  à  une  fominc  de.  ...  &  qu'à  U 
fin  de  fa  jouiifancc  le  preneur  fera  tenu  de  laifier  dans  la- 
dite mét^iiie  une  quantité  de  bcftiaux  qui  égale  en  valeur 
le  montant  de  ladite  ertimaion;  bien  entendu  que  le  pre- 
neur aura  fèui  tous  les  croîts  &  prolir?:  dudit  Cheptel  pcii- 
dant  tout  le  temps  que  doit  durer  le  préfenc  bail ,  cette  con- 
dition étant  de  U  nature  du  Cheptel  de  fer. 

Car  ainfi ,  &:c.  promct:ant ,  û:c.  oblij^eant ,  &:c.  renon- 
çant ,  &c.  Fait  lu.  p^flé  d. .  . .  en  l'écudc  de  iMc.  .  .  .  i  uft 
«Jcs  notaires  fou/C'^nés,  &  ont  C\^nL 
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fomme  à  laquelle  monte  reftimatlon.  On  conçoit 
que  fi  à  la  fin  du  bail  le  preneur  pouvoir  em- 
mener les  bcftiaux  en  payant  la  Ibmme  à  laquelle 
ils  ont  été  eiîimcs,  cela  leroit  contraire  h  la  na- 
ture du  Cheptel  de  fer  qui  n'eft  ainli  appelé  quVi 
caufe  qu'il  ed  pour  ainli  dire  indivifible  de  la 
métairie. 

A  la  fin  du  bail  on  doit  procéder  à  une  nou- 
velle eftimation  du  Cheptel  de  fer.  Si  elle  fe 
trouve  égale  à  celle  qui  a  eu  lieu  en  commençant 
le  bail ,  tout  le  Cheptel  doit  refter  dans  la  mé- 
tairie fans  que  le  preneur  en  puifle  rien  emme- 
ner :  fi  la  féconde  ertimation  fe  trouve  inférieure 
à  la  première  ,  le  preneur  doit  payer  en  argent 
ce  qui  manque  de  cette  première  eflimation  , 
quand  même  la  diminution  du  Cheptel  feroit 
arrivée  par  des  cas  fortuits  ou  de  torce  majeure  , 
attendu  que  devant  avoir  tout  le  profit  du  Chep- 
tel ,  lorfqu'il  y  en  a,  il  eil  juite  qu'il  en  fupporte 
toute  la  perte. 

Enfin  fi  la  nouvelle  cflimation  s'élève  à  une 
fomme  plus  forte  que  la  première ,  le  preneur 
ne  fera  tenu  de  laifier  des  befliaux  dans  la  mé- 
tairie que  julqu'à  concurrence  du  montant  de  la 
première  eflimation  :  le  fu»*plus  étant  un  profit 
qui  lui  appartient ,  il  a  droit  de  l'emmener. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  fi  les  créan- 
ciers du  bailleur  venoicnt  A  faifir  le  Cheptel  de 
fer ,  le  j^rencur  feroit  fondé  à  s'oppofer  à  la  laifie 
&C  :\  en  demander  main-levée  ,  iauf  à  ces  créan- 
ciers à  faifir  les  fermages  :  mais  c'eft  une  erreur 
que  M.  Pothier  a  très-bien  rétutée  :  eu  effet ,  le 
bail  h  ferme  ne  donne  au  preneur  qu'une  créance 
perfonnelle  contre  le  bailleur  pour  qu'il  foit 
tenu  de  le  faire  jouir  de  la  choie  louée  ,  6c  ne 
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lui  transfère  aucun  droit  réel  dans  la  chofe  : 
ainil  dans  le  cas  de  la  failie  du  Cheptel ,  le  pre- 
neur a  feulement  le  droit  de  demander  aux 
créanciers  faififfans  que  fi  le  Cheptel  fe  vend  au- 
ëelà  de  l'eftimation  faite  lors  du  bail^  cet  excé- 
dent de  l'eftimation  lui  foit  délivré.  Une  telle 
demande  eft  légiiime,  puifque  le  bailleur  n'a 
confervé  la  propriété  du  Cheptel  que  juiqu'à 
concurrence  de  la  fomme  à  laquelle  il  a  été 
évalué  lors  du  bail  :  c'ell  pourquoi  ce  qui  excède 
cette  fomme  doit  être  remis  au  preneur ,  fans 
qu'on  puifTe  le  faire  contribuer  aux  frais  de  fai- 
fié  ni  de  vente.  La  raifon  en  eft  qu'un  créancier 
ne  pouvant  exercer  fes  droits  que  fur  les  effets 
qui  appartiennent  à  fon  débiteur ,  ce  font  ces 
ettets  feuls  qui  doivent  répondre  des  frais. 

Puifque  l'augmentation  de  la  valeur  du  Chep- 
tel de  fer  appartient  au  preneur  feul  ,  il  faut  en 
conclure  qu'il  a  droit  d'exiger  que  les  créanciers 
faififfans  faffent  vendre  en  détail  les  bêtes  qui  le 
compofent ,  &:  qu'il  peut  faire  ceffer  la  vente 
auffitôt  qu'elle  fe  trouve  égaler  le  m.ontant  de 
l'eftimation. 

Le  preneur  eft  pareillement  fondé  à  demander 
que  les  bC'tes  dont  il  a  particulièrement  jjeloin, 
ne  foient  vendues  qu'autant  que  la  vente  des 
autres  feroit  infufRfante  pour  rcpréfenter  l'efti- 
mation originaire  du  Cheptel. 

Au  furplus  lorfquc  le  preneur  vient  h  être 
privé  de  la  jouiffancc  du  Cheptel,  il  peut  exer- 
cer un  recours  contre  le  bailleur  6c  le  faire 
condamner  aux  dommages  &:  intérêts  réfultans 
de  rinexécution  de  la  convention. 

Il  nous  rcfte  une  oblervation  à  fiiirc  fur  le 
Cheptel  de  fer  :  elle  confillc  en  ce  que  le  prc- 
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neur  a  le  droit  de  vendre  les  croîrs  à  Ton  profit  : 
il  fiifRt  qu'il  conierve  les  bêtes  nécefTaires  pour 
reprcfenter  le  fonds  du  Cheptel  ;  mais  s'il  lui 
arrivoit  d'en  vendre  de  celles-ci  ,  &  que  par 
conféquent  il  dhninuâr  le  fonds  du  Cheptel ,  le 
bailleur  pourroit  fans  dlHîcult'i ,  exercer  un  droit 
de  fuite  d>c  de  revendication  comme  dans  les  au- 
tres efpcces  de  Cheptels. 

D'un  Cheptel  cTunc  ejpcct  panlcullhrc. 

En  Lorraine,  dans  TOrléanois  ,  &:  dans  plu- 
fieurs  autres  provinces  ,  on  coriHe  fouvent  une 
vache  à  quelqu'un  qui  fe  charge  de  la  loger  &: 
de  la  nourrir.  Le  bailleur  ref^e  propriétaire  de 
la  vache  &;  elle  eft  à  fes  rifques  :  les  veaux 
qu'elle  produit  lui  appartiennent ,  6c  il  aban- 
donne au  preneur  le  laitage  ,  à  l'exception  de 
ce  qu'il  en  faut  pour  nourrir  les  veaux  jufqu'au 
moment  où  ils  doivent  être  fevrés.  Le  fumier 
cil  pareillement  laifTc  au  preneur  en  confidéra- 
tion  de  ce  qu'il  fournit  la  litière. 

XJrxQ.  telle  convention  n'efl  ni  un  contrat  de 
louage  ,  ni  un  contrat  de  focicté  :  ce  n'ell  pas 
un  contrat  de  louage  ,  puifqu'il  ell  de  l'efl'ence 
de  ce  contrat  qu'il  y  ait  une  choie  louée  pour 
\\n  certain  prix  ,  foit  en  argent  ,  ioit  en  une  por- 
tion des  fruits  de  la  chofe  louée  ,  ce  qui  n'a  pas 
lieu  dans  Telpcce  de  Cheptel  dont  il  s'agit.  Ce 
n'ell  pas  non  plus  un  contrat  de  fociété ,  puifqiie 
dans  cette  forte  de  contrat  les  parties  font  une 
mife  commune  dans  le  deflein  de  faire  un  prof/t 
commun  ;  ce  qui  ne  le  rencontre  pareillement 
pas  dans  notre  Cheptel  :  il  faut  donc  dire  avec 
M.  Pothier  que  ce  Cheptel  cil  un  contrat  in- 
nommé par  Uijud  le  bailleur  donne  au  preneur  Us. 
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profits  du  lait  &  des  fumiers  de  fa  vache  pour  qiiil 
la  nourriffc  &  en  prenne  foin. 

Comme  le  bailleur  s'oblige  dans  cette  con- 
vention  ,  à  laiffer  jouir  le  preneur  du  lait  de  la 
vache  ,  à  l'exception  de  ce  qu'il  en  faut  pour 
allaiter  le  veau  depuis  qu'il  eft  né  jufqu'au  mo- 
ment où  il  peut  être  fevré  &  vendu ,  il  faut  en 
conclure  qu'auiu-tôt  que  le  veau  eil  en  état 
d'être  vendu ,  le  bailleur  eft  tenu  de  le  retirer  , 
finon  il  doit  au  preneur  une  indemnité  propor- 
tionnée au  lait  dont  celui-ci  aura  été  privé  9 
depuis  l'inflant  où  le  veau  aura  dû  être  retiré. 

Le  preneur  pour  fonder  fon  at^ion  doit  mettre 
le  bailleur  en  demeure ,  6c  à  cet  effet  le  faire 
afîigner  pour  retirer  le  veau. 

On  flipule  quelquefois  par  la  convention,  que 
le  veau  fera  allaité  pendant  cinq  ou  fix  femaines  : 
s'il  n'y  a  rien  de  ftipulé  à  cet  égard  ,  l'ulage  1« 
plus  commun  ed  de  confidérer  comme  en  état 
d'être  vendu  tout  veau  qui  a  trois  ou  quatre  fe- 
maines. 

Si  par  la  convention  ,  on  a  déterminé  le  temps 
pendant  lequel  la  vache  doit  reiler  chez  le  pre- 
neur ,  cette  claufe  doit  être  exécutée,  à  moins 
toutefois  que  le  bailleur  ne  puiife  judlfier  que 
le  preneur  mélufe  de  la  vache  :  dans  ce  cas-ci 
le  bailleur  doit  être  autorilé  à  la  retirer  avant  le 
temps  fixé. 

Lorfque  les  parties  n'ont  fixé  aucun  temps 
pour  la  durée  du  Cheptel  ,  le  bailleur  peut  re- 
tirer la  vache  quand  il  le  juge  à  propos  ,  &  le 
preneur  la  rendre,  pourvu  que  cela  le  faflé  dans 
un  temps  convenable.  Il  ne  Icroir  par  exemple 
pas  jufte  que  le  bnillcur  la  retirât  immédi.itc- 
ment  après  on  avoir  reçu  le  veau.  Il  doit  alors 
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la  lalfler  encore  pendant  un  certain  temps  au  pre- 
neur afin  qu'il  puifle  s'indemniler  relativement 
au  lait  dont  il  a  été  privé  tandis  qu'elle  nourril- 
foit  ion  veau. 

Par  une  raifon  de  réciprocité  ,  le  preneur  ne 
pourroit  pas  rendre  la  vache  lorfqu'elle  eft  lur 
le  point  de  vêler  :  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'après 
avoir  eu  le  profit  du  lait ,  il  put  fe  difpenfer  de 
la  charge  de  nourrir  la  vache  tandis  qu'elle  allai- 
teroit  le  veau. 

Le  bailleur  ne  pourroit  pas  non  plus  retirer 
la  vache  au  printemps  ,  s'il  l'avoit  donnée  à 
rentrée  de  l'hiver  prcccdent.  Dans  une  telle 
circonflance  ,  le  juge  doit  déterminer  le  temps 
pendant  lequel  la  vache  fera  laiiTée  au  preneur 
pour  le  dédommager  de  ce  qu'elle  lui  aura  coûté 
pendant  l'hiver.  De  fon  côté  le  preneur  ne  le- 
roit  pas  fondé  à  rendre  la  vache  à  l'entrée  de 
rhiver  s'il  l'avoit  reçue  au  printemps. 

C'eft  le  preneur  qui  doit  conduire  la  vache 
au  taureau  lorlqu'elle  eft  en  chaleur. 

Comme  il  ed  obligé  de  nourrir  &  entretenir 
la  vache  avec  le  même  loin  qu'un  bon  père  de 
famille  prendroit  des  fiennes ,  on  doit  en  con- 
clure que  fi  fiuite  d'avoir  rempli  cette  obligation, 
la  vache  venoit  à  diminuer  de  valeur  ,  il  feroit 
à  cet  égard  tenu  des  dommages  &  intérêts  du 
bailleur. 

S'il  furvenoit  par  accident  une  maladie  h  la 
vache,  il  faudroit  que  le  preneur  en  avertît  le 
bailleur  pour  qu'il  la  fît  traiter.  Les  frais  de  la 
cure  doivent  être  ii  la  charge  du  bailleur ,  at- 
tendu que  l'on  ne  peut  exiger  du  preneur  que  la 
nourriture  ordinaire. 

Si  une  telle  maladie  empêchoit  la  vache  de 


C  H  E  V  A  G  E.  319 

donner  du  lait ,  le  preneur  pourroit  la  rendre 
avant  le  temps  fixé  par  la  convention  :  on  con- 
çoit qu'il  ne  leroit  pas  jufte  qu'il  fît  des  frais  de 
nourriture  &  qu'il  n'en  retirât  rien. 

Il  nous  refle  à  remarquer  avec  M.  Pothier  , 
que  quoique  ordinairement  dans  l'efpèce  de 
Cheptel  dont  nous  parlons  ,  la  vache  foit  entiè- 
rement aux  rifques  du  bailleur  qui  en  conferve 
la  propriété  &  qui  a  tout  le  profit  des  veaux , 
on  convient  néanmoms  quelquefois  que  le  pre- 
neur aura  la  moitié  du  profit  des  veaux  ,  au 
moyen  de  quoi  on  le  charge  pour  moitié  du 
rifque  des  cas  fortuits  qui  pourroient  caufer  la 
perte  de  la  vache.  Une  telle  convention  n'a  rien 
d'injufte  ,  parce  que  la  moitié  dans  le  profit  des 
veaux  eu.  un  prix  fufiifant  du  rifque  de  la  moitié 
de  la  perte  de  la  vache. 

Voyez  les  coutumes  de  Berry  ,  de  Nïvernols  & 
de  Bourbonums  ;  la.  Thaumaffiere  en  fes  décijions  ; 
Coquille ,  fur  la  coutume  de  Nivernois  ;  la  décla" 
ration  du  i  G  décembre  i6'<^8  ;  redit  du  mois  d^ oc- 
tobre lyi^  ;  les  conférences  de  Paris  fur  Vufure  ; 
la  coutume  de  Bergerac  ;  les  lettres-patentes  du  mois 
d^aout  I y^C)  ;  les  coutumes  de  Beauvoifls  ;  Bro- 
deau  ,  fur  la  coutume  de  Paris  ;  les  arrêts  de 
Soéfve  ;  les  coutumes  de  Touloufe  ;  les  œuvres  d& 
Pothier  ;  Auroux  Defpommiers ,  fur  la  coutume 
de  Bourbunnois  ;  licvel ,  fur  les  ufiges  &  fat  ut  s 
de  Breffe ,  &:c.  Voyez  aiifli  les  articles  Bail  , 
Louage  ,  Usure  ,  Vol  ,  Foire  ,  Garantie  , 

ÉVICTION,  6cc, 

CHEVaGE.  Nom  d'un  ancien  droit  qui 
confiftoit  en  douze  deniers  parifis  que  le  roi  ou 
icsfcigncurs  percevolent  des  bâtards  ou  aubains 
lorsqu'ils  fe  marioient  dans       Vcrmandois. 
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Il  cft  parlé  d'un  pareil  droit  dans  le  prccès- 
verbal  de  la  coutume  de  Laon  ,  fur  le  titre  pre- 
mier. 

Voyez  le  traité  des  droits  fcigncur'iaux  par  BoU" 
tarie. 

CHEVAL.  Sorte  d'animal  quadrupède  fort 
utile  &  que  tout  le  monde  connoît. 

Les  fervices  que  l'on  retire  des  Chevaux  tant 
par  rapport  à  la  guerre  que  pour  l'agriculture 
&  pour  le  commerce,  ont  fait  prendre  dans  tous 
les  temps  des  melures  propres  à  multiplier  ces 
animaux  dans  le  royaume.  Nous  rendrons  compte 
a  l'article  Haras,  des  lois  relatives  à  cet  ob|et. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  ii  mars  1762 , 
les  Chevaux ,  les  poulains  ,  les  jumens  ,  les 
mules  &  les  mulets,  de  quelqu'age  ,  valeur  &: 
qualité  qu'ils  puiffent  ctre  ,  doivent  payer  à 
l'entrée  des  cinq  grofl'es  fermes  quatre  livres  la 
pièce. 

A  l'égard  des  droits  de  fortie  des  cinq  groïïes 
fermes,  ils  font  fixés  par  le  tarif  de  1664,  ^  ^^^ 
livres  par  chaque  Cheval,  mule  ou  mulet  propre 
i\  être  monté  ou  à  porter  des  charges  ;  &  il  qua- 
rante fous  par  chaque  petit  Cheval ,  jument  , 
mule  êv  mulet  defliné  au  labourage  ,  6l  envoyé 
dans  les  provinces  réputées  étrangères. 

Suivant  les  articles  1  &  3  du  utre  8  de  l'or- 
dorfnance  de  1687,  il  eft  défendu  de  faire  ibrtir 
des  Chevaux  du  royaume  ,  à  peine  de  confiica- 
tion  6l  de  cinq  cens  livres  d'amende  (*). 


(*)  Les  anciens  fouvcrains  des  Pays-Bas  ont  porté 
pludeurs  rcglemens  fur  le  commeice  des  Clievauv.  La 
plupart  cicfcinicnt  à  toutes  perfonncs  de  t.iirc  fortii  des  ter- 
res du  prince  aucune  jument  de  <jucl<j[uc  â<jc  qu'elle  foit, 

Le 
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Le  confeil  a  décidé  le  20  feptembre  1736  ,  & 


ni  aucun  Cheval  aia-delTous  de  quatre  ans,  &  qui  n'excède 
pas  la  hauteur  de  quinze  pauaies;  i  peine  de  confircation 
tant  des  Chevaux  &  jumeus  que  de  leur  valeur  j  la  nioitiJ^ 
au  profit  du  domaine  ,  le  quart  au  profit  du  dénonciateur, 
Se  l'autre  quart  à  l'officier  exploiteur.  Celui  qui  vend  un 
Cheval  qu'il  fait  devoir  être  conduit  hors  du  royaume  ,  en- 
court les  mêmes  peines  que  s'il  l'en  faifbit  fortir  lui  même. 
Tout  autre  qui  en  elt  inftruit  &  qui  ne  le  dénonce  pas  , 
doit  aufli  être  puni  grièvement. 

Un  de  ces  placards  ajouce  ,  «  nous  défendons  &  inter- 
»  difons  à  tous  ,  foie  nos  fujets  ou  étrangers  ,  d'acheter 
»  chevaux  fur  le  plat-pays  ,  &  aux  marchands  de  les  y  ven- 
»  dre  hors  les  foires  franches ,  à  peine  de  confifcation  deC- 
»dits  Chevaux  pour  les  vendeurs  ,  &  du  prix  qu'ils  auroienc 
»  été  achetés  par  les  acheteurs:  de  ce  réfervés  nos  fer vi-' 
»  tcurs ,  domeftiques ,  &  les  gens  de  nos  ordonnances ,  lef- 
p  quels  pour  notre  fervicc  &  leur  monture,  les  pourront 
«acheter  furie  plat-pays,  &  ceux  qui  tiennent  Chevaux 
n  leur  vendre  ,  comme  en  franches  foires  ». 

Le  but  de  cette  difpofition  eft  de  prévenir  les  fraudes  & 
les  contraventions  fecrettes  qui  pourroient  fe  commettre 
contre  la  défenfe  de  faire  fortir  les  Chevaux  du  royaume. 
CTefï  encore  par  le  même  motif  que  ces  mêmes  placards 
ordonnent  à  ceux  qui  ont  des  Chevaux  à  vendre  dans  les 
foiies,  de  les  conduire  de  jour  &  par  les  grands  chemins, 
&  de  les  ctpofer  en  vente  au  principal  jour  ,  après  en  avoir 
déclaré  le  nombre  &  la  qualité  au  commiflaire  du  lieu  , 
ainfi  que  les  noms  des  acheteurs  lorfque  la  vente  a  eu  lieu. 
Ces  deux  dernières  formalités  doivent  être  remplies  à  pc^ne 
de  confifcation  des  Chevaux  ,  de  cent  florins  d'amende 
pour  chaque  Cheval  ,  la  première  fois  ;  du  double ,  la 
féconde  ;  &c  du  bannilTcment  joint  à  une  punition  arbitraire, 
la  troifieme. 

On  a  porté  les  précautions  plus  loin  encore  pour  les 
foires  qui  fc  tiennent  fur  les  fionticres.  Les  vendeurs  fonc 
obliges  de  déclarer  au  commilfaire  leurs  noms  &  leurs 
domiciles  ,  Se  après  la  vente ,  les  noms  &c  les  duniciles" 
des  achceurs  :  ceux-ci  font  r-*nus  d'indiquer  ce  qu'ils  ont 
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le  18  fcptembre  1741  ,  que  les  mules  &:  les  mu- 
lets étoient  exceptés  de  cette  défenle. 


fait  de  leurs  Chevaux  ,  &  s'ils  nient  d'avoir  acheté  ,  celui 
^ai  prétend  avoir  vendu  e[t  obligé  de  le  prouver  ou  de  fubir 
1  amc^nde. 

Les  guerres  dont  la  Flandres  étoit  le  théâtre  en  1^51 
&  I  5  5  6  tirent  porter  en  ces  deux  années  des  édits  qui  re- 
nouvellent les  difpofitions  des  précédens,  &  prononcent 
des  peines  plus  fcvercs  j  telles  que  la  contifcation  de 
biens ,  &  mcme  la  morr.  Ils  ordonnent  de  procéder  fom- 
mairement  contre  les  délinquans ,  de  ne  leur  accorder 
qu'un  leul  délai  pour  la  preuve  de  leurs  faits  juftificatifs  ; 
&  de  mettre  la  fentence  à  exécution,  nonobftant  toute  op- 
polition  &  appellation. 

Suivant  les  mêmes  placards ,  on  ne  doit  recevoir  à  I2 
proFeiïîon  de  marchand  de  Chevaux  aucun  habitant  de  la 
campagne  ,  &  ceux  des  villes  qu'on  y  admet  doivent  faire 
preuve  de  probité  &  jurer  qu'ils  obferveront  fidellement  les 
ordonnances  portées  fur  cette  matière. 

On  ne  rappellera  pas  ici  toutes  les  difpofîtions  de  ces 
anciennes  loix  ,  parce  que  la  plupart  &  même  celles  qu'on 
vient  de  détailler,  font  hors  d'ula^e.  On  peut  voir  fur  tous 
ces  objets  les  placards  des  23  juillet  1511,  7  odobre 
ï  53  I ,  article  41  ;  14  avril  1^40,  10  juin  i  541 ,  6  mai 
TÇ4Ç,  14  janvier  1546,  18  reptcmbrc  1549,  1  décembre 
1550,  13  mars  &  1 9  fcptembre  i  5  5  i  ,  ^^  ocflobre  1553, 
3  I  mai  I  ç  $  6  ,  14  mars  1558,  1 1  feptembie  i  6 1 6  ,  4  juin 
1617  ,  &:c. 

Une  ancienne  enquête  par  Turbcs  faire  à  Douai  ,  at- 
telle que  fuivant  l'ufagc  de  cette  ville  ,  un  Cheval  doit  être 
fiin  de  ventre  «"v»  de  ntrfs  qiiinrt  jours  après  le  marché  fait  ; 
pourvu  que  l'acheteur  ne  le  faffe  pas  courir  6»  bro^uicr  des 
éperons  ,  car  en  ce  cas  fi  le  cheval  fait  jon  devoir  jans  être 
rehoux,  il  lui  demeure.  Si  c'clt  un  cheval  de  labour,  i'  faut 
qu'il  conduife  bien  un  chaiiot  &:  une  charrue ,  &  (ju'il /oie 
doux  &  débonnaire  ;  &  s  il  efl  trouvé  qu  il  joit  felle  du 
dent  y  le  vendeur  efl  tenu  de  le  reprendre  dans  les  quinze 
jours.  (  Note  de  M,  Mer  UN  avocat  au  parlement  de 
Flandres  j. 
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Comme  le  commerce  des  Chevaux  qui  fe  fait 
à  Paris  mérite  une  attention  particulière ,  le  roi 
a  rendu  le  3  juillet  1763  une  ordonnance  rela- 
tive à  la  police  qui  doit  être  obfervée  à  cet 
égard  (*).  Cette  loi  a  eu  principalement  pour 


(  *  )  f'^oicl  ce  quelU  porte  : 

Le  Roi  étant  informé  que  par  les  réparations  &  les  tra- 
vaux qui  ont  été  ordonnés  par  le  fieur  de  Sartine ,  Lieute- 
nant général  de  Police  ,  &  qui  Te  trouvent  achevés ,  le  mar- 
ché aux  Chevaux  eft  devenu  aufTi  commode  qu'il  efr  vafte 
&  Tpaeieux  :  &  étant  nécefîaire  de  fixer  la  police  qui  doit  y 
erre  obfervée  ,  afin  que  fes  fujets  puifTenc  en  retirer  roue 
l'avantage  que  fa  majefté  veut  leur  procurer  ,  fa  majefté  a 
ordonne  &  ordonne  : 

Article     Premier. 

Que  les  marchands  &  autres  faifant  commerce  de  Che- 
vaux ,  continueront  d'expofer  au  marché  les  Chevaux  qu'ils 
auront  à  vendre,  les  mercredi  &  famedi  de  chaque  femaine; 
favoir ,  pendant  les  mois  de  janvier  ,  février ,  novembre  & 
décembre  depuis  deux  heures  après  midi  jufqu'â  cinq  heu- 
res; pendant  les  mois  de  mars,  avril  ,  feptembre  &  oftobre 
depuis  deux  heures  après  midi  jufqu'à  lix  ,  &;  pendant  les 
mois  de  mai ,  juin  ,  juillet  &  aoiit  depuis  trois  heures  après 
midi  jufqu'à  huit  heures;  après  lefquelles  heures  feront  te- 
nus les  marchands  &:  autres  de  fortir  du  marché  ,  &  en  cas 
de  contravention  ,  les  Chevaux  des  contrevenans  feront  mis 
en  fourrière. 

II.  Défend  fa  majefté  à  toutes  perfonncs ,  de  quelque 
Qualité  <&:  condition  qu'elles  foient  ,  d'entrer  dans  le  marché 
en  carroiïc  ou  à  cheval  )  leur  enjoint  de  laiiïcr  &  faire  placer 
leurs  carroffes  dans  la  demi-lune  qui  cii  au-devant  dudic 
marché  ,  &  les  Cheraux  de  felle  ,  lorfqu'ils  ne  devront 
pas  cire  cxpofcs  en  vente ,  feront  mis  à  l'attache  dans  la 
place  vis-à-vis  le  bureau  dudit  marché  ;  &  pour  les  Che- 
vaux qui  devront  être  expofés  en  vente,  ils  (cront  attaches 
aux  piliers  qui  font  placés  dans  ledit  marché:  dcK'nd  fi 
majcAc  aux  marchands  de  Chevaux  ,  d'attacher  ceux  qu'iiî 
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objet  d'empêcher  toute  confufion  dans  le  lieu 


cxpoferont  en  vçnte  ,  ailleurs  qu'aux  places  qui  leur  au- 
roiic  c:e  difiribuces  par  le  fieur  lieutenant  général  de  police. 

III.  Et  pour  qu'il  n'y  ait  aucune  confufion  dans  le  mar- 
ché &  éviter  les  accidens,  l'efTai  des  Chevaux  de  fcUc  fera 
fait  fur  la  chauffée  dudic  marché  ,  &  Teffai  des  Chevaux  de 
irait ,  dans  un  endroit  fcparé  par  un  mur  du  refte  du  mar- 
ché ,  &  qui  a  été  difpofé  exprès  :  pourront  être  mis  en 
fourrière  les  Chevaux  qui  feront  elTayés  ou  attachés  ailleurs 
qu'aux  endroits  indiqués  par  le  préfent  article  &  par  le 
précédent. 

IV.  Veut  &  ordonne  fa  majeftc ,  pour  la  fureté  de  fcs 
fujcts&  prévenir  les  fraudes  dans  le  commerce  des  Chevaux, 
que  les  vendeurs  ,  lorlque  les  acquéreurs  le  requerront , 
{oient  tenus  de  fc  prélcnter  à  To/îlcier  commis  par  le  ficur 
lieutenant  général  de  police  ,  en  fon  bureau  ,  à  l'etlct  d'cu- 
regiftrer  les  noms ,  qualités  &i  demeure  tant  des  vendeurs 
que  des  acheteurs  ,  ainlî  que  les  fij^nalemens  des  chevaux. 

V.  Comme  il  fe  trouve  des  Chevaux  avec  des  défauts , 
lefquels  peuvent  encore  fervir,  cnjoinc  fa  majefté  aux  ven- 
deurs d'en  prévenir  les  acheteurs  ,  &  d'en  faire  leurs  décla- 
rations à  l'officier  charge  du  détail ,  à  peine  de  refiitution 
du  prix  dcfdits  chevaux  ,  des  frais  de  fourrière  &  de  rapports 
des  maréchaux. 

VI.  Fait  défenfes  fa  majcflé  à  tous  domeftiqiics ,  fous 
la  livrée  ou  autres  fans  livrée  ,  de  vendre  d'autres  chevaux 
que  ceux  que  leur<  maîtres  leur  ordonneront  d'expofcr  en 
vente  au  marché;  &c  a  tous  particuliers  de  prêter  leur  mi- 
niftère  pour  tromper,  en  faifant  une  faulfe  déclaration  de 
nom  &  de  domicile,  le  tout  à  peine  de  prifon,  même  de 
plus  grande  peine,  s'il  y  échoit. 

VII.  Ne  pourront  les  écarrifleurs  faire  aucun  commerce 
de  Chevaux;  leur  permet  feulement  fa  majellé  l'achat  des 
chevaux  hors  de  fervice  par  maladie,  rieillc-ife  ou  accidens, 
lefquels  Chevaux  n'entreront  point  dans  l  intérieur  du  iiîar- 
chc  ,  mais  feront  cxpofés  en  vente  dans  la  place  que  le  fieur 
lieutenant  général  de  police  prefci ira  aux  écarrifïeurs. 

VIIÎ.  Pourront  les  maichands  de  Chevaux  ,  lorfque  les 
pcrfonnes  qui  fe  prcfcntciont  pour  aclictci  des  Chevaux 
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où  les  Chevaux  s'expofent  en  vente ,  &  de  pré- 
venir les  fraudes  qui  s'introduifent  fi  fréquem- 
ment dans  ce  genre  de  commerce. 

ou  mulets  au  marché ,  n'en  trouveront  pas  qui  leur  con- 
viennent dans  le  nombre  de  ceux  expofés  en  vente ,  leur 
indiquer  ceux  qui  feront  dans  leurs  écuries  &  les  leur  vendre 
chez  eux  j  à  la  charge  par  les  marchands  de  faire  a  l'officier 
leur  déclaration  defdites  ventes  le  jour  de  marché  fuivant, 
iefquelles  ventes  feront  cenfées  faites  audit  marché;  le  tout 
à  peine  contre  les  contrevenons,  d'interdidlion  du  marché 
pendant  le  tems  que  le  fieur  lieutenant  général  de  police 
jugera  à  propos. 

IX,  Veut  fa  majefté  que  les  Chevaux  foupçonnés  d'avoir 
la  morve,  foie  dans  le  marché,  foit  chez  les  particuliers, 
de  quelqu'érat  &  condition  qu'ils  foient ,  dans  la  ville  ,  fau- 
bourgs &  banlieue  de  Paris ,  foient  vifités  par  les  maré- 
chaux qui  feront  commis  par  le  iîeur  lieutenant  général  de 
police ,  &  que  fur  les  rapports  qui  lui  en  feront  faits ,  la 
maladie  fc  trouvant  conftatée,  les  Chevaux  malades  foienc 
fur  le  champ  conduits  aux  yoiries,  pour  y  être  tués  en  pré- 
fencc  de  la  perfonne  qu'il  aura  nommée. 

X,  Défend  fa  majeflé  à  tous  marchands  de  Chevaux  & 
autres  ,  d'attendre  dans  les  rues  voifines  du  marché ,  & 
même  dans  celles  plus  éloignées,  les  Chevaux  que  Ton 
conduit  pour  être  vendus  audit  marché;  enjoint  aux  con- 
du£leurs  de  les  cxpofer  en  vente  &  de  les  vendre  au  mar- 
ché; &  en  cas  de  contravention,  lefdits  Chevaux  feront  mis 
ca  fourrière. 

XI,  Veut  fa  majefté  que  pour  l'exécution  de  la  préfente 
ordonnance  ,  le  fieur  lieutenant  général  de  police  puifïè 
commettre  tel  officier  qu'il  jugera  à  propos  dcchoifir,  le- 
quel lui  rendra  compte  de  tour  ce  qui  fc  paflera  djns  le 
marché ,  &  de  toutes  les  contraventions  qu'il  aura  confla- 
técs,  pour  cnfuirc  être  prononcé  fur  fes  rapports  &  fur  les 
conteftations  qui  s'élèveront  dans  ledit  n, arche ,  par  ledit 
fieur  lieutenant  général  de  police  fommairemcjit  &  fans 
frai«,  fur  les  mémoires  refpcdlifs  des  parties.  Fait  à  Ver- 
lailles  le  j  juillet  176^,  Signé  Louis,  ^  plus  bas  y  Phc- 
lypcaux. 

X  iij 
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Par  une  autre  ordonnance  du  25  mars  1776  , 
le  roi  a  réglé  ce  qui  doit  erre  cbfervé  au  fujet 
des  Chevaux  de  remonte  des  régimens  de  cava- 
lerie. Voici  ce  que  porte  à  ce  fujet  le  titre  5. 

«  Article  premier.  Les  lieutenans-géné- 
»  raux  attachés  aux  divifions,  arrêteront  chaque 
»  année  un  état  du  nombre  de  Chevaux  dont  ils 
»  jugeront  le  remplacement  néceffaire  dans  cha- 
»  cun  des  régimens  de  cavalerie  ,  dragons  & 
»  huflards  qui  feront  fous  leurs  ordres  ;  &c  les 
»  confeils  d'adminiftration  nommeront  un  ou 
»  deux  officiers  capables  ,  auxquels  ils  commet- 
»  tront  le  foin  de  l'achat  des  Chevaux  de  re- 
»  monte. 

»  IL  Sa  majefté  a  cru  ne  devoir  fixer  aucun 
»  prix  pour  les  Chevaux  de  remonte  ;  elle  veut 
»  bien  s'en  rapporter  à  cet  égard  à  la  fagefTe  des 
«  confeils  d'adminiftration  ;  fon  intention  eft 
»  que  les  achats  des  Chevaux  de  remonte  foient 
»  faits  avec  la  plus  grande  attention  ,  les  plus 
»  fages  précautions  &  la  plus  grande  économie  , 
o.  &  c'eil  d'après  ces  principes  qu'elle  entend 
»  que  les  confeils  d'adminillration  dirigeront  les 
>^  opérations  des  officiers  chargés  d'acheter  les 
»  Chevaux  de  remonte. 

»  1  IL  Veut  fa  majeflé  que  les  officiers  char- 
»  gés  de  l'achat  des  Chevaux  de  remonte  foient 
»  aflujettis  à  rendre  les  comptes  les  plus  exatls 
»  es:  les  plus  détaillés  de  leur  geftion  au  confeil 
M  d'adminiflration  de  leur  régiment  :  6c  dans  le 
»  cas  oîi  ces  officiers  fe  icroient  rendus  coupa- 
»  blés  de  négligence  en  achetant  des  Chevaux 
»'  que  le  confeil  d'adminlftration  ne  jugeroit  pas 
»  recevahles  a  leur  arrivée  au  régiment ,  ordonne 
u  fa  majefté  que  lefdits  Chevaux  non-recevables 
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*»  foient  fur  le  champ  vendus  pour  le  compte 
»  defdits  officiers,  &  que  l'objet  de  la  différence 
»  en  moins  qui  pourra  fe  trouver  du  produit  de 
»  la  vente  au  prix  de  l'achat ,  foit  retenu  fur 
»  leurs  appointemens  au  profit  de  la  maffe  géné- 
»  raie. 

»  IV.  Veut  également  fa  majeflé  que  fi  lors 
»  de  la  revue  des  officiers  généraux  il  fe  trouvoit 
»  dans  les  Chevaux  de  remonte  des  Chevaux 
»  défedueux  ,  &  que  lefdits  officiers-généraux 
»  jugeroient  dans  le  cas  d'être  réformés ,  il  en 
»  foit  ufé  avec  la  même  rigueur  à  l'égard  des 
»  membres  du  confeil  qui  les  auroient  reçus 
»  faute  d'examen  ou  par  compiaifance  ;  que  lef- 
7>  dits  Chevaux  foient  vendus  ,  &C  que  la  moins 
*j  value  qui  pourra  fe  trouver  entre  le  produit 
»  de  la  vente  &  le  prix  de  l'achat  foit  retenue 
»  par  égale  portion  fur  les  appointemens  des 
»  officiers  ayant  voix  déhbérative  au  confeil ,  & 
»  verfé  dans  la  maffe. 

"  V.  Sa  majeflé  autorife  les  officiers-généraux 
i*  attachés  aux  divifions ,  d'ajouter  aux  précau- 
»  tions  qui  font  ou  feront  établies  fur  cette 
»  partie  importante  de  l'adminiftration  de  fa 
»  cavalerie  ,  toutes  celles  qu'ils  jugeront  les  plus 
H  utiles  ,  les  plus  avantageufes  à  Ion  fervice  ,  & 
»  les  plus  conformes  à  fés  vues  économiques , 
»  en  informant  le  fccrétaire  d^'état  ayant  le  dé- 
»  partement  de  la  guerre  ,  de  ce  qu'ils  croiront 
»  devoir  prefcnre  à  cet  égard  ». 

Dans  la  veine  des  Chevaux  ,  la  pouffe  ,  la 
morve  (*)  6c  la  courbature  font  des  vices  qui 

(*)  Ccmme  lu  morve  ejl  une  nuiladie  coritugieujc  ,  on 
a  coutume  lorjqu\lle  je  mamjcjU  ,  Je  prendre  des  prccau- 
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clonneiit   lieu  à  l'ad^ion  redliibitoire ,    c'eil-à- 


t'ions  pour  en  empêcher  les  prostrés*  Voici  ce  qu'ordonna 
fur  ce  fujet  en  1745  »  l'intendant  de  la  généralité  de 
Paris  : 

Vu  l'ordonnance  rendue  le  premier  juillet  1730  par 
I\l.  de  Harlay  ,  lors  intendant  de  la  généralité  de  Paris , 
contenant  les  difpofidons  nccelTaires  pour  prévenir  la  com- 
munication &  les  progrès  de  la  maladie  de  la  morve  parmi 
les  Chevaux.  Vu  aufÏÏ  les  ordres  du  roi  à  nous  adrelTcs  par 
la  lettre  de  M.  le  comte  d'Argcnfon  ,  miniftre  &  fecrétairc 
d'état  de  la  guerre  ,  en  date  du  premier  du  préfent  mois 
2  l'occafîon  du  renouvellement  de  ladite  maladie  tant  dans 
la  ville  &:  élc(Qion  de  Scnlis  ,  que  dans  plusieurs  autres 
paroillès  de  ladite  généralité  j  nous  avons  ordonné  &  or- 
donnons ce  qui  fuit  : 

Article  prîmier.  Tous  particuliers  ,  de  quelqu'état 
&  condition  qu'ils  foicnt  ,  qui  auront  des  Chevaux  atteints 
ou  foup^onnés  de  morve  ,  feront  tenus  à  peine  de  cinq  cens 
livres  d'amende  ,  d'tn  faire  leur  déclaration  incontinent 
après  la  publication  d«  la  préfente  ordonnance,  à  nos  fub- 
dclégués  ou  aux  officiers  des  villes  &  paroiiïes ,  où  ils  font 
leur  demeure  ordinaire  ,  pour  être  Icfdits  Chevaux  rus  8c 
vifirés  par  des  maréchaux  ou  gens  à  ce  connoiflcurs  ,  & 
tués  fur  le  champ  à  la  dilii;cnce  defdits  officiers  ,  (i  le  mal 
fc  trouve  avéré  ;  ladite  amende  applicable  moitié  au  profit 
des  dénonciateurs  ,  &  l'autre  moitié  au  profit  des  pauvres 
de  la  paroi iTe. 

II.  Ceux  qui ,  au  lieu  de  déclarer  les  Chevaux  atteints 
ou  fiirpe(fls  de  morve  ,  les  vendront  ou  détourneront ,  fous 
quelque  prétexte  ,  &  de  quelque  manière  que  ce  foit , 
feront  condamnés  en  pareille  amende  ,  payable  8c  appli- 
cable comme  dcffus  ,  fur  la  fîmplc  dénonciation  qui  en 
fera  faite  devant  nos  fubdélégués  ou  devant  le  premier  offi- 
cier public. 

III.  Les  maréchaux  qui  ,  ayant  quelques  connoifTance 
de  quelques  Chevaux  attaques  dud.t  mal  ilans  les  villes  & 
lieux  de  leur  léfîdctice,  ou  aux  environs,  néglic^eront  de 
les  déclarer  à  nos  fubJélcc^ués  ou  auxdits  officiers  publics  , 
ou  refuferont  leur  miniilère  pour  examiner  ceux  qui  en 
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dire  que  l'acheteur  peut  obliger  le  vendeur  à 


feront  foupçonnés,  ou  qui  en  feront  de  faux  rapports,  feront 
condamnés  en  trois  cens  livres  d'amende  au  piotit  des  pau- 
vres de  la  paroiiTe  ,  &  à  fermer  boutique  pendant  fix  mois 
fur  le  procès -verbal  qui  nous  en  fera  adrciïe. 

ÏV.  Faifons  défenfes  fous  les  même  peines  ,  a  tous  hôte- 
liers cabaretiers  ,  laboureurs  &  autres ,  de  recevoir  dans 
leurs  écuries  aucuns  Chevaux  gâtés  ou  foupçonnésde  morve  j 
&  enjoignons  auffi  fous  les  mêmes  peines ,  de  déclarer  ceux 
qui  fe  prélênteront  &  qui  pourront  en  être  fufpedls  ,  poui* 
être  vifités  &  tués  s'ils  s'en  trouvent  atteints. 

V.  Enjoignons  trcs-expreiTément  aux  maires,  échevins, 
fyndics  ,  marguillieis  &  autres  officiers  des  villes  &  pa- 
roiiïes  de  faire  fai^re  a  la  réception  de  la  préfente  ordon- 
nanée  ,  &  fucceffivement  lorfqu  ils  le  jugeront  néceiïaire  , 
une  vifîtc  exadc  ,  tant  des  Chevaux  des  habitans  ,  que 
de  ceux  appaitenans  aux  chartiers  ou  voituriers  qui  palie- 
ront  dans  lefdits  li^ux  ,  &  de  faire  tuer  fans  différer  ,  ceux 
qui  auront  la  morve ,  à  peine  d'être  traités  comme  réfrac- 
taircs  aux  ordres  de  fa  majeflé. 

VI.  Ordonnons  pareillement  aux  officiers  &  cavaliers 
de  maréchauffée  ,  en  faifant  leurs  rondes  &  tournées  dans 
les  villes  &  villages  de  leur  diftrift  ,  de  faire  des  recherches 
exacles  des  Chevaux  morveux  ,  &  de  les  tuer  après  que 
là  maladie  aura  été  conftatée  ,  Se  d'en  dreffer  les  procès-ver- 
baux qu'ils  nous  enverront. 

VII.  Les  écuries  des  villes  &  paroiiïes  ,  où  il  y  aura  eu 
des  Chevaux  atteints  de  foupçonnés  de  morve  ,  feront  in- 
continent ,  à  la  diligence  ,  «les  maires  ,  échevins ,  fyndics 
ou  autres  officiers  dcfditcs  villes  &  paroifTcs ,  purifiées  & 
lavées  aux  frais  des  détenteurs  ,  avec  de  la  chaux  vive  , 
ainfi  que  les  anges  &  râteliers  ,  même  le  pavé  &  le  fol 
defditcs  écuries  ,  &  tout  le  pourtour  d'icclles  jufqu'i  la 
hauteur  on  les  chevaux  peuvent  atteindre  avec  leur  laneuc  ; 
&  après  les  avoir  laiffécs  un  temps  fuffifant  à  l'air  pour 
en  A:cr  l'infcdion  ,  les  auges  &  râteliers  feront  lavés  avec 
de  l'eau  chaude  pour  enlever  l'iniprcffion  de  la  chaux. 

Ft  fera  la  prcfcntc  ordonnance  lue,  publié  aux  prunes  de 
toutes  les  paroifTcs  de  ladite  généralité  ,  &  affichée  par-tout 
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reprendre  ranimai  vendu  &  à  rembourfer  le 
prix  de  la  vente.  Mais  il  faut  que  cette  acHon 
loit  intentée  dans  le  temps  utile.  Ce  temps  eft 
de  neuf  jours  àParis  ,  &  de  huit  feulement  dans 
la  coutume  de  Bourbonnois  (*). 


ou  bcfoin  fera  ,  afin  qvie  peifonne  n*en  ignore  ,  pour  erre 
exécutée  félon  fa  forme  &  teneur.  Enjoignons  j  nos  fubdé- 
légués  d'y  tenir  la  main  ,  &  de  nous  informer  des  contra- 
ventions qui  pourroicnt  y  être  faites  ,  pour  y  être  par 
nous  pourvu.  Fait  à  Paris  le  huit  juin  mil  fepr  cens  qua- 
rante'Cinq.  Signé  ,  Ber:icr  de  Sauvigny. 

(  *  )  f^oici  ce  que  porte  L'article  8 y  de  cette  coutume  : 

»Un  vendeur  de  Chevaux  n'cfl:  tenu  des  vices»  excepté 
»  de  morve  ,  efpoufTe  ,  corbes  &:  corbaturcs ,  fmon  qu'il  les 
»  ait  vendus  fains  &  nets  :  auquel  cas  il  eft  tenu  de  tous 
»  vices  latens  &:  apparens  huit  jours  aprcs  la  trcidition. 

Cette  difpofition  a  fait  naître  la  queAion  de  favoir  fi  l'ac- 
tion redhibitoire  devoir  être  ncccflairemcnt  intentée  dans  la 
liuitainc  de  la  vente  du  Cheval ,  ou  s'il  fuffifoit  pour  couvrir 
la  fin  de  non-reccvoir  ,  que  l'acheteur  eut  fait  conftater 
dans  la  huitaine  de  la  vente  l'état  du  Cheval  ? 

L'affaire  qui  a  préfenté  cette  quelVion  el\  ainfi  rapportée 
dans  la  collcdion  de  jurifprudencc. 

»  Le  nommé  Scriziat  marchand  de  Chevaux  avoit  acheté 
»du  ficur  de  Gcnncftoux ,  écuycr,  fcigneur  de  Vallierc, 
>' un  Cheval.  Après  cinq  jours  6c  maiche  il  s'apperçut  que 
»cc  Cheval ,  qu'il  avoit  atrclé  à  une  voiture  chargée  d'ua 
wmilierpar  Cheval  étoit  pouffif  j  il  avoit  fait  conftater  en 
»  préfencc  d'un  notaire  ,  allirté  de  deux  maîtres  maréchaux 
»  gardes  en  charge  ,  l'état  du  Cheval  que  ces  experts  maré- 
»  chaux  av oient  déclaré  être  atteint  de  la  poufle.  Ce  n'avoir 
»cté  que  quinze  jours  après  le  procès-verbal  de  vifite  &c 
»  vingt  jours  apiès  la  vente  que  Scriziat  avoit  formé  la  dc- 
»  mande.  Le  ficur  deGenncftoux  le  foutenoit  non-rcccvable, 
»  parce  que  ,  difoit-il,  la  coutume  de  Bourbonnois  veut  qu'il 
»  y  ait  demande  en  rédhibition  dans  la  huitaine  de  la  vente, 
M  &•  non  pas  ua  U\c  du  vifiic  de  Cheval.  Ouuc  cela  le  ficur  de 
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Dans  le  reffort  de  la  coutume  de  Cambrai  & 
^ans  celui  du  bailliage  de  Peronne  ,  le  vendeur 
n'eft  à  Tabri  des  recherches  de  l'acheteur  qu'a- 
près un  laps  de  quarante  jours.  C'eft  ce  qui  ré- 
fuite  tant  de  l'article  5  du  titre  2 1  de  la  coutume 
de  Cambrai ,  que  d'un  adie  de  notoriété  donné 
par  le  bailliage  de  Peronne  le  23  janvier  1683. 

L'article  204  de  la  coutume  de  Bar,  au  titre 
des  convenances  &  autres  contrats ,  donne  pa- 
reillement à  l'acheteur  d'un  Cheval  poufîif  on 
morveux ,  ou  courbattu  ,  quarante  jours  pour 
en  répéter  le  prix  au  vendeur. 


p  Genneftoux   obfervoit   que   le   Cheval  avoir   été  expofé 
«pour  être  vendu  au  plus  offrant ,  aux  rifques  de  qui  il  ap- 
wpartiendroit  :  des  maréchaux  experts  de  régimens  avoient 
î)  certifié  que  ce  Cheval  n'étoit  pas  pouflîf ,  mais  échauffé 
y>  confîdérablement  du  travail  qu'on  lui  avoit  fait  faire.  Se- 
wriziat  répondoit  qu'il  avoic  interrompu  la  fatalité  du  délai 
»de  huitaine  par  le  procès-verbal  de  vifite  drelTé  â  fa  re- 
»  quête  auffitôt  qu'il  s'ctoit  apperçu  que  le   Cheval  étoic 
»  pouffif  j  il  ajoutoit  qu'occupé  de  la  conduite  d'un  nombre 
wconfidérable  de  Chevaux  &  éloigné  alors  f!*  plus  de  cin- 
»quante  lieues  de  l'endroit  où  il  avoit  acheté   le  Cheval, 
V  ç'autoit  été  le  réduire  à  rimpofTible  que  de    l'obliger  à 
«former  l'adlion  dans   la  huitaine  ;  que  lorfque   l'état  du 
p  Cheval  fc  trouvoit   juridiquement  conftaté  dans  la  hui- 
Piaine  de  la  vente  ,  ra(flion  pouvoir  ^tre  intentée  utilement 
p  dans  les  quarante  jours  Àa  la  vente  ;  enfin  que  les  préten- 
pdus  certificats  des  maréchaux-experts  de  régimens  étoient 
p  donnés  par  gens  qui  n'en  avoient  pas  reçu  la  mifTion  par 
p  l'ordonnance   de  jufticc  ,   qu'ainfi   ils    n'ctoicnt   d'aucune 
nconfidcration.   Les  chofcs  en   cet  état,    la  fcntcnce  des 
p  premiers  juges  qui  avoit  entériné  les  rapports  faits  à  la 
p  requête  de  Scriziat  &  qui  avoit  fait  droit  fur  la  ilcmandc 
V  rcdhibifoirc,  fut  confirnicc  par  arict  rcixdu  en  la  grand*- 
n  chambre  ,  au  rapport  de  M.  Rolland  de  Challcrangc,  le 
»  vendredi  7  fcpicmbrc  1770. 
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En  Normandie ,  l'acheteur  a  trente  jours  pour 
intenter  la  même  adion  ;  mais  après  ce  temps  il 
doit  être  déclaré  non-recevable.  C'eft  ce  que 
porte  un  arrêt  de  règlement  rendu  au  parlement 
de  Rouen  le  30  janvier  1728. 

Celui  qui  Tend  un  Cheval  harnaché  ,  ne  peut 
en  retenir  le  harnois  ,  à  moins  qu"'il  n'y  ait  à  cet 
égard  une  convention  exprefle.  La  raifon  en 
elt  qu'il  eft  de  maxime  en  droit  que  l'acceflbire 
doit  fiiivre  le  principal  :  ainfi  les  harnois  étant 
l'accefToire  du  Cheval ,  font  réputés  vendus  avec 
lui  par  la  difpofition  de  la  loi. 

L'expérience  ayant  tait  connoître  que  quand 
les  voitures  à  deux  roues  font  chargées  d'un 
poids  tel  qu'il  faut  plus  de  trois  ou  quatre  Che- 
vaux pour  les  conduire ,  cela  occafionne  la  dé- 
gradation des  chemins  ,  la  déclaration  du  roi  du 
14  novembre  172.4,  ainfi  que  plufieurs  autres 
lois  poftérieures ,  &  particulièrement  l'arrêt  du 
confeil  du  7  avril  1771  ,  ont  défendu  à  tous  les 
rouliers  ou  voituriers,  d'atteler  à  chaque  char- 
rette à  deux  roues  plus  de  trois  Chevaux  ,  de- 
puis le  premier  avril  jufqu'au  premier  oftobre, 
&  plus  de  quatre  Chevaux  depuis  le  premier 
odobre  jufqu'au  premier  avril ,  à  peine  contre 
les  contrevenans  ,  de  confifcation  des  Chevaux  , 
charrettes  &  harnois ,  &  d'une  amende  de  trois 
cens  livres  ,  applicable  pour  les  deux  tiers,  à 
la  décharge  des  impofitions  de  la  paroiffe  où  la 
contravention  aura  été  reconnue ,  6c  pour  l'autre 
tiers,  au  dénonciateur.  Au  furplus ,  il  eft  permis 
d'atteler  aux  charriots  A  quatre  roues  autant  de 
Chevaux  qu'on  le  juge  à  propos.  Il  eft  pareille- 
rjient  permis  aux  fermiers  ,  laboureurs  ,  vigne- 
rons 6c  autres  qui  tiennent  des  biens  fonds  à 
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ferme  ,  ou  qui  en  étant  propriétaires  les  font 
valoir  par  leurs  mains  ,  de  mettre  aux  charrettes 
à  deux  roues  tous  les  Chevaux  qu'ils  croient 
néceffaires  aux  voitures  qu'ils  ont  à  faire  pour  la 
culture  des  mêmes  biens ,  dans  la  diilance  de 
trois  heues  de  leur  demeure. 

En  termes  de  jurifprudence  féodale ,  on  ap- 
pelle Cheval  de  fervice  ,  lia  Cheval  que  doit  le 
vafTal  au  feigneur  féodal. 

Cette  preilation  eft  fort  ancienne  :  on  lit  dans 
une  conftîtution  de  Conrard  fécond  ,  que  les 
grands  vaiTaux  faifoient  des  prélens  de  Chevaux 
6c  d'armes  à  leur  ieigneur.  On  y  lit  aufîi  qu'à  la 
mort  du  vafTal  l'ufage  étoit  que  fes  enfans  ou  fes 
héritiers  donnaffent  au  feigneur  fes  Chevaux  èc 
fes  armes. 

L'ancienne  coutume  de  Normandie  parle  du 
fcrvice  de  CJuval  que  doivent  les  vafîaux  à  leur 
feigneur  :  mais  il  ne  faut  pas ,  comme  ont  fait 
plufieurs  auteurs,  confondre  ce fervice  de  Chc- 
val,  avec  le  Cheval  de  fervice.  Celui-ci,  eft  le 
Cheval  que  doit  donner  au  feigneur  le  vafTal  qui 
veut  être  exempt  du  fervice  militaire  fa  vie  du- 
rant :  celui-là ,  au  contraire  ,  fignifîe  le  fervice 
mihtaire  que  le  vafTal  doit  faire  à  Cheval  pour 
(on  feigneur. 

Il  eft  parlé  du  Cheval  de  fervice  dans  plu- 
fieurs coutumes ,  telles  que  Montargis  ,  Orléans  , 
Poitou,  Grand  Perche,  Meaux,  Anjou,  Maine, 
Château-neuf,  Chartres,  Dreux  ,  Dunois  ,  Hai- 
naut.  Quelques-unes  l'appellent  roucin  de  ier- 
vice. 

Le  Cheval  de  fervice  eft  dCi  en  nature  ,  ou 
du  mojns  rcilimation  ;  c'efl  ce  que  Bouthillier 
entend  dans  fa  fommc  rurale,  lorlqu'il  dit  qu  au- 
cuns fiefs  doivent  Cheval  par  prix. 
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Dans  les  coutumes  crOrlcans  &  de  Monrar- 
gis,  il  eft  eftimé  à  foixante  lous ,  6c  (e  lève  par 
le  feigneur  une  fois  en  fa  vie  ;  mais  il  n'eft  pas 
du  û  le  fief  ne  vaut  par  an  au  moins  dix  livres 
tournois  de  revenu. 

La  coutume  de  Hainaut  dit  que  quand  le  vaf- 
fal  qui  tenoit  un  fief-lige  eft  décédé  ,  le  feigneur 
ou  fon  bailli  prend  le  meilleur  Cheval  à  fon 
choix  ,  dont  le  défunt  s'aidoit ,  &c  quelques  ar- 
mures ,  &  qu'au  défaut  de  Cheval  le  feigneur 
doit  avoir  foixante  fous. 

Dans  la  coutume  d'Anjou  &  du  Maine,  il  efl 
du  à  toute  mutation  de  feigneur  &  de  vafl'al ,  & 
eft  eftimé  cent  fous. 

Dans  celle  du  Grand  Perche,  il  eft  dii  à  chaque 
mutation  d'homme  ;  le  vafTal  n'eft  tenu  de  le 
payer  qu'après  la  foi  &  hommage ,  6c  il  elt  ellimé 
à  foixante  fous  6c  un  denier  tournois.  Il  n'elt  pas 
dû  pour  le  fmiple  renouvellement  de  foi. 

Enfin  par  les  coutumes  de  Château-Neuf  , 
Chartres  6c  Dreux  ,  le  Cheval  de  fervice  fe  lève 
à  proportion  de  la  valeur  du  fief.  Quand  le  fief 
eft  entier,  c'eft-à-dirc ,  quand  il  vaut  foixanre 
fous  de  rachat ,  le  Cheval  efl  dii  ,  6c  le  Cheval 
entier  vaut  foixante  fous.  Si  le  fief  vaut  moins 
de  foixante  fous  de  revenu ,  le  Cheval  fe  paye 
cl  proportion  ;  il  fe  demande  par  adion  ,  6c  ne 
peut  fe  lever  qu'une  feule  fois  durant  la  via 
du  vaflal  ,  lorfqu'il  doit  rachat  &  profit  de  fief. 

Anciennement  le  Cheval  de  fervice  devoir 
être  cfTayé  avec  le  haubert  en  croupe  ,  qui  étolt 
l'armure  des  chcvaUers  ;  il  falloit  qu'il  fut  ferré 
des  quatre  pieds  ;  &  fi  le  Cheval  étoit  en  état 
de  faire  douze  lieues  en  un  jour ,  &  autant  le 
lendemain  ,  le  feigneur  ne  pouvoit  pas  le  refulér 
ious  prétexte  qu'il  étoit  trop  foible. 
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Dans  la  coutume  de  Poitou ,  fuivant  les  arti- 
cles 166,168,  183,  185,  &c.  il  y  a ,  outre  le 
Cheval  ordinaire  de  fervice  ,  des  Chevaux  tru" 
verfans.  Ce  font  ceux  que  le  feigneur  pendant 
l'année  de  fon  rachat  ,  perçoit  des  arrière-vaf- 
faux  du  vaffal  décédé  ,  &  dont  la  mort  a  donné 
lieu  au  rachat. 

Dans  la  même  coutume,  on  appelle  Cheval 
de  rencontre ,  la  preftation  d'un  Cheval  de  fervice 
due  par  le  vaffal  au  feigneur  lorfque  dans  une 
même  année  il  y  a  eu  deux  ouvertures  à  ce 
droit  ;  Tune  parla  mutation  du  vafîal,  &  l'autre 
par  celle  du  feigneur.  En  ce  cas  il  n'efl  dû  qu'un 
feul  Cheval ,  dit  l'article  187  de  la  coutume, 
pourvu  que  Les  deux  Chevaux  fe  rencontrent  en  un 
an;  6c  ce  Cheval  ell  appelé  Cheval  de  ren- 
contre (*). 

Voyez  r arrêt  du  confeïl  du  2.1  mars  lyGx;  U 
tarif  de  iG6'^  ,  &  les  obfervations  fur  ce  tarif;  l^or» 
donnance  du  mois  de  février  \GSy  ;  les  coutumes 
de  Bourbonnois  ,  de  Sens  ,  d  Aux  erre  ,  de  Bar-lc" 
ï)uc  ,  de  Cambrai  ;  les  œuvres  de  Pothier  ;  la  dé-- 
claration  du  1 4  novembre  1  y2^  ;  C  arrêt  du  confeil 
du  y  avril  lyyi  ;  les   coutumes    de  Montargis  , 

(  *  )  Cet  article    187  efl  aïnfi  conçu  : 

Et  (\  en  icclui  an,  le  feigneur  qui  tient  par  hommavre 
plain  &  duquel  le  vaffal  tenojt  par  hommage  plain  va  de 
vie  à  trcfpas  ,  il  n'y  a  qu'un  Cheval ,  pourvcu  que  les  deux 
Chevaux  fc  renconrreiir  en  un  an  •  &  cft  ledit  Cheval  nommé 
Cheval  de  rencontre.  Er  pour  ce  ledit  Cheval  de  fervice 
abolift  l'autre  Cheval  qui  feroit  dcu  aux  héritiers  du  feigneur 
plain  duquel  l'on  tcnoit  par  hommage  plain  ,  lequel  Cheval 
les  héritiers  du  premier  mourant  tenant  à  hommage  plain, 
cuiïcnt  deu  aux  héritiers  du  feigneur  dernier  mort  n'cuft  été 
ledit  Cheval  de  fervice  qui  l'abttiiA. 
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d'Orléans  ,  de  Poitou  ,  de  Grand  Perche^  d] Anjou 9 
de  Chartres  ^  de  Hainaut  ^  6cc,  Voyez  auiTi  les 
articles  Haras  ,  Rédhibition,  Entrée  ,  Sor- 
tie, Marchandise  ,  Sou  pour  livre,  Ani- 
maux ,  Bestiaux,  Labourage  ,  &c. 

CHEVALIER.  Titre  d'honneur  qui  s'ac- 
corde aux  gentilshommes  de  la  première  qua- 
lité, tels  que  les  ducs,  les  comtes,  les  mar- 
quis, les  barrons  &  à  ceux  qui  poiTédent  les 
premiers  dignités  dans  l'épée  ou  dans  la  robe< 

Ce  titre  ie  donne  encore  à  ceux  qui  font  ad- 
mis dans  difFérens  ordres  de  Chevalerie  ,  foit 
que  ceux  qui  compofent  ces  ordres  foient  no- 
bles ou  roturiers. 

Pour  expliquer  ce  que  nous  avons  à  dire 
fur  cet  article ,  nous  le  diviferons  en  deux 
parties. 

Dans  la  première  nous  parlerons  de  l'an- 
cienne chevalerie ,  qui  a  toujours  été  le  par- 
tage de  la  nôbleffe  françoife  ,  &  nous  aurons 
occafion  d'agiter  à  ce  fujet  plufieurs  queftions 
intéreffantes. 

Dans  la  féconde  nous  traiterons  de  ces  diffé- 
rens  ordres  de  Chevalerie  moderne  qui  ont 
fait  difparoître  peu  à  peu  nos  anciens  Cheva- 
liers ,  6c  nous  nous  contenterons  de  donner  une 
fmiple  notice  de  ceux  qui  ont  exifté  autrefois 
en  France  ,  &  dont  il  ne  refle  plus  qu'un  certain 
fouvenir  (*). 


(*)  Le  détail  feroit  immcnfc  C\  nous  voulions  parcourir 
tous  ceux  qui  c.xiftcnc  ou  qui  ont  cxifté  dans  les  ctats 
(étrangers. 

Première 
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Première     partie. 
Di  l'ancienne  Chevalerie, 

Le  titre  de  Chevalier  nous  eil  venu  des  an- 
ciens romains.  Ceux  qui  en  étoient  décorés 
formoient  le  fécond  ordre  de  la  république  :  ils 
tenoient  le  milieu  entre  le  fénat  &  le  peuple. 
Les  Plébéiens  ,  ainfi  que  les  patriciens  pou  voient 
être  admis  dans  Tordre  des  Chevaliers  ;  il  fuf- 
fiioit  pour  cela  d'être  né  libre,  d'avoir  à  peu 
près  dix-huit  ans  ,  &  un  certain  revenu. 

Les  Chevaliers  romains,  faifoient  la  princi- 
pale force  des  armées  d'Italie  :  ils  combattoient 
(\.u  un  cheval  que  l'état  leur  fournifToit  (*).  La 
marque  tle  leur  ordre  éîoit  une  robe  fémée  de 
fleurs  couleur  de  pourpre,  &  ils  portoient  à 
leur  doigt  un  anneau  d'or  (**).  Ovide  ,  Atticus  , 
Ciceron  &  plufieurs  autres  favans  furent  Che- 
Taliers  romains.  Mais  ce  titre  dégénéra  par  la 
facilité  avec  laquelle  les  empereurs  l'accordèrent 
à  toutes  fortes  de  pcrfonncs ,  même  à  des  af- 
franchis. 

Ce  titre  s'efl  confervë  parmi  nous  avec  beau- 
coup plus  de  di(lin£lion  ,  dumoins  pour  ce  qui 
eft  de  l'ancienne  chevalerie.  Il  a  fait  l'objet  de 
la  plus  noble  émulation  parmi  les  militaires.  La 
chevalerie  ctoit  une  dignité  à  laquelle  on  ne 
parvenolt   qu'après    de  longues  épreuves.    Le 


(*)  C'cft  He  ce  cheval  que  leur  vint  la  dénomination  Je 
Chevaliers ,  qui  s'cft  pcrpctuce  jufcju'à  nous. 

(*•  }  Il  cft  dit  dans  riulloire  qu'aptes  la  bataille  de  Can- 
ne; ,  Ann:bal  envoya  à  Caribagc  pluficu^b  boillcaux  de  ce? 
aanC'ii.'T. 
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gentil-homme  qui  afpiroit  à  cet  honneur ,  en^ 
troit  dès  l'âge  de  fept  ans  chez  quelque  illuftre 
Chevalier,  où  il  occupoit  d'abord  la  place  de 
page  ,  de  damoifeau  ou  de  varlet  (*).  Cet  état 
duroit  ordinairement  jufqu'à  ce  que  le  jeune 
homme  eut  atteint  l'âge  de  quatorze  ans;  alors 
il  obtenoit  le  titre  d^écuyer.  Les  jeux  pénibles 
oîi  le  corps  acquéroit  de  la  vigueur  6c  de  l'a- 
gilité ,  les  courtes  de  bague,  les  tournois,  les 
i'aits-d'armes  ,  étoient  le  partage  de  ce  nouvel 
état  jufqu'à  ce  que  le  jeune  gentilhomme  fût  âgé 
de  vingt-un  ans ,  temps  auquel  il  parvenoit  à 
]d  chevalerie  que  l'on  appeloit  autrement  le 
temple  dlionncur, 

L'inftallation  dans  cette  dignité  fe  faifoit  avec 
beaucoup  de  pompe.  Le  nouveau  Chevalier  prê- 
toit  ferment  de  n'épargner  ni  fa  vie  ,  ni  fes  biens 
pour  attaquer  les  infidelles  &  défendre  la  religion, 
les  orphelins  &  l'honneur  des  dames  (**).  Les 
feigneurs  les  plus  qualifiés  &  fouvent  les  dames 
&  les  demoifelles  du  premier  rang  ,  le  revétoient 
des  marques  exérieures  de  la  chevalerie,   celle- 


(  *)  On  clit  aujourd'hui  valet.  Ce  titre  ancienr,emcnt  n'é- 
toic  point  iî^noblc ,  comme  il  l'eft  de  nos  jours  ;  il  fe  con- 
fondoit  iificz  iouvcnt  avec  celui  d'écuycr  :  autre  cho(c  etoit 
le  (ervicc  d'un  valet,  autre  chofc  celui  d'un  laquais, 

{**)  C'eft  ce  grand  zèle  à  s'accjuicter  des  devoirs  de  la 
cLevalerie  qui  a  fait  appeler  Chevaliers  crrans  ceux  que 
nos  vieux  romans  nous  reprclenicnt  comme  des  braves 
courant  le  monde  pour  chercher  des  aventures  ,  redrclTcr 
les  torts  ,  ch.iticr  les  m(?chans ,  protéger  les  opprimés ,  dé- 
livrer des  princeffcs  &  ioutenir  l'honneur  de  leurs  maî- 
trcflcs  envers  &:  contre  tous.  On  peut  voir  dans  le  fameux 
roman  de  Don  Qii'ichote  le  vernis  de  ridicule  qu'a  jette  fiu: 
ce  ^enre  de  ciicvalctic  l'ingénieuà  auteur  de  cet  ouvrage. 
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là  lui  donnoit  les  éperons  dorés  ;  celle  -  ci  le 
haubert  ;  une  troifieme  les  gantelets  ;  d'autres 
la  cuirafle  ,   les  braflelets ,  &c. 

C'étoit  fouvent  le  fouverain  qui  faifoit  la  cé- 
rémonie 5  qui  ceignoit  lui-même  l'épée  au  nou- 
veau Chevalier  :  il  lui  donjioit  enluite  l'acco- 
lade en  prononçant  pour  l'ordinaire  ces  paroles  : 
De.  par  Dieu ,  notn-Damc  &  manfàgncur  U  ba.^ 
ron  faint  Denis  ^  je  te  fais  Chevalier, 

Après  l'accolade,  un  écuyer  amenoit  un  che- 
val 5  fur  lequel  le  nouveau  Chevalier  failbit 
divers  exercices  devant  l'aiTemblée  ,  avec  toute 
l'adreffe  dont  il  étoit  capable  ;  il  alloit  enfuite 
en  faire  autant  au  milieu  de  la  place  publi- 

L'habit  du  Chevalier  étoit  de  foie  vermeille, 
fourré  de  menu-vair.  Il  portoit  la  robe  traî- 
nante ,  avec  un  manteau  fait  en  forme  de  chappe  ; 
mais  fon  attribut  efTentiel  ctoit  le  baudrier  avec 
les  éperons  dorés. 

Un  des  principaux  privilèges  de  la  chevale- 
rie ,  étoit  d'acquérir  des  titres  diftingués ,  tels 
que  ceux  de  dom  ,  fire  ,  mejjire ,  monfeigneur. 
Les  femmes  des  Chevaliers  avoient  feules  le 
droit  de  fe  faire  appeler  madame,  Jeanne  d'Ar- 
tois ,  princeffe  du  fang  ,  veuve  ,  le  jour  même 
de  fes  noces  ,  de  Simon  Thouars  ,  comte  de 
Dreux ,  n'ofa  point  prendre  ce  titre  ,  parce  que 


(';  Ces  ccrcmonics  ctoicnr  pour  l'oKlij.aiic  prcccJccs 
<Ic  Hiftcrcns  a(flcs  de  rciigion.  On  fait  tjuc  loifcjuc  Charles 
VI  voulut  faire  Chevalier  Louis  &  Cliarles  d'Aajou  ,  ces 
deux  princes  ,  après  le  foupcr  ,  furenr  conduits  à  l'cglifc  pour 
y  pafTer  la  nuit  en  prières.  Le  lendemain  matin  l'évraue 
d'Auxcrrc  célébra  la  mcirc  ti  leur  donna  fa  Léncdjdtion. 

Y  ij 
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{on  mari  n'étoit  encore  qu'ccuyer  quand  maî- 
hcureutement  il  fat  tué  dans  un  tournois  fix 
heures  après  fon  mariage  :  elle  fe  borna  au  fimple 
titre  de  madcjnoiJ'dU, 

Une  autre  prérogative  des  Chevaliers ,  étoit 
"de  pouvoir  manger  à  la  table  du  roi  ;  honneur 
que  n'avoient  point  fes  fils,  l'es  frères  ,  fes  ne- 
veux ,  avant  d'avoir  été  armés  Chevaliers.  Les 
Chevaliers  feuls  avoient  le  droit  de  porter  la 
lance  ,  le  haubert ,  la  double  cotte  de  mailles ,  la 
cotte  d'armes,  l'or,  le  vair,  l'hermine,  le  petit- 
gris,  le  velours,  l'écarlate  ;  de^ie  faire  rcprélènter 
avec  l'armure  complctte  dens  l'empreinte  d\itî 
fccau  qui  leur  devenoit  propre  6c  particulier  ; 
enfin  d'arborer  la  girouette  lur  les  maifons  qui 
leur  appartenoient.  Ils  étoient  de  plus  exempts 
de  payer  les  droits  impofés  fur  les  denrées  ÔC 
autres  marchandifes  achetées  pour  leur  iilage. 
A  leur  approche  toutes  les  barrières  ,  tous  les 
châteaux  s'ouvroient  pour  leur  faire  honneur. 

Le  titre  de  banmrct  étoit  pourtant  au-deffus 
de  celui  de  Chevalier.  La  bannière  de  ceux  qui 
avoient  un  commandement  dans  les  armées, 
leur  donnoit  une  certaine  autorité  que  n'avoient 
pas  les  fmiples  Chevaliers.  On  peut  en  juger  par 
ce  qui  a  été  dit  à  Tarticle  Bat^neret  ;  mais  les 
Chevaliers  étoient  d'un  dgeré  au-dcflus  des 
ccuycrs  ,  quoiqu'ils  n'eufTent  pas  l'ancienneté 
de  ceux-ci.  Il  fut  queftion  en  1600,  d'une  pré- 
féance  honorifique  dans  une  paroilfe  du  diocèfe 
d'Evreux,  entre  le  fieur  de  Lunieu ,  ancien 
écuyer,  &  le  ûcur  Philippe  de  Clinchamp, 
feigneur  de  Launai ,  qui  étoit  Chevalier:  le  par- 
lement de  Rouen  l'accorda  à  celui-ci  à  raifon 
de  fa  qualité ,  par  uii  arrêt  du   1 1  août  de  la 
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même  année.  Le  parlement  de  Paris  porta  une 
femblable  déciiîon  en  1614,  pour  François 
l'Evêque ,  leigneur  de  Marconnai  ,  en  confé- 
quence  de  fa  qualité  de  Chevalier,  contre  lelieur 
de  la  Coutardière ,  fimple  gentilhomme  ,  qui 
lui  diiputoit  les  honneurs  de  l'églife  de  Sauzai 
en  Poitou.  Le  parlement  de  Dijon ,  par  évoca- 
tion ,  jugea  de  même ,  à  peu  près  dans  ce  temps- 
là  ,  pour  Claude  Turgot ,  Chevalier  feigneur  de 
Tourailles ,  contre  Jean  d'Efcageul ,  plus  âgé  que 
lui ,  mais  fimple^cuyer.  Leur  différent  venoit 
des  fiefs  qu'ils  avoient  l'un  &  l'autre  dans  la 
paroifTe  de   Trévières  ,  diocèfe  de  Bayeux. 

Le  titre  de  Chevalier  eil-il  héréditaire  dans 
les  defcendans  de  ceux  qui  l'ont  obtenu ,  ou  n'eft- 
il  fimplement  que  perionnel  à  ceux  qui  l'ont 
acquis  ? 

Ceux  qui  prétendent  que  ce  titre  peut  être  un 
titre  d'extra^Hon  fe  fondent,  i^.  Sur  l'article 
189  de  l'ordonnance  de  Louis  XIII  du  15  jan- 
vier 1619,  qui  porte  défenfes  à  toutes  personnes 
de  prendre  la  qualité  de  Chevalier  s'ils  ne  l'ont  ob- 
tenue du  roi  ou  de  fes  prédéceffeurs ,  ou  que  ri" 
mincnce  de  leur  qualité  ne  la  leur  attribue,  1?.  Sur 
le  réfultat  des  commiflaires  généraux  de  la  pro- 
vince de  Bretagne  affcmblés  pour  la  réformation 
des  uiurpatcurs  de  la  noblcfîe  qui  déclarèrent 
Chevaliers  tous  les  marquis,  les  comtes,  les 
barons  ,  les  châtelains  &:  leur  fils  aîné  (*)  ;  tous 
les  enfans  des  officiers  de  la  couronne  ,  des  gou- 
verneurs 6c  des   lieutenans  généraux  de  pro- 

{*  j  I!j  ju'^crent  en  n.èmc-tcnis  que  les  catlccs  ne  pou- 
▼oicnt  prcndic  ^ue  le  titre  d'ccuyers, 
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vince  ;  les  enfans  des  premiers  préfidens  de^ 
cours,  des  Chevaliers  du  faint  Efprit,  6c  des  pre- 
miers ofticiers,pourvu  que  ces  enfans  f  uffent  aines, 
bretons  de  nation  ;  tous  ceux  enfin  qui  juilifierent 
trois  partages  de  fuccelîion  en  ligne  direde  où  ils 
a  voient  pris  la  qualité  de  Chevaliers,  3°.  Sur 
l'opinion  de  Bernard  de  la  Rocheflavin  ,  prcTi- 
dent  aux  enquêtes  du  parlement  de  Touloule  , 
&  de  plufieurs  autres  auteurs  françois  qui  pcn- 
l'ent  que  le  titre  de  Chevalier  appartient  à  tous 
les  officiers  conflitucs  en  dignité. 

Mais  comme  l'obierve  fort  bien  Laroque  en 
fon  traite  de  la  noblcfTe  ,  il  y  a  apparence  que 
ceux  qui  ont  loutenu  ces  opinions  nVtoient  point 
au  fait  de  l'origine  de  la  Chevalerie.  Il  efl  vrai 
qu'anciennement  pour  parvenir  au  titre  de  Che- 
valier il  falloit  être  d'une  ancienne  nobleffc  ; 
mais  il  efl  de  fait  confiant  que  ce  titre  ne 
dcpendoit  point  abfolument  de  la  naifTance  , 
comme  celui  iVccuycr.  C'ctoit  un  titre  qui  n'c- 
toit  du  qu'au  mérite  perlonnel  &  que  le  fou- 
verain  fe  rcfervoit  de  conférer  à  qui  il  jugeoit 
à  propos.  C'efl  ce  que  diloit  aufîi  Pierre  de 
Gourgues,  premier  prcfident  au  parlement  de 
Bordeaux ,  dans  une  harangue  prononcée  à  une 
des  ouvertures  de  ceiXQ  cour  :  la  chevalerie  neji 
point  unricxce  aux  charges  ^  ni  à  la  qualité  des  pcr^ 
fonncs. 

Une  objedion  à  ce  fujet  efl  de  dire  :  mais  fî 
les  fils  d'un  écuyer  naifient  êcuyers  ^  pourquoi 
ceux  d'un  Chevalier  ne  naîtroient-ils  pas  CVzj- 
y  aller  s  ? 

La  différence  vient  de  l'ordre  politique  ainfî 
réglé  :  la  naiflance  peut  tranhnettre  des  qua- 
lités ,  parce  qu'on  cil  convenu  qu'elle  les  tranf- 
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mettrolt  ;  mais  on  n'eft  pas  con^fenu  de  même 
que  les  dignités  feroient  tranfmifTibles.  On  n'efl 
pas  convenu  par  exemple  que  les  fils  d'un  ma- 
réchal de  France  feroient  eux-mêmes  maréchaux 
de  France.  Indépendamment  de  la  prérogative 
d'être  iffu  d'aïeux  nobles  ,  il  a  fallu  laiffer  au 
mérite  perfonnel  à  fe  dillinguer ,  &  le  récom- 
penfer  par  les  dignités  ;  récompenfe  qui  perdroit 
fon  avantage ,  fi  la  naiffance  l'appliquoit  d'elle- 
même  à  ceux  qui  n'auroient  point  travaillé  à  la 
mériter. 

S'il  étoit  queftion  d'aller  chercher  hors  de 
la  nation  des  faits  capables  de  prouver  qu'on  ne 
naît  point  Chevalier  ,  nous  aurions  l'exemple 
de  l'empereur  Frédéric  II ,  qui  écrivit  aux  ha- 
bitans  de  Panorme  qu'il  defiroit  d'être  fait  Che- 
valier. Celui  d'Eric  XIV ,  roi  de  Suède  ,  qui ,  à 
l'exemple  de  fes  prédécefTeurs ,  fe  fit  créer  Che- 
valier à  fon  avènement  à  la  couronne.  Guillau- 
me ,  comte  de  Hollande  ,  roi  des  romains ,  re- 
çut la  Chevalerie  des  mains  du  roi  de  Bohème  , 
étant  à  Cologne;  Pierre  de  Capoue,  cardinal, 
légat  du  faint-fiége  ,  en  fit  la  cérémonie.  Mais 
nous  avons  parmi  nous  des  exemples  affez  au- 
tentiques  ,  pour  n'être  pas  obligés  de  porter  plus 
loin  nos  recherches. 

Jean  Bâtard  d'Orléans ,  comte  de  Danois , 
quoiqu'il  fut  bannerct  &  qu'il  eut  quatre  Che- 
valiers-bacheliers dans  fa  compagnie  (en  1 41 1  ) , 
fe  contenta  d'abord  de  la  qualité  d'écuyer  ,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  fut  fait  ChevaUer.  Joachim  Rouaut, 
feigneur  de  Gamaches  ,  fe  borna  également  à 
la  qualité  d'écuycr  jufqu'au  moment  où  il  de- 
vin: Chevaher.  Outre  que  ces  exemples  6c 
celui  de  Louis  6c  de  Charles  d'Anjou  qui  comme 
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nous  l'avons  obfervé  dans  une  note  plus  haut^ 
furent  faits  Chevaliers  par  Charles  VI,  prouvent 
que  la  chevalerie  n'eft  peint  héréditaire ,  nous 
avons  encore  celui  de  Frédéric  Barbe  rouiVe, 
empereur  des  romains  ,  qui  fit  dans  Mayence  , 
Frédéric  &  Henri ,  Tes  deux  fils  ,  Chevaliers. 
Charlemagnc  étant  fur  le  point  de  conquérir 
la  Hongrie  ,  fit  de  même  Chevalier  h  Ratisbone  , 
fon  fils  Louis  le  Débonnaire.  Saint  Louis  con- 
féra folemncllement  cette  digi-.ité  à  Robert  de 
France  fon  frère ,  &:  quelque  temps  après  à 
Alphonfe  fon  autre  frère. 

Nos  rois  eux-mcmesne  prenoient  poitu  ce  titre 
de  leur  propre  autorité.  Tout  le  monde  lait  que 
Louis  XI  fut  faitCheva'ier  à  fonlacre  ,  par  Phi- 
lippe, duc  de  Bourgogne  -,  que  François  premier  , 
après  la  bataille  de  Marignan,  voulut  être  fait 
Chevalier  de  la  main  de  Herre  du  Terrail ,  dit  le 
Chevalier  Bayard.  Flenri  II,  au  camp  d'Avi- 
gnon ,  reçut  Taccolade  de  la  main  d'Odart  de 
Biez ,  Chevalier ,  maréchal  de  France  ,  Lieu- 
tenant pour  fa  majefté  dans  la  Picardie.  Toutes 
ces  anecdotes  6c  nombre  d'autres  qu'on  pour- 
roit  citer ,  prouvent  clairement  que  la  Che- 
valerie n'a  jamais  été  une  digiûté  tranlmiifible  y 
autrement  tous  ceux  dont  nous  venons  de  par- 
ler n'auroient  pas  eu  befoin  de  la  prendre. 

L'ordonnance  de  Louis  Xill  du  1 5  janvier 
1619  ,  dont  nous  avons  parlé  ,  qui  défend  de 
prendie  la  quaUté  de  Chevalier  ï\  Ton  ne  l'a  obte- 
nue du  roi  ou  de  les  prédécefl'eurs ,  s'explique 
affez  pofuivement  pour  comprendre  qu'elle  n'efl 
point  tranlmiffible.  Il  cfl  vrai  qu'elle  ajoute  en 
parlant  des  perlonnes  qui  la  prennent  ,  à  moins 
^uc  Cimïnaiu  de  Leur  quéiiuc  ne  U  leur  attribue  , 
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6c  voici  l'explication  de  ce  paflage  :  par  fuccef- 
fion  de  temps  la  facilité  de  faire  des  Chevaliers 
en  ayant  beaucoup  augmenté  le  nombre  ,  les 
fouverains  pour  obvier  à  cet  abus,  inilituèrent 
des  ordres  ou  des  milices  de  Chevalerie ,  qu'ils 
compoiérent  de  ceux  qui  méritoient  une  dif- 
tin£tion  par  leur  valeur  ou  par  leur  naifiance  ; 
(  c'ell  ainfi  que  fe  font  formés  les  ordres  de  faint 
Michel ,  du  Saint- Eforit  &  d'autres  dont  nous  al- 
Ions  parler.  )  Comme  le  nombre  des  Chevahers 
qui  dévoient  les  former  étoit  limité ,  les  grands 
feigneurs  faits  pour  y  afpirer^fe  croyant  égaux  de 
mérite  &  de  naiflance  à  ceux  que  l'on  admet- 
toit,  prirent  la  qualité  honoraire  de  Chevaliers, 
pour  fe  diilinguer  des  fimples  gentilshommes , 
&  ils  fe  font  maintenus  dans  la  poiTelIion  de  ce 
limple  titre  de  Chevalier  ^  fans  fe  dire  de  tel  ou 
de  tel  ordre.  Louis  XIII  ne  voulut  point  abfo- 
lumcnt  contrarier  cette  qualité  ;  mais  il  ell  tou- 
jours vrai  de  dire  qu'il  ne  l'a  laiffée  fubfifler 
qu'en  faveur  des  feigneurs  d'une  qualité èm'mente y 
tels,  comme  nous  l'avons  dit  en  commençant, 
que  les  ducs,  les  comtes,  les  barons,  &:c.  ; 
mais  nullement  en  faveur  des  funpîcs  gentils- 
hommes. C'ell  cl  ceux-ci  que  s'applique  une 
déclaration  de  Louis  XIV  de  l'année  1664  , 
rendue  contre  les  ufurpateurs  du  titre  de  Che- 
vaHer ,  par  laquelle  il  c(t  dit  que  ceux  qui  pren- 
dront indûment  cette  qualité  ,  feront  taxes  à 
la  (omme  de  deux  mille  livres  &  aux  deux  ibus 
pour  livre.  Ainfi  les  feigneurs  de  haute  qua- 
lité ,  (ont  les  feuls  qui  puifTcnt  prendre  le  titre 
de  Chevalier ^  quoiqu'ils  ne  ioicnt  d'aucun  ordre 
de  chevalerie  ;  mais  cette  exception  e(l  \\\^(t  dé- 
feiifc  aux  fimplcs  gentilshommes  de  s'appliquer 
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cette  même  qualité,  &  nottamment  aux  ano- 
blis qui  ne  peuvent  à  l'exemple  des  grands 
feigneurs,  la  prendre  fans  le  rendre  ridicules  6c 
fans  s'expofer  à  la  peine  prononcée  contre  ceux 
qui  fe  Tarrogent  indûment  (*). 

En  reprenant  Thiiloire  de  l'ancienne  Cheva- 
valerie  nous  oblcrverons  que  François  premier, 
furnomme  parmi  nous  /e  rejiaurauur  des  Ict^ 
trcs  ,  voulant  faire  naître  Témulation  parmi 
ceux  qui  les  cultivoient,  ainfi  que  parmi  ceux 
qui  s'adonnoJent  à  l'étude  des  lois  ,  créa  une 
clafTe  particulière  ,  compoiée  demagiftrats  &  de 
gens  de  lettres,  que  Ton  appela  Chcvaiicrs-es-lois  , 
&  qui  parvenoient  à  cette  dignité  par  leur  mé- 


(*)  Louis  XIV  informé  que  pliificurs  anoblis,  foie  par 
lettres  ou  par  offices,  &  même  des  lotiuicrs  ufurpoicnt 
jouincllcmcnc  les  titres  de  nujfue  Se  de  chevalier  furtout 
dans  les  provinces  de  Flandres,  de  l'Artois  «&  du  Hainault, 
ou  par  la  conftitiition  des  anciens  fouverains  ces  titres  ne 
pouvoient  appartenir  qu'à  ceux  qui  avoient  obtenu  des 
lettres  à  cet  elfcc,  fa  majefté  pour  y  pourvoir  créa  dans  ces 
provinces  par  un  édit  du  mois  de  novembre  1701,  deux 
cens  chevaliers  héréditaires  auxquels  il  permit  &  a  leur 
poflcrité  de  prendie  les  tiries  de  mcjfirc  S:  de  chevalier  ^  Sc 
à  leurs  femmes  celui  de  dames  ,  avec  la  ficultc  d'aiciiter  à 
leurs  armes  tels  fuppôts  qu'ils  jii:;eroient  à  propos  avec  une 
couronne  telle  qu'elle  feroit  réj^lee  par  les  le-.tres  qui  leur 
feroicnt  accordées  à  cet  effet.  Il  fut  dit  qu'en  conlequeiice 
ils  jouiroient  des  honneurs  &  àts  prérogatives  dont  joniC- 
foient  les  autres  chevaliers  dans  ces  mêmes  provinces  ,  a\  es 
dcfcnfc  à  toute  peif:)nne  de  qielquc  qualicé  qu'elle  fiît 
de  prendre  les  qualités  ci  defTus  à  peine  de  cent  livres  d  a- 
mende  I!  fut  dcfendu  en  même- temps  aux  greffier";  &  ^\^X 
notaires  de  les  accoider  dans  leurs  adles  ,  à  moins  qu'tll'-s 
n'eufTcnt  été  obtenues ,  à  peine  d'une  pareille  amenàe  fic 
iJ'iutcrdidlion  pendant  lix  mois. 
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rite  &  leur  capacité  (*).  Mais  cette  création 
ne  fut  pas  du  gcùt  des  autres  Chevaliers.  Ces 
fiers  paladins,  dit  un  de  nos  hiftoriens ,"  par  une 
jaloufie  blfarre  que  la  feule  ignorance  poiivoit 
infpirer  ,  aimèrent  mieux  déchoir  de  la  cheva- 
lerie ,  que  d'en  partager  l'honneur  avec  les  gens 
de  lettres.  Cependant  avant  François  premier, 
ceux  qui  poffédoient  les  premières  dignités  dans 
la  robe  étoient  admis  à  la  dignité  de  Chevalier. 
On  peut  en  juger  par  une  déclaration  de  l'an  1 3  40, 
o£lroyée  au  fujet  de  certains  privilèges  ,  à  l'uni- 
verfité  de  Paris  par  Philippe  de  Valois  :  cette  dé- 
claration fait  mention  de  Guillaume  Flotte,  baron 
deRevel,  chancelier  de  France;  de  Guillaume 
Bertrand  ;  de  Jean  du  Chaftelier  ;  de  Simon  de 
Bucy  5  premier  préfideni  au  parlement  ,  &  de 
Pierre  de  Senneville ,  fous  le  titre  de  Chevaliers^ 
hs-lois.  Arnaud  de  Corbie ,  chancelier  de  France, 
fut  encore  fait  Chevalier  de  cette  clafle  par  Char- 
les V  en  1396. 

Entre  ceux  qui  ont  eu  encore  cette  qualité 
depuis  François  premier  ,  on  dlllingue  Jacques 
de  Bauquemare  ,  premier  préfident  au  parle- 
ment de  Rouen ,  lequel  fut  fait  Chevalier  par 
Charles  IX  en  1 566. 

Il  en  a  été  dans  la  fuite  de  fcie[nGurs  de  haute 
qualité  dans  la  robe  comme  dans  l'épce.  Ceux 
qui  fe  font  crus  faits  pour  être  admis  dans  les 
ordres  de  chevalerie, ainfi  que  ceux  qui  étoient 

(*)  C'cft  i  l'occafion  des  chevaliers  ès-lois  que  qiul- 
<]ucs  chanoines  de  Lyon  onc  confcivc  le  titre  de  Chevalier 
de  Véç^lïfe  de  Lyon.  Ces  chanoine;  fonc  giadiit's  &  font 
prépofcs  pour  prendre  foin  des  afF.iircs  du  cliapitic  &:  en 
défendre  les  inti-rcts. 
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décorés  de  cette  dignité ,  ont  cherché  du  moins 
à  prendre  le  titre  honoraire  de  Chevalier,  dans 
la  poffcfTîon  duquel  on  a  toléré  qu'ils  fufTent 
maintenus  ,  comme  étant,  dit  Loy{eR\.i,préJhmcs 
honorés  de  CaccoUi  &  amitié  ,  &  comme  coLLatércuix 
du  prince. 

Dans  la  tenue  des  lits-de-juftlce,  &  dans  les 
autres  occafions  où  les  officiers  du  parlement 
de  Paris  prennent  leurs  qualités  ,  le  premier 
préfident  efl  qualifié  feul  de  Chevalier  :  les  pre- 
miers préfidens  des  autres  cours  fouveraines , 
&:  les  grands  officiers  de  la  couronne,  regar- 
dent également  ce  titre  comme  attaché  à  leur 
place. 

Une  queflion  eft  de  favolr  s'il  faut  être  noble 
pour  parvenir  à  la  chevalerie  ,  ou  fi  le  titre  de 
Chevalier  emporte  avec  lui  la  noblefTe  ? 

Quelques-uns  ont  prétendu  qu'il  étoit  contre 
l'ordre  des  choies  d'acquérir  la  noblefle  par  la 
chevalerie,  fans  avoir  pris  des  lettres  èiccuyer,^ 
afin  d'avoir  du  moins  le  premier  degré  de  no- 
ble/Te. Les  états  généraux  ,  lors  de  leur  afiem- 
blée  à  Paris  en  1614,  requirent  par  l'un  des  ar- 
ticles de  leurs  cahiers  ,  qu'aucun  ne  fut  admis 
à  prendre  Tordre  du  roi ,  qu'il  n'eût  fait  preuve 
de  nobleflé ,  fuivant  les  conftitutions  de  cet 
ordre.  Il  ell  vrai  qu'anciennement  pcrlonne  n'é- 
toit  admis  à  ce  qu'on  appelle  la  grande  cheva- 
lerie avant  qu'on  ne  fût  affiiré  de  fa  noblefTe  & 
que  les  faits  qui  pouvoient  l'y  faire  admettre 
ne  fufTent  bien  établis  ;  cependant  la  régie  n'é- 
toit  pas  fi  ablolue  qu'elle  ne  reçut  bien  des  ex- 
ceptions. Charles  Ic-Bel  fit  Chevaliers  en  1303 
un  nommé  Ruimond  ëc  Bernard  viguer  de  Tou- 
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îoufe ,  quoiqu'ils  ne  faffent  point  nobles.  On  lit 
dans  le  lecond  volume  des  chroniques  de  Froif- 
fart,  que  Jean  Salle,  capitaine  de  Nordvich  en 
Angleterre ,  quoique  fils  d'un  maçon  ,  fut  néan- 
îTioins  pour  récompenfe  de  fa  valeur  &  de  fon 
mérite ,  fait  Chevalier  par  le  roi  Edouard  IIL 
Henri  IV  en    1606  accorda  la  même  faveur  à 
François  DacoiTan ,  qui  avoit  fervi  au  iiége  de 
Dreux  en  1 593.  Baudier  rapporte  en  fon  hitloire 
des  Turcs ,  qu'un  boucher  fut  fait  Chevalier  de 
Saint-Jean  de  Jérufalem  par  le  grand-maître  de 
l'ordre  ,  pour  la  récompenfe  du  fecours  des  vi- 
vres qu'il  avoit  fournis  durant  le  fiége  de  Rho- 
des. De  ces  exemples  6c  de  plufieurs  autres  qu'il 
feroit  facile   de  citer,  on   peut   conclure  que 
quoique  la  chevalerie  foit  principalement  iefti- 
née  pour  les  gentilshommes  qui  fe  diftinguent, 
elle  peut  néanmoins  devenir  le  partage  de  ceux 
qui  fans  avoir  le  titre  de  nobles ,  favent  fe  figna- 
1er  dans  l'occafion  pour  le  fervice  du  prince  & 
de  la  patrie. 

Mais  la  dignité  de  Chevalier  emporte-t-elle 
avec  elle  tous  les  attributs  de  la  noblefle ,  ou 
pour  mienx  dire  le  roturier  parvenu  à  cette  di- 
gnité acquiert-il  une  noblefle  tranimiffjble  à  fa 
poftcrité  ?   Il  faut  dillinguer  aujourd'hui  entre 
les  Chevaliers  de  l'ordre  du  roi  (qui  cû  celui 
du  Saint-Eiprit  )  6c  les  autres  Chevaliers,  qui 
n'ont  ce  titre  qu'à  caufe  de  leur  admiffion  dans 
certains    ordres   militaires.   Les  Chevaliers  de 
l'ordre  du  roi  repréfentcnt  feuls  les  anciens  Che- 
valiers dont  nous  venons  de  parler  ;  6l  en  re- 
montant aux  anecdotes  de  leur  tcmj)s ,  il  cil  aiié 
de  le  convaincre  que  celui  qui  n'étant  pas  Xioble 
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parvient  à  la  chevalerie ,  acquiert  la  nobleffe 
perlonRelle  &  tranfmiflTible. 

La  chevalerie  a  toujours  été  comparée  parmi 
nous  au  patriciat  des  Romains ,  qui  efFaçoit  tous 
les  vices  de  la  naiffance ,  qui  omncm  nataliiim 
maculam  elucbat.  «  Nous  n'oubUerons  pas  d'ob- 
»  ferver ,  dit  Tiraqueau  dans  fon  livre  latin  de 
»  la  nobleffe  ,  que  ceux  que  nous  appelons  en 
»  François  Chevaliers  ont  cet  avantage  qu'aufÏÏ- 
»  tôt  qu'ils  lont  parvenus  à  cette  dignité  ,  ils 
»  deviennent  nobles  quoiqu'ils  ne  le  fufTent  pas 
»  auparavant  ».  Loyléau  ,  dans  fon  traité  des 
ordres  de  la  nobleffe  ,  6l  Chopin  fur  la  coutume 
d'Anjou,  raifonnent  (ur  cet  article  comme  Ti- 
raqueau. La  même  chofe  eff  écrite  dans  les  mé- 
moires de  du  Tillet ,  ancien  greffier  du  parle- 
ment. 

Philippe-le-Long  ,  en  13 17,  anoblit  Raoul 
Macart  &:  Jacques  de  Noa  en  les  faifant  Cheva- 
liers :  il  accorda  la  même  faveur  à  Pierre  Gri- 
moard  ,  feigneur  de  Villcbrun. 

La  nobleffe  que  confère  la  chevalerie  n'eft 
donc  pas  fimplement  perlonnelle ,  elle  eil:  encore 
tranfmiffible  ,  quoique  le  titre  de  Chevalier  ne 
foit  point  héréditaire  :  c'eff  ce  que  nous  enfei- 
gnent  les  Auteurs  cités,  entr'autres  Loyfeau  , 
qui  cft  cTavis  ,  dit-il  ,  que  quiconque  ejl  fait  Che- 
yalicr  par  le  roi  ejl  ahfolumcnt  noble  avec  toute 
fapopritc,  Pierre  de  Muff^  ayant  été  fait  Che- 
valier en  1315  ,  fut  inquiété  fur  fa  dignité  par 
quelques  ennemis  que  la  jaloufie  lui  avoit  fufci- 
tés  ;  le  roi ,  pour  le  raffurer  ,  déclara  qu'il  en- 
tendoit  que  Muffy  &  fes  defcendans  fuffent  re- 
connus pour  nobles  ,  avec  défenies  de  le  recher- 
cher ù  Tavenir.  Qette  anecdote  fe  trouve  dans  un 
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des  regiflres  de  la  chambre  des  comptes  fous  le 
numéro  50. 

Mais  ce  que  nous  avons  remarqué  dans  l'hif- 
toire  de  l'ancienne  chevalerie ,  c'eft  qu'on  fai- 
foit  une  grande  différence  entre  ceux  qui  avoient 
été  faits  Chevaliers  par  le  roi  &  ceux  qui  l'a- 
voient  été  par  de  grands  feigneurs  (*).  On  ne 
contefloit  point  les  prérogatives  de  la  nobleffe 
à  ceux  que  le  roi  avoit  décorés  du  titre  de  Che- 
valier 5  parce  que  le  prince  ayant  la  faculté 
d'anoblir ,  il  étoit  cenfé  avoir  conféré  la  no- 
blefle  en  conférant  la  chevalerie  ;  ce  qu'on  ne 
penfoit  pas  de  même  des  feigneurs  qui  armoient 
des  Chevaliers.  En  convenant  qu'ils  pouvoient 
conférer  la  fimple  chevalerie,  regardée  comme 
une  affociation  de  perlbnnages  diftingués ,  on  ne 
convenoit  pas  de  même  qu'ils  pufTent  anoblir. 


(*)  Remarquez  ici  que  ce  n'étoit  pas  toujours  le  roi 
qui  Fdifoit  des  Chevaliers  :  ils  fe  créoient  entr'eux  les  uns 
|>ar  les  autres  ,  mais  toujours  fous  le  bon  plaifir  du  roi. 
On  lit  dans  les  niémoiies  de  Loifel ,  célèbre  avocat  au 
parlement ,  que  meflire  Guillaume  Bailly  ,  préfîdcnt  â  la 
chambre  des  comptes  de  Pari';,  chancelier  d'Alcnçon  ,  fut 
crée  Chevalier  par  Chailcs  de  Colfé  ,  fcigneur  de  Biiflac, 
cri  préfcnce  de  l'armée  royale  qui  étoit  en  Piémont.  Ses 
lettres  de  chevalerie  de  Tan  155^  ,  furent  confirmées  par 
Henri  I!  la  même  année. 

On  trouve  dans  le  trcfor  des  chartres  un  TiCtc  de  noto- 
riété de  Tau  11^8,  fcellé  du  fccau  de  pluficurs  perfonncs 
de  diflin^lion  ,  par  lequel  il  eft  attcfté  que  depuis  très- 
longtemps  il  étoit  d'ufage  en  la  fénéchaufTéc  de  CarcafTonne 
ic  dans  la  Provence  ,  que  les  bourgeois  reçuflcnt  la  chc- 
Tiicric  d'j  la  part  des  nobles,  des  barons  &  des  Archevê- 
ques &  évoques,  avec  pouvoir  d'en  porteries  iiiarcjues  Se 
de  jouir  des  privilèges  qui  en  dépendent.  La  chcTdlcric 
conférée  par  ces  feigneurs  opcroit  ranobliflcmcnt. 
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cette  prérogative  étant  réfervée  au  foiiverain 
fcul.  Robert,  comte  de  Boulogne,  ayant  fait 
Chevalier  Guillaume  de  Vernet,  celui-ci  obtint 
en  1320  de  Philippe-lc-Long  des  lettres  confir- 
matives  de  fa  chevalerie  6c  attributives  en 
mcme-tcmps  des  prérogatives  de  la  nobleffe 
pour  lui  &C  pour  fa  poftérité.  Lorfque  Gérard  de 
la  Tour  fut  fait  Chevalier  à-peu-près  dans  le 
même  temps  par  Gaillard  Guifcart ,  il  craignit 
qu'on  ne  lui  objedat  fon  défaut  de  noblefTe;  en 
conféquence,  il  fuppHa  le  roi  de  vouloir  bien 
fuppléer  à  tout  ce  qui  pouvoir  lui  manquer  de 
ce  côté-là.  Le  prince  lui  fit  expédier  des  lettres 
par  lefquelles  il  déclara  vouloir  que  Gérard  de 
la  Tour  lut  confidéré  comme  pcrfonne  noble  à 
caufe  de  fa  qualité  de  Chevalier,  6c  qu'il  jouît 
du  privilège  des  nobles ,  impofant  filence  à  ceux 
qui pourro'unt  murmurer  à  Rencontre, 

Il  réfulte  de  ces  obfervations  ,  que  quoique 
la  chevalerie  foit  une  dignité  réfervée  pour  des 
feigneurs  de  haute  extradion,  elle  peut  néan- 
moins fe  conférer  a  de  généreux  citoyens  qui  fe 
font  rendus  recommandablcs  par  des  fervices 
fignalcs  ;  tz  que  lorfque  le  roi  leur  confère  cette 
dignité,  il  leur  confère  de  plein  droit  en  mcme- 
temps  tous  les  attributs  de  la  nobleffe  pour  eux 
ôc  pour  leur  potlérité.  C'ell  a\ifli  ce  qui  a  été 
jugé  en  la  cour  de  aides  de  Provence  ,  le  28 
avril  1638  ,  par  un  arrêt  qu'on  trouve  dans  Bo 
niface. 

Droit  de  loyale-aide.  Comme  le  titre  de  Che- 
valier exigcoit  beaucoup  de  dépcnle  pour  les 
frais  de  cérémonie,  les  feigneurs  le  mirent  dans 
l'ufage  d'exiger  de  leurs  vaflaux  une  elpèce  de 
fubvciili^oii  tous  le  nom  ^aldc  de  chcvulcne,  fub- 

vcntioa 
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vention  qui  eft  devenue  dans  la  fuite  un  droit 
cle  féodalité  qui  fubfifte  encore  ,  &  au  payement 
duquel  les  vaffaux  ne  peuvent  légitimement  fe 
foullraire.  Ce  droit  eil  nommément  établi  dans 
plufieurs  coutumes  ;  il  en  eft  parlé  dans  celles 
de  Poitou,  de  la  Marche ,  d'Auvergne  ^  de  Bour- 
bonnois  ,  de  Bretagne  ,  &c. 

Les  auteurs  agitent  diiférentes  queflions  fur 
ce  droit  :  la  première  cil  de  favoir  s'il  efl:  h  ef- 
fentiellement  attribué  à  la  féodalité  ,  que  tous 
les  feigneurs  foient  en  droit  de  le  percevoir  dans 
l'occallon  ? 

Cette   queftion  pourrolt  avoir   des  partifans 
pour  l'affirmative  ;  mais  nous  nous  rciumons  à 
penfer  avec  Boucheul  fur  la  coutume  de  Poi- 
tou ,  que  le  droit  dont  il  s'agit  n'efl  du  que  dans 
les  coutumes  qui  l'attribuent  formellement ,  6c 
que  dans  celles  où  il  n'en  eil  nullement  parlé , 
il  doit  être  établi  fur  des  titres  particuliers  (*). 
Il  n'eft  pas  néceifaire  que  tous  les  feigneurs  de 
ficf  foient  faits  Chevaliers  ,  ni  par  conféquent 
])as  naturel  que  le  droit  dont  il  eil  queftion  foit 
acquis  à  tous  ceux  de  ces  feigneurs  qui  parvien- 
nent à  la  chevalerie.  Il  eft  vrai  que  nombre  de 
coutumes  en  ont  fait  un  droit  pofitif  ;  mais  il  y 
en  a  un  plus  grand  nombre  auifi  qui  n'en  ont 
point  parlé  ;  dès-lors  ce  droit  devant  ctre  re- 
gardé comme  un  droit  de  convention  qui  n'efl: 
point  général ,  il  ne  faut  pas  moins  que  des  ti- 
tres particuliers  pour  ctre  fondé  à  le  percevoir. 
Si  le  feigneur  parvient  à  des  dignités ,  il  e(I  tout 

(  '  )  Voyez  un  aitcc  du  conicii  tlu  6  juin  1767  ,  donc  il 
va  è:i::  fair  nv...îioa  Ci-jpics  eu  j'u.luai  <ici  K.h.'v.Uicii  du 
faïnt-i 
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fimple  que  ce  foit  h  Tes  dépens  ,  piiirqu'il  q([  îe 
leul  dans  le  cas  de  jouir  des  honneurs  qui  y  font 
attachés. 

Seconde  queftion  :  la  fimple  pofTefTion  fufHr- 
elle  pour  acquérir  le  droit  dont  il  s'agit  aux  fuc- 
cefTeurs  de  ceux  qui  l'ont  déjà  perçu  ? 

La  féodalité  par  elle-mcme  fait  aifcment  prc- 
fumcr  Tcxiflence  de  ce  droit  ;  &  dès  qu'il  efl 
confiant  qu'il  a  été  payé  dans  une  occafion  fans 
contrainte  6c  lans  uicr  de  ces  voies  que  les  fei- 
gneurs  avoient  autrefois  coutume  d'employer 
pour  tirer  de  l'argent  de  leurs  vafTaux  malgré 
eux  ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  le  regarder 
comme  bien  éiabli  :  mais  la  preuve  de  ce  paye- 
ment par  témoins  ne  fuffiroit  pas  ;  il  faut  des 
preuves,  ou  du  moins  un  commencement  de 
preuves  par  écrit  ,  fur  la  perception  de  ce 
droit. 

Ce  même  droit  une  fois  établi  ou  par  la  cou- 
tume ,  ou  par  les  titres  ,  ou  par  la  pofl'cfTion , 
cft-il  fujet  a  la  prefcription  comme  tout  autre 
droit  itigneurial  ? 

Il  faut  diftinguer  ,  &  favoir  d'abord  que  le 
droit  dont  il  s'agit  étant  un  droit  de  pure  fa- 
culté ,  c'eft-a-dire  un  droit  qu'on  peut  exiger 
ou  ne  pas  exiger,  il  fuffit  qu'il  foit  établi  par  la 
coutume  pour  qu'on  foit  dans  le  cas  de  le  de- 
mander lorfque  Toccafion  fe  préfente  ,  quand 
même  on  auroit  omis  de  le  percevoir  dans  d'au- 
tres occafions  oii  il  a  eu  lieu ,  à  moins  que  le 
vafTal  n'ait  un  titre  d'alfranchilTemcnt  à  cet 
égard. 

Si  le  droit ,  au  lieu  d'être  fondé  fur  la  cou- 
tume ,  efl  établi  fur  un  titre,  il  ne  devient  pref- 
çriptible  que  du  jour  que  ce  titre  a  été  cou- 
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tefté  ,  faute  par  îe  feignci'.f  d'en  avoir  for- 
tenu  la  validité  ;  car  la  limple  oniiiîion  de 
rufage  de  Ion  droit  ne  fuflîroit  pas  pour  auoi- 
blir  ce  mêine  titre ,  parce  qu'un  droit  de  pure 
faculté  tel  que  celui  dont  il  s'agit,  n'eft  point 
par  lui-même  fufceptible  de  prefcriptlon. 

S'il  ne  s'agiiToit  au  contraire  que  de  poû'elTion, 
il  eft  fans  difficulté  qu'elle  pourroit  fe  perdre 
par  omiiîion  ;  la  raifon  en  eu  que  fi  les  feigneurs 
lont  fondés  à  la  faire  valoir  lorfqu'ils  en  ont  fait 
ufage ,  les  vaflaux  font  pareillement  fondés  à  la 
combattre  ,  lorfqu'il  s'eft  écoulé  un  temps  fuf- 
fifant  pour  prefcrire  depuis  que  l'occafion  s'efl 
préfentée  d'exercer  le  droit  dont  il  s'agit. 

La  troifième  queftion  eft  de  favoir  fi  ce  mcme 
droit  peut  être  cédé  à  un  tiers  ? 

On  peut  bien  céder  la  faculté  du  retrait  féo- 
dal; mais  on  ne  cède  pas  de  même  un  droit 
d'aide:  il  cû  perfonnel  au  feigneur,  qui  peut  feut 
s'en  fervir  dans  l'occafion  ;  le  fermier  général 
des  droits  d'une  fcigncuric  ne  peut  point  l'exi- 
ger quand  même  il  leroit  fpécialement  compris 
dans  (on  bail.  On  peut  voir  à  ce  fujet  Tarticlc 
93  de  la  coutume  de  Touraine  ,  &  ce  que  dit 
Louys  fur  l'article  1 38  de  celle  du  Maine. 
L'ufufruitier  du  moins  ne  peut-il  pas  l'exercer? 
Bcgat,  fur  la  coutume  de  Bourgogne  prétend 
que  le  Parlement  de  Dijon  le  lui  accorde  ,  &C 
Douvot  en   cite  un  arrêt  du  30  janvier  1566; 
mais  Salvaing  en  Ton  traité  des  fiefs,  6c  d'autrcî» 
feudiftes  après  lui ,  foutiennent  avec  beaucoup 
plus  de  fondement  que  ce  droit  qui  porte  avec 
lui  tous  les  dehors  du  refpeO  6c  de  la  foumif- 
fion  ,  (juod  hahct    ithquid  revcrcnrue  pcr l'onatu  & 
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obfequil ,  n'appartient  qu'au  vrai  feigneur,  &  que 
l'engagifte  même  ne  peut  y  prétendre. 

On  fait  cependant  une  exception  en  faveur  du 
mari  fur  les  fiefs  de  fa  femme  :  fcn  droit  à  cet 
égard  eft  beaucoup  plus  ample  que  celui  d'un 
uiufruitier  ;  le  mari  ell:  regardé  comme  feigneur 
&:  maître  des  biens  dotaux  de  fa  femme ,  &  l'on 
juge  qu'il  eft  dans  le  cas  de  jouir  du  droit  dont 
il  s'agit.  Le  Prêtre ,  dans  la  première  centurie  , 
rapporte  à  ce  lujet  un  arrêt  du  30  avril  1605  , 
en  faveur  du  fieur  de  Chevricres,  mari  de  la 
dame  de  Saint-Chaumont. 

L'article  14  du  litre  25  de  la  coutume  d'Au- 
vergne dit  pofitivement  que  le  mari ,  comme 
feigneur  des  biens  dotaux  de  fa  femme  ,  doit 
jouir  de  la  taille  aux  quatre  cas  (ur  les  fujets  ou 
vafiaux  de  celle-ci  ;  &  dans  ces  quatre  cas  eft 
compris  celui  où  le  mari  eft  fait  Chevalier,  fui- 
vant  qu'Aymon  &  Beftîan,  interprêtes  de  cette 
coutume  ,  le  font  entendre. 

La  coutume  de  la  Marche ,  qui  accorde  au 
feigneur  qu'on  crée  Chevalier  le  droit  dont  il 
s'agit ,  diftingue  entre  les  vaftaux  qui  font  de 
ferve  condition  &  ceux  qui  n'en  font  pas.  A 
l'égard  des  premiers ,  elle  les  aftlijettit  au  droit , 
quelque  peu  de  terrein  qu'ils  pofîêdent  dans  la 
direde  du  leigneur  ;  mais  pour  les  autres,  ils 
n'y  font  foumis  qu'autant  qu'ils  font  tenus  de  lui 
faire  des  j)reftations  annuelles  en  argent  ;  car  fi 
en  lui  devant  autre  choie ,  ils  ne  lui  doivent  pas 
d'argent ,  ils  font  déchargés  du  droit. 

La  plupart  des  coutumes  ne  déterminent  ni 
l'étendue,  ni  la  quotité  de  ce  droit,  elles  le 
laiftent  à  l'arbitrage  de  ces  gens  qu'on  appelle 
à(i%  prud'hommes.  Celle  de  la  Marche  fait  encore 
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à  ce  fujet  une  diftinftion  entre  les  cenfitaires 
firfs  $c  ceux  qui  ne  le  font  pas  :  elle  laiire  au 
ieigneur  la  faculté  de  taxer  les  premiers  arbitrai- 
rement ,  mais  toujours  avec  modération  ,  &  de 
manière  à  ne  rien  prendre  fur  leurs  befoins.  A 
regard  des  cenfitaires  de  condition  franche  ,  la 
coutume  les  taxe  elle  -  même  à  une  fomme 
d'argent  pareille  à  celle  qu'ils  payent  annuelle- 
ment. 

Plufieurs  anciens  titres  nous  apprennent  que 
nos  rois  levoient  anciennemrnt  le  droit  dont  il 
s'agit  quand  leur  fils  aîné  devoit  être  fait  cheva- 
lier. Un  arrêt  du  parlement  de  l'an  1270  an- 
nonce que  faint  Louis  leva  une  taille  &  une 
aide  fur  les  bourgeois  de  Paris  pour  la  cheva- 
lerie de  Philippe  fon  fils  aîné.  Un  autre  arrêt 
de  la  même  année  ordonna  que  les  habitans  de 
Bourges  payeroient  deux  mille  livres  tournois 
tant  pour  cette  chevalerie ,' que  pour  le  mariage 
d'Ifabelle  de  France ,  fille  de  faint  Louis  ,  avec 
Thibaud ,  roi  de  Navarre  ,  comte  de  Cham- 
pagne. 

Il  y  eut  de  même  une  taxe  en  1285  ,  fous 
Philippe-le-Bel ,  repartie  fur  pluficurs  cantons 
de  l'Orléanois  quand  fon  fils  aîné  dut  être  fait 
chevaUer.  Philippe  de  Valois  fit  rendre  un  arrêt 
par  fon  parlement  le  22  décembre  1334,  quand 
il  fut  queflion  de 'la  cievalerle  de  Jean  {on  fils 
amé ,  duc  de  Normandie.  Il  fut  dit  que  l'aide  fe 
Icveroit  fur  les  iujeti.  du  Languedoc,  de  la  Cham- 
pagne, de  l'Orléanois  &;  d'autres  endroits.  Quel- 
ques-uns remontrèrent  qu'ils  ne  tenoient  rien 
du  domaine  du  roi  ,  6c  que  par  confcquent  ils 
ne  dévoient  rien  payer.  Sur  cette  remontrance 
il  tut  arrêté  que  ceux  ^///   rcUvoknt  imnicJ'u:te- 
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ment ,  pay croient  le  fuhfide  entier;  que  ceux  qui 
tenoient  feulement  en  partie  du  domaine  ,  paye- 
r oient  la  moitié  ;  &  que  ceux  qui  ne  r dévoient  dz 
la  juridiciion  que  par  parafe ,  ajjociation  ou  autre- 
ment ,  ne  pay croient  rien  ,  non  plus  que  ceux  qui 
nitoient  point  fujets  immcdiatemcnt. 

On  voit  par  ces  anecdotes  que  les  rois  n'ont 
pas  voulu  être  eux-mêmes  les  juges  de  la  taxe , 
&:  qu'ils  l'ont  remife  à  la  fageffe  &:  à  la  difcrë- 
tion  du  parlement  :  c'efl:  ce  qui  fait  qwe  quand 
les  feigneurs  font  dans  le  cas  de  percevoir  le 
rrfême  droit ,  il  eft  d'ufage  qu'ils  préfentent  au 
bailli  ou  au  fcncchal  de  l'endroit,  le  rôle  de  la 
taxe  qu'ils  impofent  fur  chaque  vaiTal  pour  le 
vérifier  &  le  rendre  exécutoire. 

Une  obfervation  qui  fe  préfente  ici  avi  fujet 
du  droit  dont  il  s'agit,  c'efl  que  n'étant  dii  , 
comme  nous  l'avons  dit ,  qu'au  vrai  feigneur 
pour  l'aider  perfonnellement  dans  les  dépenfes 
extraordinaires  qu'occafionne  une  promotion  à 
la  chevalerie,  il  efl  le  feul  qui  puifle  le  deman- 
der. L'adlion  qu'il  pouvoit  avoir  à  ce  fujet  ne 
paiTe  point  a  fes  héritiers,  à  moins  qu'il  ne  l'ait 
formée  de  fon  vivant.  C'eft  ce  qu'on  peut  infé- 
rer des  obfervations  de  Lelet  fur  ^article  1^6% 
de  la  coutume  de  Poitou, 

On  demande  fi  le  feigneur  fait  Chevalier  par 
un  prince  étranger  pourroit  lever  le  droit  d'ai- 
de }  Dcfpeiflés  adopte  l'affirmative  dans  fon 
traire  des  droits  feigneuriaux  ,  de  fe  fonde  fur 
wx\  arrêt  du  parlement  de  Chambéri  de  l'an 
1  58s  ,  parce  que ,  dit-il ,  ce  droit  efi  acquis  au 
feigneur  quand  il  eil  fait  Chevalier  ,  ians  confi- 
dércr  d'oii  lui  vient  cette  dignité  ,  li  c'eft  du  roi 
ou  ù\in  prince  étranger.  Mais  nous  ne  faurions 
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être  de  fon  avis  :  nous  ne  reconnoifTons  aujour- 
d'hui pour  vrais  Chevaliers  que  les  Chevaliers 
du  Saint- Efprit ,  qu'on  nomme  autrement  Chc» 
valUrs  (U  Cordrc  du  roi.  Ce  font  les  leuls  qui  re- 
préfentent  parmi  nous  les  anciens  Chevaliers  du 
royaume.  C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Berault  &à 
Balhage ,  fur  l'article  i6o  de  ^a  coutume  de 
Normandie ,  que  l'ancienne  forme  de  faire  les 
Chevaliers  étant  changée  ,  le  droit  dont  il  s'agit 
ne  peut  fe  lever  que  pour  être  fait  Chevalier 
de  l'ordre  du  Saint-Efprit ,  &  non  pour  avoir 
d'autres  ordres  ,  tels  que  ceux  de  Saint-Michel , 
de  Saint-Lazare,  &c. 

Nous  venons  de  voir  ce  qu'étoit  &  ce  qu'efl 
devenue  l'ancienne  chevalerie  :  voyons  m.ainte- 
nant  quels  font  les  différens  ordres  qui  ont 
exifté  ou  qui  exiftent  encore  dans  ce  royaume, 
&  qui  contèrent  à  ceux  qui  y  font  reçus  le  titre 
de  CkcydlUr, 

Seconde    Partie. 

Des  dlffcnns  ordres  de  Chevaliers. 

Nous  ne  fuivrons  point  l'ordre  chronologi- 
que de  rinftitution  des  difFcrens  ordres  dont 
nous  allons  parU^r.  Nous  commencerons  par  les 
ordres  les  plus  connus  ,  6c  nous  finirons  p.ir 
une  fimple  notice  de  ceux  qu'on  peut  regarder 
comme  éteints  ou  entièrement  oublies  (*). 

{  *  )  Ouf.rvci  c]ue  ous  ics  <iilrcrcns  oïdics  de  cîicvaic- 
T\t  donc  nous  p.irlcrons  dans  cctc  p.irtie,  doivcn:  leur  inl- 
cr.utian  à  des  mo.ifs  de  religion  ou  de  quelques  bonnes  ccu- 
?rc<  qui  y  ont  rapport. 

La    plurar:   tiicnt    Iciit  orii'ic.c  des    vov;<'.»rs   qjie  les 
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Chevaliers  du  Salnt-Efptit, 

On  prétend  que  Henri  III,  Roi  de  Pologne» 
pafl'ant  par  Venife  pour  venir  prendre  pollet- 
iion  de  la  couronne  de  France,  la  république 
lui  fit  prélent  de  l'original  des  llatuts  d'un  or- 
ordre  du  faint-Efprit  appelé  du  nœud  au  droit 
dejir  que  Louis  de  Tarente  a  voit  inftitué  fous  le 
nom  du  Saint-Efpr'it ,  parce  que  le  jour  de  la 
Pentecôte  il  avoit  été  couronné  roi  de  Jérufa- 
lem  6l  de  Sicile  ;  6c  qu'à  cette  imitation  Henri 
III  avoit  tormé  ie  delî'ein  d'inflituer  aufTi  un  or- 
dre militaire  fous  le  môme  nom  ,  parce  que  le 
jour  de  la  Pentecôte  de  l'année  1573  ,  il  avoit 
été  pareillement  élu  roi  de  Pologne  ,  &:  qu'à 
femblable  jour  de  l'année  luivante  il  avoit  fuc- 
cédé  au  royaume  de  France  (*). 


chrétiens  c!c  toutes  les  nations  firent  dans  la  Palcftine  vers 
le  cior.zicme  fiècic  ;  car  api  es  la  prifc  de  Jérufalem  en 
iop9  par  les  chrétiens  d'occident,  il  s'éleva  dirtérentcs 
fociétés  qui,  fous  la  piofefTion  des  trois  voeux  folemnels, 
le  dévouèrent  à  la  dcfen(è  des  lieux  faints ,  ou  à  Tcxercice 
de  rhofpitalité  envers  les  pèlerins  qui  y  abordoient  de  toute 
paît. 

(  *  )  Quelques  écrivains  ont  prétendu  ,  notamment  le 
Laboureur  dans  fès  additions  aux  mémoires  de  Caftelnau  , 
qu'a Di  es  que  Henri  III  eût  reçu  de  la  république  de  X'cnife 
les  itatuts  de  l'ordre  du  Saint-E(prit  au  droit  dcfir  ^  inflituc 
pra-  Louis  de  Tarente  ,  &  qu'il  en  eu:  riié  tout  ce  qui  pou- 
voit  convenir  à  rérabiifTement  de  l'ordie  qu'il  avoit  en  vue , 
il  commnnila  au  ch.mce'.'er  de  Chivcrny  de  Ic-s  brûler  ,  afin 
de  pouvoir  le  ^lorilier  d'avoir  imaginé  l'ordre  &  de  lavoir 
inllitué  ,  mais  que  ce  minilbe  s'étoic  fait  un  fcrupuled'a- 
ncantir  un  (î  beau  manufcrir.  Cette  anecdote  n'a  paru  vrai- 
frmblablc  à  perfonnc  ,  foit  parce  qu'en  brûlant  les  ftatuts  , 
on  ne  détiuifoit  pas  les  monumcns  qui  confervent  encore  a 
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Ce  ne  fut  que  quatre  ans  après  que  Henri  III 
fut  monté  fur  le  trône  en  France ,  c'eil-à-dire 
en  i  ^78  qu'il  inllitua  l'ordre  dont  il  s'agit  :  le- 
quel ordre ,  dit-il ,  (  par  les  lettres-patentes  d'inf- 
titution  )  nous  créons  &  uijlïtuons  en  l'honneur 
&  fous  le  nom  &  titre  du  BENOIT  SAINT- 
Ls PRIT  par  rinfpiration  duquel  comme  il  a  plu  à 
Dieu  ci-devant  diriger  nos  meilleures  &  plus  heu- 
reufes  acltons  ,  nous  le  fupp lions  aufji  quil  nous 
f^jfe  la  grâce  que  nous  voyons  bien- tôt  tous  nos 
Jujets  réunis  en  la  foi  &  religion  catholique  &  vi- 
vre à  l'avenir  en  bonne  amitié  &  concorde  les  uns 
avec  Us  autres  y  fous  l'obfervation  entière  de  nos 
lois  &  obéiffance  de  nous  &  de  nos  fuccejfeurs ,  a 
fon  honneur  &  gloire ,  &c. 

Un  autre  motif  de  cette  inftitution  annoncé 
par  les  Lettres-patentes  dont  il  s'agit  eft  de  ce 
quil  a  plu  (  à  Dieu  )  par  rinfpiration  du  Saint- 
Efprit ,  le  jour  de  la  Pentecôte ,  réunir  tous  les 
cœurs  &  les  volontés  de'  la  nohleffe  Polonoife  & 
porter  tous  les  états  de  ce  royaume  &  du  duché  de 
Lithuanie  à  l'élire  pour  roi  ,  &  depuis  à  pareil 
jour ,  l'appeler  au  gouvernement  du  royaume  de 
France  ;  au  moyen  de  quoi ,  a]Oute-t-il ,  tant  pour 
conferver  la  mémoire  de  toutes  ces  chofes ,  que  pour 
fortifier  &  maintenir  davantage  la  foi  &  la  reli- 
gion catholique  ,  &  pour  DECORER  ET  HONO- 
RER DE  PLUS  EN  PLUS  LA  NOBLESSE  DE 
SON  ROYAUME  ,  //  infitue  l'ordre  militaire  du 
fiint'Efprit  ('). 

'•   ;>  csic  Couvcnir  de  l'ordre  du  droit  dejir  ^  (oit  parce  que 
'U'its  que  donna  Henri  III ,  n'avoicnt  rien  de  commun 
ceux  de  l'ordre  crran^er  donc  on  prétend  qu'il  s'ctoic 
c.nparé. 

;  •  ;  Le   Laboureur  dont  nous  venons  de  parler  dans  la 
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Henri  111  fe  déclara  chef  &:  fouverain  grand- 
maître  de  ce  nouvel  ordre.  Il  en  unit  la  grande 
maîtriie  à  la  couronne  de  France ,  avec  décla- 
ration qu'elle  n'en  pourroit  jamais  être  fépa- 
rée  ;  que  les  rois  fes  fiicceffeurs  ne  pourroicnt 
difpoler  des  deniers  qui  y  ibnt  afFedés  ni  d'au- 
cune commanderie  quoique  vacante ,  qu'après 
leur  facre  6c  leur  couronnement  ;  que  le  jour 
de  cette  cérémonie  ils  feroient  requis  par  l'ar- 
chevêque de  Rheims  ou  par  celui  qui  en  feroit 
les  fondions,  de  jurer  robfervation  desftatuts 
de  l'ordre  (*)  ;  &c  comme  Henri  lU  fe  trouvoit 

note  picccJente,  a  porte  Tes  obfci varions  juf^u'à  <iirc  que 
riiiftitinion  de  cec  ordre  devoir  ccrc  attribuée  «  pluiôt  à  des 
»myi]ères  d'amourettes  que  de  religion^  que  le  veit  naif- 
wfant,  le  jaune  doré,  le  bleu  &  le  blanc  étoienc  les  cou- 
»  leurs  de  la  maîtrcflc  de  Henri  III  ,  que  les  do^iblcs  M 
»  qu'il  fit  mettre  au  collier  de  l'ordre  dengnoient  le  nom  de 
»  cette  jnaîtreffè ,  &  les  deux  lettres  grecques  qu'on  appelle 
V  delta  entrelacées  cnfemble  ,  qui  dans  \à  rencontre  du  cer- 
»cle  formoient  un  phy  grec  pour  fignilicr  fidelta  ,  dévoient 
»  fcrvjr  d'alfutance  de  cette  fidélité  qu'il  lui  avoit  jurée ,  iSc 
»  qu'il  ne  continua  pas  longtems.  Les  H  qui  furent  ajoutées 
»  aux  clîifres  des  doubles  M  ,  marquoient  le  nom  du  roi ,  3c 
»lcs  fleuis-dc-lis  dans  les  fiâmes  rcprélcmoient  lefcu.de 
»fon  amour  ». 

Mais  cette  explication  injurieufe  ne  fauroît  être  adoptée. 
On  ne  peut  la  concilier  avec  les  termes  de  piété  &:  de  re- 
ligion que  renferment  les  Ictnes-patcnics  de  l'inftitution  de 
cet  ordre  fans  fuppr  fer  &  même  gratuitement  la  plus  infi- 
gne  hypocrifîe  i\à\y<,  Henri  III.  Au  reflc  pourquoi  chercher 
des  explic.uioîis  (î  i-uléccntes  loifqu'on  en  trouve  déplus 
fîmples  &  de  plus  naturelles  ?  Les  doubles  hmbJa  dévoient 
fignificr  la  loyauté  que  les  Ciicvalicrs  doivent  à  leur  fou- 
verain. Le«5  doubles  M  ,  la  magnanimité  don:  ils  doivent 
faire  prolvlfion  \  les  fiâmes ,  la  dcfccntc  du  Saint  Efprit  f^r 
les  Afôrrcs,  iVc. 

(  *  )  Cjs  Oar-.iis  rouleiit  iV.r  dinércnjcs  pr.:;iqucs  cie  icii  - 
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alors  facré ,  il  fe  réferva  de  faire  lui-même  le 
ferment  à  la  première  afTemblée  de  l'ordre. 

Elle  fe  tint  pour  la  première  fois  le  dernier 
décembre  1578  dans  Téglife  des  Auguilins  de 
Paris.  Le  roi  commença  par  faire  le  ferment 
d'ex'jcuter  les  llaturs  ;  après  quoi  il  fut  revêtu 
du  manteau  de  Tordre  par  le  premier  gentil- 
homme de  fa  chambre  ;  le  grand  aumônier  lui 
mit  enfuite  le  collier,  Sec. 

Quand  le  roi  fut  fait  Chevalier  ,  il  fe  mit  fur 
un  fiège  qui  lui  étoit  deftiné  ,  après  quoi  il 
reçut  dans  Tordre  ceux  qui  dévoient  y  être 
admis. 

Pour  être  Chevalier  du  faint-Efprit ,  il  faut 
faire  profeffion  de  catholicité  ;  être  gentilhom- 
me  de  nom  &  d'armes  de  trois  races  paternel- 
les au  moins.  Les  princes  doivent  être  âgés  de 
vingt-cinq  ans,  6c  les  gentilshommes  de  trente- 
cinq  ;  mais  on  fait  une  exception  pour  les  prin- 
ces du  fang ,  ils  peuvent  recevoir  les  marques 
de  Tordre  à  l'âge  de  quinze  ans.  On  les  donne 
aux  enfans  de  France  en  naiffant  comme  nous 
Tobferverons  ci-après. 

Parmi  les  ecclèfiailiques  admifTibles  dans  cet 
ordre  ,  il  doit  y  avoir  quatre  cardinaux  6c  qua- 
tre archevêques  ou  prélats  ,  outre  le  grand- 
aumônier  de  France  qui  devient  commandeur 


gion  ,  coiu.ac  ii'^;::on»Jic  tcnis  les  jours  Li  nicffc  quaiul  on 
le  pcuc,  de  rccirci  :oiis  les  jours  le  dixaiii  d'un  chapelet  U 
l'office  du  S.iinr  LTpil: ,  ou  de  faire  une  aumône  aux  pauvies 
''  ']uc  fois  cju'on  y  manque  ;  d'appiocl.cr  du  facremcnt  de 
^.-  ...encc  deux  tois  dans  l'année  ,  8c  de  coaiiniinici"  le  pre- 
mier de  l'an  &  le  jour  de  la  Peniecôx* ,  &c. 

Ces  Oa:uts  ont  encore  pour  objets  ditfércns  règlenicns 
pour  le  ii:ain:icn  Z^  la  di.C;ipline  de  Tordre. 
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cie  Tordre  en  cette  qualité ,  fans  être  obligé 
de  faire  des  preuves  de  noblefle  comme  les 
autres. 

Quand  le  roi  a  fait  choix  des  fujets  qu'il  veut 
honorer  de  l'ordre  ,  il  les  propole  dans  le  cha- 
piti'e  aux  prélats  ,  aux  commandeurs  &:  aux  offi- 
ciers ,  afin  que  chacun  donne  Ton  avis  fur  leur 
admiffion,  éc  dife  en  confcience  à  famajefté  les 
raifons  qui  peuvent  empêcher  que  quelqu'un 
des  prctendans  ne  loit  reçu.  S'ils  font  trouvés 
dignes  ,  on  les  fait  avertir  qu'ils  (ont  admis ,  &C 
on  leur  envoie  les  commllîions  néceffaires  pour 
procéder  à  la  preuve  de  leur  catholicité ,  de 
leurs  mœurs  &  de  leur  extradion.  Ils  ne  peu- 
vent point  emprunter  d'habit  de  cérémonie ,  il 
faut  que  chacun  fade  faire  le  ficn  à  fes  dépens. 

Avant  de  prendre  l'ordre  du  faint-Eiprit ,  il 
faut  avoir  reçu  auparavant  celui  de  faint-Mi- 
chel ,  ce  qui  fe  fait  la  veille  de  cette  manière  : 
l'aipirant  fe  met  à  genoux  devant  le  roi  qui  le 
frappe  légèrement  lur  1er.  épaules  avec  une  épée 
nue,  en  lui  difant  :  de  par  f ai nt- Georges  ,  &  di 
par  fa'uit-MLchd  je  vous  fais  Cher  aller. 

Le  lendemain  pour  fa  réception  dans  l'ordre 
du  faint-Efprit ,  il  fe  trouve  à  Téglife  avec  les 
autres  Chevaliers  ,  ayant  l'habit  de  novice  qui 
cft  un  habit  blanc  de  toile  d'argent ,  avec  la  ca- 
pe &  la  toque  noire.  Le  chaiicelier  de  l'ordre 
préiente  le  livre  des  évangiles  au  roi ,  &  le  no- 
vice à  genoux  aux  pieds  de  fa  majeflé ,  tenant 
les  mains  fur  ce  livre  ,  fait  vœu  avec  ferment  de 
fe  conformer  aux  liatuts. 

On  lui  fait  enfuite  la  cérémonie  du  manteau 
&  du  collier ,  &  en  finiffant ,  le  nouveau  Che- 
valier Cil  admis  à  baifer  la  main  du  roi. 


ij:i'« 
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La  croix  de  l'ordre  elT:  émaillée  de  blanc , 
chaque  rayon  pomeîé  d'or ,  &:  une  lleur-de-lis 
d'or  dans  chacun  des  angles  de  la  croix.  On 
Voit  au  milieu  une  colombe  qui  figure  d'un  côté 
le  faint-Efprit,  &  de  l'autre  côté  eft  une  image 
de  laint-Michel  ;  les  Prélats  portent  la  Colom- 
be des  deux  côtés  ,  parce  qu'ils  ne  font  que 
commandeurs  du  faint-Efprit.  Les  prélats  &  les 
ofiiciers  qui  font  de  robe  portent  la  croix  pen- 
due au  cou  attachée  à  un  ruban  bleu  large  de 
quatre  doigts.  Les  autres  Chevaliers  la  portent 
aufli  à  un  ruban  bleu  ,  mais  ce  ruban  eil  mis  en 
écharpe ,  prenant  de  l'épaule  droite  jufqu'à  la 
garde  de  î'épée.  On  eil:  obhgé  de  porter  cette 
croix  tous  les  jours ,  à  peine  de  dix  écus  d'au- 
mône chaque  fois  qu'on  y  manque ,  &  de  cin- 
quante fi  c'ell:  un  jour  de  cérémonie. 

Les  officiers  de  cet  ordre  font  un  chancelier , 
un  prévôt ,  un  grand  tréforier  6c  un  greffier.  Le 
chancelier  eft  vêtu  comme  les  Chevaliers.  Les 
autres  ont  auffi  des  manteaux  &  portent  la 
croix  pendue  au  cou  avec  un  ruban  bleu.  Le 
généalogifte  ,  l'intendant ,  le  héraut  &  rhuiffier 
portent  pareillement  la  croix ,  mais  fimplement 
attachée  à  la  boutounicre  de  leur  habit  avec  un 
ruban  bleu. 

Outre  ces  officiers,  il  y  a  les  îréforiers  &c 
contrôleurs  géncrairx  du  marc-d'o*  créés  k  l'inf- 
tar  du  héraut ,  qui  portent  auffi  la  petite  croix , 
ÔC  qui  jouiffint  des  mêmes  privilèges. 

Le  droit  de  marc-d'or  cil  une  eii^ccc  d'îiom- 
mage  6c  de  rcconnoiffimce  que  les  officiers  du 
royaume  rendent  au  roi  lorsqu'ils  (ont  pourvus 
de  leurs  offices.  Henri  ill  fiit  le  premier  qui  par 
une  déclaration  du  17  décembre  ij-"!^!,  ordon- 
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na  que  les  deniers  qui  proviendroient  de  cel 
droit ,  feroient  afte£lcs  &  hypothéqués  au  paye- 
ment des  frais  de  Tordre.  Par  une  autre  décla- 
ration du  7  décembre  de  l'année  précédente  ,  il 
avoit  accordé  à  cet  ordre  le  cinquième  des 
droits  d'aubaine  ,  de  confifcation  ,  d'amende  , 
de  lods  6c  ventes  ,  de  rachats ,  &c. 

Louis  XIII ,  par  un  arrêt  du  confcil  du  mois 
d'o61obre  1618  ,  augmenta  en  faveur  de  l'ordre 
le  droit  de  marc-d'or  ,  &  ordonna  que  tous 
ceux  qui  obtiendroient  des  dons  de  fa  majefté 
à  l'avenir ,  feroient  tenus  d'en  payer  le  dixiè- 
me denier  entre  les  niains  des  receveurs  du 
marc-d'or. 

Louis  XIV  augmenta  du  double  en  1656  le 
droit  de  marc-d'or ,  6c  le  céda  à  perpétuité  à 
l'ordre  pour  lui  tenir  lieu  du  fond  qui  lui  avoit 
été  promis  lors  de  fa  création.  11  fupprima  les 
offices  de  receveurs  généraux  de  ce  marc-d'or, 
permit  à  l'ordre  d'établir  pour  la  recette  de  ce 
droit  tels  officiers  qu'il  jugeroit  à  propos ,  & 
hfi  accorda  par  an  fur  la  recette  de  la  généralité 
de  Paris  vingt  mille  livres  pour  les  intérêts  de 
deux  cens  malle  livres  d'une  part  que  l'ordre 
avoit  prêtées  h  fa  majefté  ,  &  de  deux  autres 
cens  mille  livres  qu'il  avoit  fournies  à  Louis 
XIII  pour  les  befoins  de  l'état. 

Il  le  tint  la  même  année  un  chapitre  de  l'or- 
dre au  Louvre ,  ce  le  réfvdtat  de  raflémblée  fut 
que  la  moitié  du  droit  de  marc-d'or  feroit  alié- 
née. Louis  XIV  fit  publier  cette  aliénation  par 
un  édit  portant  faculté  à  l'ordre  de  racheter 
cette  aliénation ,  &c  il  fut  dit  qu'après  le  rachat 
cette  moitié  aliénée  demeureroit  réunie  k  l'or- 
dre fans  pouvoir  à  l'avenir  être  diilraite  de  ica 


CHEVALIER.  367 

revenus.  Il  créa  en  même-tems  deux  tréforiers 
&  deux  contrôleurs  généraux  du  marc-d'or  aux- 
quels  il  accorda  les  mêmes  honneurs  &  les 
mêmes  privilèges  que  ceux  dont  jouiiioit  le  hé- 
raut de  l'ordre. 

Cet  ordre  a  fait  depuis  pour  Louis  XV  difFé- 
rens  emprunts.  Ces  emprunts  en  1773  ^^  trou- 
vant monter  à  trois  cens  cinquante  mille  livres 
de  rente  annuelle ,  fa  majefté  par  une  déclara- 
tion du  17  octobre  de  la  même  année  a  aïïîgné 
quatre  cens  mille  livres  par  an  à  prendre  fur 
l'augmentation  des  droits  de  marc-d'or,  ordon- 
née par  une  délaration  du  4  mai  1770  &  par 
un  édit  du  mois  de  décembre  fuivant ,  pour  le 
payement  des  rentes  dues  &  pour  le  rembour- 
fement  fucccifif  des  capitaux.  Elle  a  commis  en 
même-tems  les  tréforiers  généraux  du  marc- 
d'or  5c  leurs  contrôleurs  pour  faire  fous  les  or- 
dres du  grand  tréforier  de  Tordre  le  rembour- 
fement  des  capitaux  avec  le  payement  des  arré- 


rages. 


Quant  aux  privilèges  dont  jouifTent  les  car- 
dinaux ,  les  prélats ,  les  Chevaliers  &  les  offi- 
ciers de  cet  ordre  ,  Henri  III  par  les  ftatuts  les 
déclara  exempts  de  contribuer  au  ban  &  à  Tar- 
ricre-ban,  de  payer  aucun  droit  de  rachat,  de 
lods  &  ventes,  de  quint  6c  de  requint  ioitdes 
terres  qu'ils  vendroicnt  ou  de  celles  qu'ds  pour- 
roicnt  acheter.  Il  voulut  qu'ils  eufler.t  leurs 
caufes  commifcs  aux  requêtes  du  Palais  à  Paris 
(*)  &  par  un  édit  du  mois  de  décembre  1 580  , 


(  •}  Il  ne  faut  pa^  confoiiHre  les  affaiic*:  de  rordrc  avec 
celles  de  chai|uc  membre  en  pariiculicr.  L'oiàie  a  des  ictcics 
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il  déclara  qu'ils  feroient  exempts  d'emprunts  , 
de  fubfides  ,  d'impofitions  ,  de  garde  ,  de  ^uet 
de  villes ,  châteaux  &  forterelîes  ;  privilèges 
qui  ont  été  confirmés  par  Henri  IV  en  1 599  ,  &: 
par  Louis  XIV  en  1658  ,  tant  pour  les  veuves  des 
Chevaliers  que  pour  les  Chevalierseux-mêmes* 

La  veuve  de  M.  de  Coligny  Chevalier,  ôc  le 
fieur  Lambert ,  auquel  elle  avoir  depuis  l'a  vi- 
duité  vendu  des  biens  mouvans  du  roi  dans 
l'Auxerrois ,  furent  déchargés  par  un  arrêt  du 
confeil  du  18  mars  1643  ,  du  payement  des 
droits  de  quint  de  cette  vente. 

Madame  Charlotte  Scguier ,  veuve  de  mefïï- 
re  Henri  de  Bourbon ,  duc  de  Verncuil ,  Che- 
vaher  des  ordres  du  roi ,  fut  pareillement  dé- 
chargée par  un  arrêt  du  conleil  du  18  août 
1681 ,  du  rachat  qui  lui  étoit  demandé,  (iiivant 
la  coutume  de  Senlis,  pour  la  terre  de  Ver- 
neuil  que  (on  mari  lui  avoit  donnée  par  contrat 
de  mariage  fous  une  réferve  d'ulufruit. 

La  même  faveur  fut  accordée  en  1696  ,  à  la 
dame  de  Saint-Chaumond,  veuve  de  Cardail- 
lac  de  Levy;  &  en  1709,  i\  la  duchefle  d'Au- 
mont  en  (a  qualité  de  veuve  d'un  Chevalier. 

Comme  ce  privilège  des  veuves  failoit  enco- 
re la  matière  de  quelques  doutes  dans  certaines 
cours  des  finances  ,  Louis  XIV  leva  tous  ces 
doutes  par  une  déclaration  du  14  mars  171 1  , 
qui  porte  qu'il  ne  fera  fait  eiitre  les  Chevaliers, 
les  commandeurs  ,  les  ofnciers  de  l'ordre ,  &C 


d'évocation  pour  Ils  caufos  au  ^lai.J  confeil  ;  «S»:  Louis  XVI 
par  Ton  cilit  liu  mois  ilc  juiilc:  177^  ,  concernant  l\  com- 
paence  âc  ce  tribunal  ,  a  lîcclarc  formellement  c]u'jl  n'cn- 
icndoit  lien  innover  fut  ces  Itîtres  d'cvocaticu. 

leurs 
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leurs  veuves  ,  aucune  différence  pour  les  privi- 
lèges dont  il  s'agit  pendant  qu'elles  demeureront 
en  viduité. 

Ces  privilèges  ne  font  pas  feulement  pour  les 
ofHciers  aduels  de  l'ordre  ,  ils  s'étendent  en- 
core à  ceux  qui  ont  acquis  la  vétérance  &  à 
ceux  auxquels  le  roi  accorde  des  lettres  d'hon- 
neur fcellées  du  grand  fceau  de  l'ordre  ;  c'eft  ce 
que  porte  l'article  6  d'un  édit  du  mois  de  mars 

Quoique  les  immunités  attachées  à  Pordre 
du  i'aint-Efprit  foient  fort  étendues,  elles  n'ont 
pourtant  pas  lieu  pour  les  droits  diis  au  roi  au 
fujet  des  échanges  qui  fe  font  dans  les  direftes  &C 
les  mouvances  des  (elgneurs  particuliers  aux- 
quels les  droits  d'échange  n'ont  pas  été  aliénés; 
c'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  conleil  le 
23  décembre  173^,  au  fifiet  d'une  demande  de 
ces  droits  faite  à  M.  le  duc  de  Rochechouart, 
Chevalier  des  ordres  du  roi. 

Les  Chevaliers   de  cet    ordre    ne  font   pas 

exempts  non  plus  des  droits  de  contrôle ,  d'in- 

finuatïon  dc  de  centième  denier  ;  il  y  a  à  ce  fujet 

deux  décifions  du  confeil ,  l'une  du  30  feptem- 

bre  1719  ,  &  l'autre  du  26  feptembre  1730. 

A  l'égard  des  droits  rcfcrvés  ,  il  ne  paroît 
pas  que  l'exemption  que  les  Chevaliers  en  ont 
demandée   leur    ait    été   accordée  ;   il  femble 

Î>lutôt  qu'ils  fe  font  dcfiftc  de  cette  demande 
orfque  le  fermier  des  domaines  a  fait  connoître 
que  le  co  ileil  avoit  jugé  le  17  juin  1736,  que 
cette  txemj)tion  ne  pouvoit  pas  même  avoir 
lieu  en  faveur  de  M.  le  duc  6c  de  Madame  la 
duché  (Te  d'Orléans  qui  l'a  voient  réclamée. 
Tonu  X%  A  a 
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Quoique  les  Chevaliers  du  laint-Efprii  foîen# 
exempts  des  droits  feigneuriaux  dûs  au  roi  , 
tant  pour  les  ventes  que  pour  les  acquiiitions 
qu'ils  font ,  cependant  li  un  lignager  non  privi- 
légié exerçoit  le  retrait  lur  un  Chevalier  acqué- 
reur, ce  Chevalier  ne  pourroit  point  être  con- 
fidéré  comme  vendeur  pour  profiter  des  droits 
de  tranfmifTion  de  la  propriété  qu'il  ieroit  forcé 
de  céder  au  retrayant ,  parce  que  celui-ci  feroit 
cenfé  avoir  acquis  diredtement  du  vendeur  dont 
le  Chevalier  lui-même  auroit  acquis  ;  car  les 
privilèges  de   l'ordre  ,   comme   Toblérve  fort 
bien  l'auteur  du  didionnaire  des  domaines,  ne 
font  qu'une  exemption  de  payer  ,  &C  en  cela  ils 
différent  de  ceux  des  fecrctaires  du  roi  en  fa- 
veur defquels  il  a  été  fait  une  aliénation  moyen- 
nant finance  par  l'cdit  du  mois  de  décembre 
1743  ,   portant  rf'0/2  ,  ccffion  6c  rcmifc    en   leur 
faveur  des  droits  dont  il  s'agit ,  foit  qu'ils  exer- 
cent un  retrait ,  ou  qu'on  l'exerce  fur  eux. 

Lorfqu'un  Chevalier  de  Tordre  a  acquis  une 
terre  &  qu'il  la  revend  peu  de  temps  après  ^  un 
non-privilégié  ,  ce  Chevalier  peut-il  le  préva- 
loir de  fon  exemption  pour  profiter  des  droits 
feigneuriaux?    L'cdit  de  décembre    1743    4^*^ 
nous  venons  de  citer ,  porte  formellement,  en 
parlant  des  fecrétaires  du  roi ,  que  fi  ces  privi- 
légiés revendent  dans  les  cinq  ans  à  des  acqué- 
reurs non-privilégiés  ,  les  fermiers  du  domaine 
pourront  fe  faire  payer  des  droits  dus  pour  rai- 
ion  d'une  des  deux  acquifitions  à  leur  choix; 
&  l'auteur  du  di6lionnaire  dont  nous  avons  par-* 
lé ,  applique  cette  loi  avec  raifon  aux  Cheva- 
liers du  faint-Ei'prit ,  dont  les  privilèges  à  cet 
égard  ne  font  pas  plus  étendu^quç  ceu.\  desfe(irg^ 
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taires  du  roi.  Cet  auteur  obferve  en  même-temps 
que  le  prince  Charles  de  Lorraine  étant  devenu 
acquéreur  en  1741  ,  des  terres  compoiant  le 
duché  de  Coiflin  auxquelles  M.  le  prince  de 
Lambelc  avoit  fuccédé  comme  légataire  uni- 
verfel  de  M.  le  duc  de  Coiilin  évêque  de  Metz, 
ce  prince  (  Charles  de  Lorraine  )  vendit  ces  mê- 
mes terres  en  1743  &  en  1744  à  trois  différens 
acquéreurs  non  -  privilégiés  ;  que  le  receveur 
général  &  le  fermier  des  domaines  firent  alîi- 
gner  les  acquéreurs  pour  le  payement  des  lods 
6c  ventes;  que  fur  l'intervention  de  M.  le  prin- 
ce de  Lorraine ,  Chevalier  des  ordres  ,  le  re*- 
ceveur  &  le  fermier  furent  déboutés  de  leur 
demande  au  parlement  de  Rennes  par  un  arrêt 
du  23  décembre  1749  ,  &  que  fi  ces  deux  der- 
niers n*ont  pas  pourluivi  au  confeil  la  caflation 
de  cet  arrêt  pour  laquelle  ils  s'étoient  pourvus, 
c'étoit  parce  qu'on  leur  avoit  dit  d'abandonner 
cette  affaire  attendu  la  bonne-foi  du  prince  qui 
n'avoit  cherché  qu'à  obliger  M.  le  prince  de 
Lambefc ,  fans  fe  douter  qu'il  y  eût  ri^n  en  cela 
d'illégitime.  Le  même  auteur  ajoute  que  fr  le 
confcil  eiic  trouvé  la  demande  en  calfation  mal 
fondée ,  l'ordre  n'auroit  pas  manqué  de  IblUci- 
ter  un  arrêt  pour  avoir  un  titre  à  l'avenir. 

Le  herault-roi-d'armes  &  l'huiffier  des  or- 
dres furent  recherchés  anciennement  comm« 
ulurparcurs  de  la  noblefïc  ,  lur  ce  qu'ils  pre- 
noient  le  litre  d'écuycr  ;  mais  par  un  îtfïêc  du 
conléil  du  11  décembre  166^,  il  fut  dit  qu'ils 
jouiroient  des  privilèges  de  la  noblefî'e  tant 
qu'ils  vivraient  noblement.  Le  hérault-roi-4'ar* 
XBes  jouit  dXiih  de  rexcmptiot  des  (h'oitç  fct 
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gneuriaiix  pour  les  terres  inouvantcs  du  roî  & 
de  Ion  domaine  ,  &  cela  en  vertu  d'une  décla- 
ration du  premier  avril  1658. 

Les  tréloriers  6c  les  contrôleurs  généraux  du 
marc-d'or ,  comme  officiers  de  Tordre  ,  jouif- 
fent  des  mêmes  privilèges  qne  le  hérault-d'ar- 
mes ,  loit  qu'on  remonte  à  une  déclaration  du 
17  décembre  1691  ,  loii  qu'on  s'attache  au  nou- 
vel cdit  de  création  de  ces  offices  du  mois  de 
janvier  1734. 

Les  Chevaliers  du  fiiint-Efprit  jouifTent  en- 
core, comme  nous  l'avons  obfcrvé  (ur  la  pre- 
mière partie  de  cet  article,  du  droit  de  loyale^ 
aide  dans  les  coutumes  où  ce  droit  eft  introduit. 
Lorlque  le  maréchal  duc  de  la  Feuillade  fut  fait 
Chevalier,  ilimpola,  conformément  ù  la  cou- 
tume de  la  Marche ,  une  taxe  fur  les  habitans  ' 
des  châtellenies  d'Aubuflbn,  de  Felletin ,  d'A- 
hun  ,  de  Chenerailles,  de  Jarnages  6i  de  Drouil- 
les  ,  qu'il  pofîéde  dans  cette  province  par  échan- 
ge fait  avec  Louis  XIV  pov  r  la  terre  de  Saint- 
Cyr  ,  &  cette  taxe  n'cprouva  aucune  difficulté. 
Au  refle  ce  ieroit  vainement  que  dans  la  fuite 
on  entreprendroit  de  contefter  ce  droit ,  puif- 
que  les  Chevaliers  y  ont  été  expreUcment  gar- 
dés Oc  maintenus  par  un  arrêt  du  confeil  du  6 
juin  1767  ,  pour  les  coutumes  oii  ce  droit  cil 
en  ulage. 

Un  privilège  honorifique  qu'ont  les  Cheva- 
liersdont  il  s'agit  ici ,  efl  celui  de  manger  avec 
le  roi  à  la  même  table  les  jours  de  cértmonie. 
Cet  honneur  avoit  été  conteflé  au  prévôt  maî- 
tre des  cérémonies,  au  grand  trélorier  OC  au 
greffier  de  l'ortke  :  mais  comme  par  i'militution 
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cle  cet  ordre  ces  officiers  font  commandeurs  ^ 
il  intervint  une  déclaration  donnée  à  Rouen  le 
26  août  603  ,  par  laquelle  Henri  IV  réforma 
la  didindion  qui  avoit  été  faite  à  leur  égard 
pour  le  dîner  de  cérémonie ,  en  ordo'inant  qu'en 
llptes  chofes  ils  jouiroient  des  mcmts  honneurs 
&  des  mêmes  prérogatives  que  les  autres  com- 
mandeurs de  l'ordre. 

C'étoit  un  point  porté  par  l'artic^e  37  des 
ftatuts  donnais  par  Henri  H I,  qu'aucun  étran- 
ger non-regnicole  &  non-naruralifé  ne  pourroit 
être  reçu  dans  l'ordre  ,  non  plus  que  ceux  qui 
ctoient  déjà  promus  à  d'autres  ordres,  excepté 
ceux  de  faint  Michel ,  de  la  toifon-d'or  6c  de  la 
jarretière  ;  mais  H^nri  iV  réforma  cet  article  par 
une  déclaration  du  dernier  décembre  1607,  en 
permettant  que  les  princes  6c  leigneurs  étrangers 
pufl'ent  y  être  admis.  Il  fut  convenu  qu'à  cet  effet 
on  enverroit  un  commandeur  Chevalier  vers  le 
prince  pour  lui  donner  le  manteau,  le  collier  ëi 
la  croix;  &  que  ce  prince  étant  reçu,  enver-» 
roit  dans  l'année  de  fa  réception  une  perlonne 
pour  remercier  le  grand-maître;  mais  que  s'il 
n'étoit  queflion  que  d'un  ieigneur  étranger,  ce 
feigneur  feroit  obligé  de  venir  trouver  fa  ma- 
jefté  dans  l'année  de  fon  éleftion,  pour  rece- 
voir de  fa  main  le  collier  6c  la  croix,  à  moins 
qu'il  n'en  fût  difpenfé. 

Louis  XIV  a  honoré  de  cet  ordre  pluficurs 
feigneurs  Llpagnols  6c  Italiens.  11  l'envoya  en 
1676  à  Jean  Sobieski ,  roi  de  Pologne  6c  depuis 
aux  deux  pfinccs  Alexandre  6c  Conilantin  fes 
fils. 

Cet  ordre  ne  doit  cire  compofé  fuivant  l'in- 
tention de  rinftitutcur  c[ue  de  cent  pcrfonnes  ^ 
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hon  compris  le  grand-maître.  Ceux  qui  le  for- 
ment font  aftreints  à  certaines  pratiques  de  dé- 
votion dont  il  eft  parle  par  les  ftatuts.  L'églifc 
des  Auguftins  h.  Paris  a  ctc  choiiie  pour  y  célébref 
la  principale  iolcmnité  de  l'ordre,  le  prern^ 
ja-nvier  de  chaque  année.  Mais  on  n'a  pas  vcHe 
cérémonie  complette  depuis  1 662. 

Il  ie  fait  tous  les  ans  à  Verfailles,  le  jout 
de  la  pui'iiicaùon  Se  le  jour  de  la  pentecôte  une 
proceilion  oii  le  roi  allille  avec  tous  les  Che-* 
Valiers.  La  mciTe  ell  enfuite  cclcbrée  par  urt 
prélat  de  l'ordre. 

Il  ell  d\ifage  que  les  enfans  de  France  reçoi* 
Vent  le  cordon  du  faint-Ei'prit  à  leur  naiffance. 
Cet  uiao;e  vient  de  Henri  IV  qui  le  donna  i\ 
Louis  XUÎ  aufTi-tôt  qu'il  fût  né  :  il  fît  afTembler 
les  Chevaliers  &c  leur  déclara  qu'il  vouloit  le 
donner  aufTi  à  fon  autre  fils,  le  duc  d'Orléans, 
comme  il  Tavoit  donné  au  dauphin,  &  que  lofi 
intention  étoit  de  le  donnner  de  même  h  tous 
fes  enfans  maies  qui  naîtroient  en  légitime  ma- 
riage, pour  les  faire  plus  particulièrement  ref- 
pcder  par  cette  marque  d'honneur  ,  ce  qui  s'elt 
toujours  pratiqué  jufqu'à  préfent. 

Chevaliers  du  faint-EfprU  de  Montpzllurk 

Voyez  à  l'article  Chanoines  (^rêpdicrs^  Cft 
que  nous  avons  dit  de  cet  ordre,  &ajoutezque 
par  un  arrct  du  confeil  d'état  du  roi  du  1 1  juin 
1773  ,  les  évéques  dans  les  diocèfes  defqueîs 
les  biens  de  cet  ordre  font  fitués ,  ont  été  au- 
torifés  à  procéder  ^  la  réunion  de*  ces  biens  fui- 
Vant  ce  qu'iU  jugeroicnt  le  plus  utile  pour  l'églife 
fecpour  l'état.  En  attendant  il  a  été  réglé  que  ces 
nîcm»?s  biens  fcroient  rc  t;,is  ^  adnnniftrcs  par 
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tes  f eceveurs  des  décimes  de  ces  diocèfes  ^  {ovl^ 
l'obligation  d'en  rendre  compte  tous  les  ans  aii% 
bureaux  diocéfains  ^  d'en  acquiter  les  charges  &C 
que  le  lurplus  de  ces  biens  leroit  employé  aux 
frais  des  réunions  ordonnées. 

ê 

Chevaliers  de  faint- Michel, 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  Charles 
►VII  ayant   aboli  l'ordre  de  rétoile   qui  s'étoit 
avili,  forma  le  deffein  d'en  inilituer  un  autre 
fous  l'invocation  de  faint  Michel ,  protefteur  du 
royaume  de  France  ,  auquel  il  avoit  beaucoup 
de  dévotion  (*).  Mais  cet  ordre  de  l'étoile  a 
fubfiflé  ji'iqu'à  Charles  VIII,  &:  ce  fut  Louis 
XI  qui  inftitua  celui  de  faint-Michel  au  château 
d'Amboife  en  1469.   Il  fixa  le  nombre  des  Che- 
valiers à  trente-fix  &  n'en  créa  d'abord  que 
quinze,  s'étant  réfervéde  nommer  les  autres  au 
premier  chapitre;  mais  le  nombre  des  trcnte- 
ïix  ne  fut  point  rempli  de  fon  règne.  Il  leur  don- 
na pour  marque  de  l'ordre  un  collier  d'or  fait 
de  coquilles  entrelacées  d'un  double  lac  &  po- 
fées  fur  une  chaîne  d'or  où  pendoit  une  mé- 
daille reprcfentant  faint  Michel  terraffant  le  dia- 
ble. Ils  étoient  obliges  de  porter  tous  les  jours 
ce  collier  à  décourert,  fous  peine  de  faire  dire 
une  meffe  &  d'une  aumône  de  fept  fous  fix  de- 
niers tournois,  excepte  lorfqu'ils  étoient  à l'ar- 
Tnée ,  en  voyage ,  dans  leurs  maifons  ou  à  la 
chafTe.  Ils  portoient  pour  lors  fmiplcment  une 

(  *  )  C^ttc  dévotion  lui  vcnoic  ,  liiton  ,  cic  à-zux  paiï.igeî 
<J«<  prophéiies  de  Daniel.  Ecce  Miclud  unus  de  principi' 
eus  prtmis  ,  &  venit  in  ûdjutorium  rncum,.,.  Nemo  c/} 
mdjutor  w.cui  in  omnibus  niji  Micliécl princepi  nojlcr, 
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nicclallle  attachée  à  une  chaîne  d'or  ou  a  un 
cordonnet  de  foie  noire,  &;ils  ne  pouvoient  la 
quitter  dans  les  pUis  grands  dangers ,  même 
pour  conierver  leur  vie(*). 

Suivant  les  ftatuts  de  cet  ordre  ,  aucun  Che- 
valier ne  peut  entreprendre  une  guerre  ,  ni 
s'engager  dans  une  adion  dangereule  ,  fans  avoir 
conlulté  la  plupart  de  ies  confrères.  Ceux 
qui  font  François  ne  peuvent  entrer  au  fervice 
d'aucun  prince  étranger  fans  la  permilfion  du 
roi.  Le  prince  de  fon  côté  s'engage  envers  les 
Chevaliers  à  les  protéger  &C  à  n'entreprendre 
aucune  guerre  ni  aucune  atTaire  de  conféquence 
fans  les  avoir  confultés  ,  excepté  dans  les  occa- 
fions  qui  demandent  un  grand  fecret  ou  une 
prompte  exécution. 

Ils  doivent  fuivant  ces  mêmes  ftatuts  quitter 
lors  de  leur  réception  les  autres  ordres  dont  ils 
peuvent  fe  trouver  décorés  par  les  autres  prin- 
ces excepté  parles  empereurs,  les  rois  6c  les 
ducs.  Les  frais  de  leur  réception  font  de  qua- 
rrmte  écus  d'or  qu'ils  doivent  payer  au  trélorier 
de  l'ordre  pour  être  employés  en  ornemens.  A 
la  mort  de  chaque  confrère  ils  doivent  faire 
dire  vingt  meffes  6c  donner  fix  écus  d'or  en  au-* 
mône ,  6zc, 

L'églife  du  mont  faint-Michel  en  Normandie 
fut  delhnée  par  Louis  XI  pour  y  célébrer  les 
offices  divins  5  mais  ce  prince  changea  d'avis: 


(  *  )  Frnntome  nous  ilir  avoir  ctc  prcfcnt  à  une  fcvère  i<f- 
piimancic  que  Ht  François  piciiiicr  a  un  Chevalier  qui,  après 
avoir  été  pris  dans  un  combat  ,  avoit  cache  la  marque  de 
fon  ordre  afin  de  n'être  pas  reconnu  pour  Chevalier,  "5c  d  e* 
TÙçr  le  paycmçnt  d'une  tortc  ran<^oa» 
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il  préféra  d'ériger  en  églife  collégiale  la  cha^ 
pelle  de  faint-Michel  dans  la  cour  du  palais  à 
Paris;  au  liirplus  cette  fondation  ne -fut  point 
exécutée,  &c  rien  n'annonce  qu'on  ait  tenu  au- 
cune affemblée  ,  ni  qu'on  ait  célébré  aucune 
fère  de  l'ordre  dans  cette  églife ,  ni  dans  celle 
du  mont  faint-Michel. 

Il  n'y  eut  d'abord  que  quatre  ofFiciers  de  l'or- 
dre ,  (avoir,  le  chancelier,  le  greffier,  le  tré- 
forier  &:  le  héraut  appelé  mont-faint-MichcL  Ils 
avoient  des  robes  longues  de  camelot  blanc  fou- 
lées de  menu-vair,  avec  des  chaperons  d'é- 
carlate  ;  le  chancelier  devoir  toujours  être  un 
eccléfiartique.  Le  prieuré  de  Grandmont  dans 
le  parc  de  Vincennes  a  été  pendant  un  temps 
confidérable  annexé  à  la  dignité  de  chancelier 
de  l'ordre.  Le  cardinal  de  Lorraine,  le  cardinal 
Gabriel  le  Veneur  ,  évêque  d'Evreux,  &:  Phil- 
lippe  Hiiraut ,  comte  de  Chiverni,  chancelier 
de  France  l'ont  poffédé  en  cette  qualité.  Ce 
dernier  en  étoit  prieur  lorlque  Henri  III  fit  l'an 
1 584  un  concordat  avec  François  de  Neuville  , 
général  de  l'ordre  de  Grandmont ,  par  lequel  ce 
prieuré  fut  diflrait  de  cet  ordre  pour  le  tranf- 
tcrerà  tel  autre  qu'il  {>laîroit  à  fa  majeflé  :  &  le 
roi  en  échange  céda  à  l'ordre  de  Grandmont  le 
collège  de  Mignon  qui  étoit  à  Paris ,  dans  la  rue 
qui  a  retenu  le  nom  de  ce  collège.  Ainfi  le  titre 
de  prieuré  fiit  (upprimé  ,  &:  l'office  de  chance- 
lier de  l'ordre  d^/  laint  Michel  réuni  à  celui  de 
l'ordre  du  laint-tlprit.  L'office  de  prévôt  maître 
des  cérémonies  n'eut  lieu  qu'en  1476. 

François  premier  fit  un  changement  au  col- 
lier de  l'ordre  :  il  fit  ôter  les  doubles  lacs  pour 
y  lubftilucr  une  cordchcre,  parce  qu'il  >'appe- 
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îoit  François  &c  que  fa  mère  ,  Anne  de  Brd« 

tagne  ,  le^  lui  avoit ,  dit-on ,  recommande.  Il 

envoya  cet  ordre  à  Henri  V  l  ï  I  roi  d'Angleterre. 

Ce  prince  de  Ion  côté  lui  envoya  Tordre  de  là 

jarretière. 

Lorfque  Henri  1 1  fut  parvenu  à  la  couronne 
de  France  ,  il  arrêta  dans  le  premier  chapitre 
de  l'ordre ,  qui  fe  tint  à  Lyon  lors  de  l'entrée 
qu'il  fît  dans  cette  ville  en  1 548 ,  que  les  Che- 
valiers porteroient  à  l'avenir  le  manteau  de 
toile  d'argent ,  brodé  à  l'entour  de  fa  devife  qui 
croit  de  trois  croifl'ans  d'argent,  entrelacés  de 
trophées  femcs  de  langues  de  feu,  avec  le  cha- 
peron de  velours  rouge  cramoifi  couvert  de  la 
l'ncnie  broderie  ;  que  le  chancelier  porteroit  le 
manteau  de  velours  blanc  Ôcle  chaperon  de  ve- 
lours cramoifi;  que  le  prévôt-maître  des  céré- 
monies ,  le  tréforier ,  le  greffier  ^  le  héraut 
auroientun  manteau  de  fatin  blanc  &le  chape- 
ron de  latin  cramoilî,  &  qu'ils  porteroient  une 
chaîne  d'or ,  au  bout  de  laquelle  pcndroit  fur 
l'eftomac  une  coquille  d'or  leulcmenc. 

Sous  les  règnes  fubfcquens  l'ordre  commença 
à  dégénérer  par  le  grand  nombre  de  Chevaliers 
que  l'on  fît  au  de-là  de  celui  que  portoient  les 
rtatuts.  François  U  en  fît  dix-huit  d'une  feule 
création.  L'année  fuivante  Charles  IX  en  fît 
quinze  dans  une  promotion  à  faint-Germain  en 
Laye.  Peu  de  temps  après  on  en  fît  encore 
trente-trois  ;  le  nombre  augmenta  de  trente- 
deux  en  1567.  Les  troubles  de  la  France  le  je- 
tèrent dans  l'avilificment  :  car  Brantôme  nous 
dit  que  le  marquis  de  Trannes  fît  donner  cet 
ordre  ù  ion  maître  d'hôtel. 

Ces  fréquentes  promotions  firent  intcrrc-m- 
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fjf^  ta  pompe  des  chapitres  &  des  cérémonies 
où  le  roi  afiiiloit  avec  les  Chevaliers.  Il  fe  fai- 
foit  des  réceptions  dans  les  provinces  avec  peu 
d'appareil  par  les  Chevaliers  de  l'ordre  à  qui  la 
commiîîion  étoit  adreilée.  Le  dernier  chapitre  ^ 
oîi  fe  trouva  Charles  IX,  fut  cehii  qui  fe  tint 
dans  l'cghfe  nctre-Dame  à  Paris ,  la  veille  de 
(aint  Michel  en  1572  (*  ). 

Louis  XIV  voyant  qu'il  s'étoit  introduit  une 
infinité  d'abus  &  de  contraventions  aux  anciens 
flatuts  de  l'ordre  de  faint  Michel,  qu'il  étoit 
avili  dans  la  perfonne  de  plufieurs  particuliers 
qui  s'en  décoroient  fans  la  moindre  preuve  de 
noblcfle  ni  de  fervice  ,  &  que  plufieurs  étran- 
gers avcient  furpris  des  certificats  de  réception 
fans  fes  ordres  particuliers  ,  ordonna  le  i4)uiU 
let  1661  à  tous  ceux  qui  avoient  été  reçus  dans 
cet  ordre,  de  porter  ou  d'envoyer  aux  corn»- 
miflaires  que  fa  majefté  nomma,  les  titres  & 
les  preuves  de  leur  nobleffe  6c  de  leurs  fervi- 
ces.  Plufieurs  ayant  négligé  de  fatisfaire  à  cette 
ordonnance  par  la  crainte  de  faire  connoître 
qu'ils  portoient  l'ordre  dont  il  s'agit  fans  les 
qualités  requifes ,  le  roi  fit  en  1665  un  nouveau 
règlement  portant  que  tout  ce  oui  avoit  été 
ftaïuc  6c  ordonné  lors  &c  depuis  l'établi Û'cmcnt 
de   l'ordre  de  iaint-Michcl ,  (croit  inviolable- 


(*)  Le  Laboureur  fc  rron-.pc  quand  îl  tlic  cjue  cet  orilrc 
fut  liicitcincn:  TippiiiTic  par  Henii  III  lors  de  riuHitution 
de  l'oiilrc  uii  fiint-Ffprit.  Ce  prince  déclara  au  contraire 
formellement  par  les  lettres-paienccs  de  cette  inltiruiion , 
^u'il  cntcndoit  eue  l'ordre  de  faiiît  Michel  fut  confjfc-e  ce 
i]u'ii  cioit.  Cela  eft  Ci  vrai  que  cet  ordre  cxifle  irc«;-diftjnc- 
icnirnt ,  &  qwe  ccuy  qui  doivent  prendre  celiri  du  fainc- 
tij;^tit  rc^oivcn;  h  vciile  crlui  de  raiiiMMichtl. 
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ment  obfervé  ;  que  le  nombre  de  ceux  qui  v  fe- 
roienr  admis  k  Tavenir  feroit  fixé  à  cent ,  outre 
les  Chevaliers  du  (aint  Efprit  ;  que  parmi  les 
Chevaliers  de  fain'-Michtl  il  y  auroit  Ûk  ecc'.é- 
iiaftiques  prêtres  âgés  de  trente  ans  ,  6c  confti- 
tucs  en  digdiîé,  ou  everça.it  des  tondions  i^-ii- 
cipales  dans  <les  cgliles  cathédrales  ou  collé^iid- 
les,  &:  lix  officiers  de  compagnies  fouverai- es  , 
à  condition  toutefois  qu'ds  feroient  les  mêmes 
preuves  de  naiflance  &c  de  fervice  que  les  mi- 
litaires ;  que  ceux  qui  feroient  ainfi  légitime- 
ment reçus  ,  auroient  feuls  le  droit  de  por- 
ter les  marques  de  l'ordre  6c  de  s'en  dire  Che- 
valiers. 11  fut  en  même  remps  fait  des  défenfes 
très-exprefles  à  tous  les  aitres  de  quelqtie  con- 
dition qu'ils  fuflcnt ,  de  prendre  le  titre  de 
Chevaliers  ,  non-obllant  les  lettres  de  réception 
qu'ils  avoieiit  obtenues  ,  lelquelles  furent  décla- 
rées nulles  &  de  nul  eflet. 

il  fut  ajouté  qu'à  l'avenir  nul  ne  feroit  reçu 
de  cet  ordre  ,  qu'il  ne  fut  de  la  re'igion  catho- 
lique romaine  ,  de  bonnes  mœurs,  âgé  de  trente 
ans ,  noble  de  deux  races  6c  qu'il  n'eut  lervi 
fa  majeflé  dans  l'épée  ou  dans  la  robe  Tefpace 
de  dix  ans;  qu'en  coniéquence  celui  qui  feroit 
trouvé  capable  de  recevoir  Thonneur  de  la  Che- 
valerie dans  cet  ordre  ,  obtiendroit  une  com- 
miiïion  fignée  de  la  main  de  la  majedé  ,  contre- 
f]gnée  du  fecrétaire  des  ordres,  6c  icellée  du 
grand  fceau  de  l'ordre  de  faint-Michel ,  portant 
de  s'adrefl'er  au  Chevalier  del'ordre  du  Saint-Ef- 
prit  que  fa  majefté  commettroit  pour  examiner  les 
pretTves  de  la  noblelTe  6cdes  fervices  ;  que  le  ré- 
sultat des  preuves  6c  des  informations  (éroit  re- 
mis avec  l'avis  du  commifTairc  au  chancelier  des 
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deux  ordres  ,  pour  en  faire  Ion  rapport  à  fa  ma-^ 
]eÛé  ;  qu'à  l'égard  de  ceux  qu'elle  jugeroit  di- 
gnes d'être  admis  dans  cet  ordre ,   elle  écriroit 
au  commiffaire  de  leur   donner  le  collier  en  la 
forme  ordinaire  6c  accoutumée. 

Pour  maintenir  cet  ordre  dans  la  règle  &  la 
dignité  convenables ,  il  fut  arrêté  que  chaque 
année  le  jour  de  faint-Michel,  tous  les  Cheva- 
liers s'afîembleroient  en  chapitre  dans  la  falle 
des  Cordeliers  de  la  ville  de  Paris  ;  qu'à  cette 
affemblée  le  commiffaire  nommé  par  fa  majefté 
préfideroit ,  ou  en  ion  abience  le  plus  ancien 
des  Chevaliers  ;  que  celui  qui  feroit  commis 
par  le  fecrétalre  des  deux  ordres  ,  tiendroit  un 
regiftre  des  délibérations  ;  que  les  frais  néceluii- 
res  pour  la  célcbration  des  meffes  &c  des  af- 
femblées  feroient  payés  fur  les  deniers  du  marc- 
d'or  par  les  ordonnances  du  chancelier  des  deux 
ordres;  qu'aucun  des  confrères  ne  pourroit  fe 
difpenfer  d'affifler  au  chapitre  général  à  moins 
d'une  excufe  légitime  ,  auquel  cas  il  enverroit 
un  pouvoir  à  l'un  des  confrères  pour  le  repré- 
ftnter  dans  les  délibérations,  6<:c. ;  qu'aucun 
des  Chevaliers  ne  pourroit  fe  difpenfer  de  por- 
ter la  croix  de  l'ordre  ,  qui  feroit  de  la  même 
forme,  mais  plus  petite  de  moitié  que  celle  du 
faint-Llprit  ,  avec  l'image  de  faint  Michel  au 
lieu  de  la  co'ombe,  6c  qu'elle  Icroit  portée  en 
tcharpe  avec  un  ruban  noir;  que  tous  les  iup- 
pôts  de  l'ordre  leroient  tenus  de  porter  en  mê- 
me-temps Tepée  ,  à  l'exception  des  eccléfiaf- 
tiques  6c  des  officiers  de  judicaturc. 

Quoiqu'cn  conf  ;rmitc  de  ce  nouveau  rcgle- 
jncnt ,  les  Chevaliers  de  fàmt-Michel  iloîvent 
i'ailcmbkr  tous  ks  ans  en  ciiapitre  aux  Corde- 
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liers  de  Paris ,  il  y  a  néanmoins  long-temps  qu'ils 
n'ont  tenu  de  chapitre  d'une  maniùreiblcinnelle. 
Il  ne  paroît  pas  non  plus  cju'ils  exigent  aujour- 
d'hui des  preuves  de  noblell'e  :  on  a  cru  qu'on 
pouvoir  diriger  utilement  l'inftitution  de  cet 
ordre  vers  le  bien  public ,  en  le  conférant  à  ceux 
qui  fe  dilHnguent  dans  les  fciences ,  dans  les 
beaux-arts  6c  dans  les  belles-lettres ,  &  en  re- 
gardant le  mérite  pcrfonnel  comme  le  plus  beau 
titre  de  nobleil'e  qu'on  puiffe  produire.  En  con- 
(cquence  cet  ordre  le  donne  actuellement  aux 
fa  vans ,  aux  ar  tille  s  &  à  ceux  qui  Te  font  connoî- 
tre  par  des  icrvices  rendus  a  la  fociétc. 

Lorfque  le  roi  donne  cet  ordre  à  ceux  qui 
doivent  être  reçus  Chevaliers  du  faint-Efprit , 
fa  majefté  eA  revêtue  d'un  manteau,  ayant  ua 
chapeau  garni  de  plumes  fur  la  tcte ,  &C  de-^ 
bout  entourée  des  principaux  feigncurs  de  fa 
cour  ,  bottée  6c  éperonnée  avec  une  épce  nue  à 
la  main  dont  elle  touche  le  Chevalier  profterné 
àfes  pieds.  Mais  quand  il  ne  s'agit  fmiplement 
que  de  conférer  cet  ordre  à  quelqu'un  qui  ne 
doit  point  être  Chevalier  du  laini-Efprit,  elle 
commet ,  ccmimc  nous  l'avons  dit  ,  un  Che- 
valier (  du  faint-Efprit  qui  l'eil  en  même-temps 
de  faim-Michel)  pour  lui  donner  l'accolade. 

Cet  ordre  a  des  lettres  d'évocation  pour  (es 
caufcs  au  grand-confeil ,  comme  nous  l'avons 
remarqué  au  fujet  dé  Tordre  du  faint-Efprit. 

Chevaliers   de  falnt-Loiùs, 

Louis XIV  voulant  récompenfer  les  officiers 
qui  s'étoient  fignalés  dans  fes  armées,  inilitua 
pour  eux  en  1693  un  ordre  mihtaire  fous  le 
nom  de  fuint-Louis,  Il  ne  voulut  p»s  que   1q 


CHEVALIER.  3 

titre  de  Chevalier  fût  lîmplement  une  dignité 
honoraire,  il  y  attacha  des  revenus  &  des  pen- 
fions&  n'exigea  d'autre  titre  pour  être  admis 
dans  ce  nouvel  ordre  que  de  la  vertu  ,  du  mé* 
rite  Sz  des  fervices  diftingués  dans  les  armées. 

Par  redit  d'inilitution  de  cet  ordre ,  le  roi 
s'en  déclara  chef  fouverain  &  grand-maître  , 
voulant  que  la  grande-maîtrife  en  demeurât 
perpétuellement  unie  à  la  couronne;  $c  pour 
honorer  cet  ordre  le  plus  qu'il  feroit  polFibîe  ,  il 
déclara  que  lui ,  M.  le  dauphin ,  les  rois  fes  fuc- 
ceffeurs,  les  dauphins  ou  héritiers  préfomptifs 
de  la  couronne  ,  porteroient  la  croix  de  cet 
ordre ,  avec  lequel  il  déclara  compatibles  ceux 
de  faint-Michel  6c  du  faint-Efprit. 

Il  fut  dit  qu'il  feroit  compofc  de  huit  grands- 
croix,  de  vingt-quatres  commandeurs,  de  tel 
nombre  de  Chevaliers  qu'il  plaîroit  au  roi  &C 
à  fes  fucccfleurs  d'admetrre ,  &  de  trois  offi- 
ciers ,  favoir  d'un  tréforier ,  d'un  greffier  & 
d'un  huiiticr  ("^  )  ;  que  les  maréchaux  de  France  , 

■  .  ■  . . •  ■  ■        ■         I  II  ■  -   M 

(*)  Louis  XV  a  créé  en  17 15?  quatre  giancls  ofllcisrç 
<îc  cet  ordre  en  citie  d'office  avec  quatre  ofllciçrs  commaii»» 
dears  8c  huit  aurres  officiers  de  l'orure. 

Ces  officiers  four  un  chancelier  garde  des  fceaux  ,  un 
prévôt  nîaître  des  cérémonies ,  un  fccrétaire-î^relncr.  Ces 
officiers  font  grand'croix  ,  &  il  cfl  dit  par  l'article  6  de  Tédit 
de  leur  création  qu'ils  jouiron:  .^e  tels  O  JcmbLLles  privi" 
Ugts  &  exemptions  dont  jouifTcnt  les  grands  officiers  de 
i'ordrc  du  ^ai^t-^^prit, 

Les  aurres  officiers  font  un  intendant,  trois  tréfoiicrs, 
nois  con:r6icurs  ,  un  garde  des  archives  &  deux  hérauts. 
Il  ci\  die  à  l'égard  de  l'intendant  &  des  tréforiers  qu'ils  au- 
ront ,  fans  aucune  exception,  tous  les  piiviléc;cs  dont  jouif* 
(ent  les  officiers  &  fecrctaircs  de  la  grande  chancelle  rie;  &C 
4  l'égatd  dçj  ^utrçs,  fa  nîajcfté  lyuc  acctidc  le  litic  à'çcuyç^ 
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le  grand  amiral  &  le  général  des  galères  alniî 
que  ceux  qui  leur  fuccéderoient  dans  ces  pla- 
ces, feroient  Chevaliers  nés  de  cet  ordre  ;  que 
les  grands-croix  ne  pourroient  être  tirés  que  du 
nombre  des  commandeurs  ,  ceux-ci  du  nombre 
des  Chevaliers  ,  6c  que  les  lins  &  les  autres  fe- 
roient pris  du  nombre  des  officiers  des  troupes 
de  terre  &  de  mer. 

Il  y  a  toujours  un  des  huit  grands-croix  ,  trois 
des  vingt- quatre  commandeurs  6c  le  huitième 
du  nombre  des  Chevaliers  ,  employés  dans  les 
états  des  revenus  6c  penlions  affcdlés  à  l'ordre 
&  tirés  du  nombre  des  officiers  de  la  marine  6c 
des  galères. 

Pour  être  reçu  Chevalier  de  cet  ordre  ,  il 
faut  faire  profeffion  de  la  religion  catholique 
romaine  &  avoir  fervi  fur  mer  ou  fur  terre  en 
qualité  d'officier  pendant  un  certain  nombre 
d'années  C^)  6c  même  être  encore  alors  au 
lervice. 

Le  Chevalier  admis  doit ,  fulvant  ce  qui  fut 
arrêté  fous  Louis  XIV,  fe  préfcntcr  devant  le 
roi  pour  prêter  lermcnt.  La  cérémonie  de  ce 
ferment  elî  de  le  metti  e  à  genoux ,  de  jurei  de  vi- 
vre 6c  mourir  dans  la  religion  catholique,  d'être 


&  les  mêmes  exemptions  <]ue  celles  donc  jouiflent  les  com- 
menfaux  de  la  maifon  du  roi ,  mume  l'exemption  des  tailles 
&  des  francs- hcfs. 

Ceux  qiii  ont  p  .fTc  par  les  charges  confcrvcnt  la  qua- 
lité À*  honoraires. 

(*)  Lors  de  l'infritiuion  de  cet  ordre  ,  il  ne  falloit  que 
dix  années  de  fcivicc,  enfuite  on  en  a  exigé  quinze  j  quelque 
tems  après  il  en  a  fallu  vingt,  aujourd'hui  on  en  demande 
vinî;t  cinq.  Mais  on  ne  fait  pas  attention  au  nombre  d'an- 
nvcs,  lorlqu'ii  s'agic  de  iccompcnfcr  des  actions  gcnerenfcs. 

fidèle 
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fidelle  au  roi ,  de  ne  paffer  au  fervîce  d'au- 
cun prince  étranger  fans  ia  permifîlon ,  d'obfer- 
ver  les  règlemens  de  l'ordre  &  de  fe  comporter 
en  fage  &  vertueux  Chevalier. 

Quand  ce  ferment  eu  fait ,  le  roi  donne  l'ac- 
colade &  la  croix  au  nouveau  Chevalier,  qui 
eft  obligé  de  faire  prétenter  à  raffemblée  qui  fe 
tient  le  jour  de  faint  Louis ,  (es  provifions  pour 
les  faire    enregiftrer. 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  pour  mon- 
ter aux  places  de  commandeiu-s  ou  de  grand- 
croix  ,  doivent  aufîî  les  prcfenter  à  raffemblée 
où  Ton  procède  en  même-temps  à  l'éledion  de 
deux  grands-croix,  de  quatre  commandeurs Ôc 
de  fix  Chevaliers  pour  prendre  le  foin  &  la  con- 
duite des  affaires  de  l'ordre  pendant  l'année. 

Louis  XIV  accorda  trois  cens  mille  livres  de 
rente  à  cet  ordre.  Son  fucceffeur  Louis  XV  lui 
fit  par  un  edit  du  mois  d'avril  1719,  à  titre  dé 
fupplément,  cent  cinqante  mille  autres  livres  de 
rente  ;  &  pour  fatisfaire  à  ce  fupplément ,  fa 
majefté  lui  donna  tous  les  cafuels  des  domaines 
échus  6c  dont  il  n'a  voit  pas  été  difpofé  jufqu'a- 
lors  ,  ainfi  que  ceux  qui  échoiroient  à  l'avenir  , 
autres  néanmoins  que  les  paities  de  ces  droits 
comprifes  dans  les  baux  des  fermes.  Sa  majefté 
lui  accorda  en  outre  les  deux  lous  pour  livre 
des  droits  d'amortilfement ,  de  francs-fiefs  &  de 
nouveaux  acquêts  pendant  fix  années.  Il  fut  dit 
au  furplus  que  les  droits  de  rackai  6c  de  fous-ra^ 
chat  6c  ceux  de  conjifcaùon  ne  pourroient  ap- 
partenir à  l'ordre  que  julqu'à  concurrence  de 
dix  mille  livres.  Enfin  il  lui  fut  accorde  la 
jouiflance  de  la  première  année  du  revenu  des 
Tome  X,  B  b 
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domaiaes  &:  des  droits  aliénés  à  vie  ,  à  compter 
du  jour  du  décès  des  engagifles. 

Far  un  édit  du  mois  de  mai  1730,  le  roi  a 
révoqué  tous  les  édits ,  déclarations  6c  arrêts  por- 
tant don  à  perpétuité  ou  autrement  en  faveur 
de  quelques  perfonnes  ou  de  quelque  ordre  que 
ce  put  être  ,  tant  des  portions  non  comprifes 
dans  les  baux  des  caluels  des  domaines,  que 
des  jouifTances  des  ditférens  domaines  &  droits 
aliénés  à  vie  ,  &le  tout  a  été  réuni  au  domaine. 
Il  a  été  donné  en  augmentation  de  dot  à  l'ordre 
Ibixante-dix  mille  livres  de  rente  annuelle  6c 
employée  dans  les  états  des  charges  afTignées 
fur  les  domaines  de  la  généralité  de  Paris. 

En  conféqucnce  de  cette  réunion  il  fut  or- 
donné par  un  arrêt  du  confeil  du  16  mai  1730, 
que  le  bail  qui  avoit  été  fait  à  Rémi  Barbier  le 
6  décembre  1717  pour  fiX  ans  de  la  portion  des 
cafuels  donnés  à  l'ordre  de  faint  Louis ,  &  de 
la  première  année  de  jouiffance  des  domaines 
engagés  à  vie  ,  après  la  mort  des  engagilles 
moyennant  foixante-dix  mille  livres  par  an  ,  fe- 
roit  exécuté,  qu'à  cet  eiTet  ces  droits  feroient 
remis  par  les  receveurs  généraux  des  domaines 
au  nouveau  fermier  ,  lequel  comptcroit  du  prix 
defon  bail  à  l'adjudicataire  des  fermes  générales. 

Au  moyen  de  cet  arrangement ,  l'ordre  n'a 
plus  été  dans  le  cas  de  jouir  des^  droits  qui  lui 
avoient  été  accordés  par  Tédit  de  171^)-  ^o\\s 
ces  droits  ont  été  compris  dans  les  baux  des 
fermes  &:  les  receveurs  généraux  ainfi  que  les 
autres  officiers  du  domaine  fe  font  trouvés  au- 
torifés  à  jouir  en  vertu  de  l'article  premier  de 
l'édit  de  décembre   1743,  de  leurs  taxations 
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fur  la  portion  des  cafuels  domaniaux  réunie  par 
l'édit  du  mois  de  mai  1730. 

La  répartition  des  revenus  de  l'ordre  fut  ré- 
glée par  un  arrêt  du  confeil  du  30  feptembre 
1 7 1 9  de  la  manicre  fuivante  ; 

A  treize  grands-croix  ,  fix  mille  livres  par 
an,   chacun. 

A  treize  commandeurs ,    quatre  mille  livres. 

A   vingt  -  fept   commandeurs  ,    trois   mille 
livres. 

A  trente-cinq  Chevaliers ,  deux  mille  livres. 

A  trenie-huit  Chevaliers,  quinze  cens  livres. 

A  cent-lix  Chevaliers ,  mille  Uvres. 

A  un  Chevalier  ,    neuf  cens  livres. 

A  quatre  vingt-dix-neuf  Chevaliers  ,  huit 
cens  livres. 

A  quarante-cinq  Chevaliers ,  fix  cens  livras. 

A    vingt-cinq  Chevaliers  ,  cinq   cens  livres. 

A  trente-cinq  Chevaliers ,  quatre  cens  livres. 

A  cinq  Chevaliers  ,  trois  cens  livres. 

A  quatre  Chevaliers  ,  deux  cens  livres. 
Ce  qui  fixa  le  nombre  des  penfionnés  h  quatre 
cens  quarante-cinq  perfonnes.  Le  furplus  des  re- 
venus fut  deftiné  pour  les  appointemens  des  of- 
ficiers ,  pour  l'achat  des  croix  &  pour  les  au- 
tres dépenlcs  imprévues. 

Mais  il  y  a  eu  depuis  un  changement  fur  la 
diftribution  ci-defTus ,  en  vertu  d'une  ordoii- 
nance   du  27  mars    176 1  (*).   Cette  nouvelle 

(  *  )  Ordonnance  du  rui  du  21  mars  ijC i, 

Deparlekoi. 

Sa  m^jcft<i  ayant  zov\(\àc\é  des  fon  avènement  au  trône 
toute  l'importance  dont  Ton  oïdic  de   Sunt-Loiiis  eu  i 
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loi  a  augmenté  d'onze   le  nombre  des  grands- 

rétac,  elle  a  donné  l'artcnrion  la  plus  fuivie  aux  moyens 
de  perfeftionncr  cet  ccab'ilfcmcnt  fi  précieux  à  la  nation  , 
&:  ['lui  des  plus  célèbres  nionumcns  du  règne  de  Ton 
bifaieul.  C'efl  ain(i  qu  en  ajoutant  à  Cà  dotation  des 
fonds  plus  confidérables  que  ceux  qui  la  compofoient , 
elle  a  augmenté  en  proportion  le  nombre  des  grâces  qui 
lui  font  atfecftées,  &i  notamment  des  dignités  de  grands- 
croix  &  de  commandeurs.  Cependant  elle  a  reconnu  que 
ce  nombre  ne  répondoit  pas  toujours  à  celui  des  militaires 
qui  par  la  qualité  &  la  durée  de  leurs  fervices  s'étoient  ren- 
dus dignes  de  diftindions  de  cette  efpèce  j  &  ce  motif  l'a 
déterminée  dans  plufieurs  occafions  à  décerner  les  hon- 
neurs des  grands-croix  &  des  commandeurs,  fans  attendre 
qu'il  vaquât  des  dignités  auxquelles  feulement  la  conftitU'- 
tion  de  fordrc  attache  ces  honneurs  :  mais  fi  cette  faveur 
avoit  de  quoi  faiisfaire  le  zèle  des  guerriers  dont  le  carac- 
tère dif>in6lif  cft  de  n'être  fenlibles  qu'à  la  gloire ,  ù  majeité 
n'en  eft  pas  moins  léloluc  de  ramener  la  diftribution  de 
ces  fortes  de  grâces  au  voeu  de  la  conftitution  primitive  de 
l'ordre  de  Saint  Louis ,  de  manière  que  les  marques  hono- 
rifiques qui  dépendent  des  dignités  de  grands- croix  &  de 
commandeurs ,  ne  foient  jamais  lepatecs  de  la  pofTeflion 
crt-e6livc  de  ces  dignités ,  &  qu'elles  ne  foient  conférées 
qu'avec  elles  à  mefure  qu'il  y  aura,  de  ces  dignité j  vacantes. 
Mais  comme  l'intention  de  fa  majefté  n'eft  point ,  en  fixant 
à  cet  écard  des  règles  invariables  de  diminuer  le  nombre 
des  grâces  auxquelles  les  militaires  peuvent  afpircr ,  elle  a 
réf  )lu  d'augmenter  le  nombre  des  dignités  effectives  de  f©n 
ordre  de  Saint-Louis  ,  &  elle  ne  veut  bien  s'interdire  cilc- 
mémc  la  liberté  d'accorder  des  honneurs  de  grands-croix 
&  de  commandeurs ,  que  pour  diftribuer  un  plus  grand 
nombre  de  dignités  effe<flives  :  en  confequcnce  elle  a  or- 
donné &  ort'onnc  ce  qui  fuit  : 

Article  premitr.  Le«;  hoflncurs  dépendans  de  la  di- 
gnité de  c;rand- croix  &  de  ce' le  de  commandeur  ,  feront  à 
l'avenir  iiifépariblcs  de  ces  dignités  ,  &:  nul  ne  pourra  obte- 
nir la  perniiflion  cie  s'en  dccorcr  que  par  fa  nomination  a 
l'une  des  dignités  dont  il  s'agit ,  iorfqu'il  y  en  aura  de  va- 
cantes. 
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croix,  àfix  mille  livres  de  penfion,  &  de  dix 


II.  N'entend  néanmoins  fa  majefté  priver  ceux  auxquels 
elle  a  accordé  les  honneurs  de  grands-croix  ou  de  com- 
mandeur ,  d'une  faveur  qu'ils  n'ont  obtenue  que  parce 
qu  edle  les  en  a  jugés  dignes  j  &  fon  intention  eft  qu'ils  coii' 
tienuent  d'en  être  décorés  jufqu  à  ce  qu'elle  ait  occalion  de 
les  nommer  aux  dignités  dont  ils  ont  déjà  les  marques  ex- 
térieures. 

III.  Sa  majefté  voulant  augmenter  le  nombre  des  di- 
gnités effectives  de  fon  ordre  de  Saint-Louis ,  &  compenfcr 
ainfl  la  fupprefTion  de  celles  qui  n'étoicnt  qu'exrérieures , 
elle  a  réiolu  de  porter  jufqu'à  vingt-quatre  le  nombre  des 
grands -croix  à  fix  mille  livres  de  penîion  ,  lequel  étoit  feu- 
lement de  treize;  &  en  conféquence  elle  érablit  &  crée  par 
la  préfente  ordonnance,  onze  nouveaux  titres  &  dignités 
de  grands-croix  à  (ix  mille  livres  de  penfion  ,  à  la  dotation 
defquels  elle  a  pourvu  en  a/Tignant  les  fonds  néceflaires  à 
ce:  effet. 

IV.  L'intention  de  fa  majefté  étant  en  même- temps  de 
porter  jufqu'à  cinquante  le  nombre  des  quarante  comman- 
deurs originairement  inftitués  dans  l'ordre  de  Saint-Louis  , 
elle  a  jugé  que  rien  ne  pouvoit  mieux  contribuer  à  remplir 
fcs  vues ,  que  d'effeâiuer  le  plan  qu'elle  s'eft  propofé  depuis 
longtemps  d'élever  une  différence  qui  fubfifboit  entre  les 
commanderies,  dont  treize   ont  été  créées  à  quatre  mille 
livres  de  pcnf.on  ,  &  les  î7  autres  à  trois  mille  livres.  A 
cet  effet  fa  majcftc  ordonne  qu'à  compter  du  premier  avril 
prochain  ,    toutes  les  penfions  des  commandeurs  feront  & 
demeureront  réduites  éc  fixées  à  trois  mille  livres  ,  fc  réfer- 
van:  de  faire  payer  annuellement  f  ir  les  fonds  qu'elle  dcf- 
tinera  à  cet   ctFei  une   fommc  de  mille  livres  à  ceux  qui 
jouifTent  aujourd'hui  de  penfions  de  quatre  mille  livres,  en 
forte  qu'ils  continueront  de  recevoir    le  même   traitcmenc 
qu'ils  avoicnt ,  &  cefa  jufqu'à  ce  que  fa  majef^c  ait  occafion 
de  les  nommer  à  des  dignités  de  grands-croix  à  fix   mille 
livres  de  penfion. 

V.   Les  trcir.c  mille    livres  ictrancliées  des  penfions  de 

2Matrc   mille  livies  ,  fervirom  .i   former    une   partie  de  la 
otation  des  dix  nouvelles  commanderies  i  trois  mille  livres 
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le  nombre  des  commandeurs ,    enlbrte   qu'il  y 

V  ■  Il     ———^^^^1       ■     —I— 1M.I        I  ■  ■       ■■      ■     ■!!       »^—— ■  ■  ^W*— ^1^— W^i^— — ^^ 

c]ue  fa  majefté  ciablit  &  crée  par  la  prëfencc  ordonnance, 
&i  il  Icra  pourvu  au  payement  du  furplus  au  moyen  du  fond 
qu'elle  a  ju^é  à  propos  d'afl^f^ner  à  cet  etfer. 

VI.  L'intention  de  ù  inafcûé  étant  qu'il  y  ait  toujours 
dans  fon  ordre  de  Saint- Louis  un  nombre  de  grâces  dif- 
tin£les  &  fcpartcs  qui  foicnt  irrévocablement  afteftces  aux 
officiers  de  (a  marine  ,  elle  a  jui^c  devoir  s'expliquer  par  la 
piéfente  ordonnance  j  en  confcquence  en  augmentant  le 
nombre  des  grâces  qui  étoient  déjà  réfervées  â  ces  officiers  , 
clic  leur  adignc  pour  toujours  dans  le  nombre  des  digniccs 
trois  grands  croix  à  fix  mille  livres,  &  neuf  commandcries 
à  trois  mille  livics  ;  &  dans  celui  des  penfions  ,  deux  de  deux 
mille  livres  ,  cinq  de  quinze  cens  livres ,  huit  de  mille  livres , 
douze  de  huit  cens  livres,  dix  de  cinq  cens  livres,  fix  de 
quatre  cens  livres,  &  cinq  de  ti ois  cens  livres. 

VU,  Au  moyen  des  difpofitions  ci-de(Tus ,  les  grâces  que 
fa  majcAé  dcfline  aux  officiers  de  Ces  troupes  de  terre  ,  con- 
flueront en  vingt  une  dignités  de  grands-croix  à  fix  mille 
livres  de  penfion  ,  quarante  une  dignités  de  commandeurs 
à  trois  mille  livres  de  penfion;  trente-une  penfions  de  deux 
mille  livres;  trente  cinq  de  quinze  cens  livres  ;  quatre- vingt- 
feizede  mille  livre>,  une  de  neuf  cens  livres,  quatre- vingc- 
fix  de  huit  cens  livres,  quarante-cinq  de  l]\  cens  livres, 
vingt-cinq  de  cinq  cens  livres ,  trente  cinq  de  quatre  cens 
livrts,  cinq  de  trois  cens  livres  ,  &  quatre  de  deux  cens 
livres. 

VIII.  Comme  l'intention  de  fa  majellé  eft  qu'il  y  aie 
toujours  un  non)bre  de  eraccs  de  (  -n  ordre  de  vSaint-Louis 
réfervées  pour  les  officiers  des  troupes  de  fa  maifon  ,  Se 
qu'elle  veut  en  même  temps  que  ce  nombre  (oit  fixé  de 
manière  .i  ne  pas  excéder  la  proportion  e]u'il  doit  en  avoir  re- 
laiivtaicnt  à  la  totalité  des  officiers  de  fes  troupes ,  elle  veut 
&  eiicend  qu'à  l'avenir  &  à  commencer  du  premier  avril 
prochain  ,  il  foir  affieilé  dix  des  dignités  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis ,  foit  grauvl-croix  à  llx  miiie  livres  de  penlion  ou 
coinmanderies  à  trois  mille  livies  pour  être  réparties  entre 
les  officiers  dc«>  troupes  de  la  maifon  lervant  actuellement 
ou  retirés  du  fervicc.  Mais  elle  veut  &  entend  pareillement 
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a  aujourd'hui  vingt-quatre  grands-croix  &c  cin- 
quante commandeurs.  Mais  lapenfion  de  quatre 

que  ce  nombre  de  grâces  ne  puiiïc  être  augmenté ,  en  forte 
que  dans  Quelque  occafion&  fous  quelque  prétexte  que  ce 
f  jit ,  il  ne  pulife  y  avoir  en  même-temps  plus  de  dix  des 
diguirés  de  Tordre  de  Saint  Louîs  parmi  les  officiers  des 
troupes  de  fa  maifon  ,  foit  qu'ils  fervent  encore  ou  qu'ils 
foient  retires  ;  Se  en  conféquence  fa  majeflé  ordonne  qu'il 
ne  lui  fera  propofé  perfonne  de  fa  ra?ifon  pour  l'une  des 
dignités  dont  il  s'agit,  jufqu'à  ce  que  le  nombre  de  ces 
dignités  qui  s'y  trouvent  aujourd'hui  diftribuées  foit  réduit 
au  nombre  fixé  par  la  préfente  ordonnance. 

IX.  Sa  majefté  voulant  attc6ter  pareillement  un  nombre 
de  penûons  de  fon  ordre  de  Saint  Louis  en  faveur  des 
troupes  de  fa  mdifon  ,  afin  de  donner  encore  plus  d'étendue 
aux  témoignages  de  fa  bienveillance  &  de  la  fatisfadion 
qu'elle  a  de  leurs  fervices  ,  elle  ordonne  qu'à  l'avenir  il  y 
aura  toujours  quarante  trois  penfions  réfervéès  pour  les 
corps  qui  ccmpofent  fa  maifon  ;  favoir  cinq  penfions  de 
deux  raille  livres;  fix  de  J500  livres;  dix  de  mille  livres; 
huit  de  huit  cens  livres;  quatre  de  fix  cens  livres;  quatre 
de  cinq  cens  livres  ;  quatre  de  quatre  cens  livres  ;  une  de 
trois  cens  livres  ôc  une  de  deux  cens  livres.  Mais  elle  veut 
&  entend  que  ce  nombre  ne  puifTe  être  excédé,  &  elle  or- 
donne qu'il  ne  lui  fera  à  l'avenir  propofé  perfonne  de  fa 
maifon  pour  une  penfion  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  lorf- 
que  les  pcnlions  ci-devant  fpécifiées  feront  remplies ,  foit 
que  ceux  qui  les  auront  fervent  encore ,  ou  qu'ils  foient 
tciirés. 

X.  L'intention  de  fa  majefté  étant  aufii  d'affeder  en 
particulier  aux  officiers  de  fcs  corps  de  rariilleric  &  du 
îîénic  ,  un  nombre  des  dignités  de  fon  ordre  de  saint- 
Louiî  ,  elle  fe  propofé  de  répartir  toujou:s  entre  les  offi- 
ciers de  CCS  deux  corps  deux  dignités  de  grands-croix,  ou 
une  dignité  de  grand  croix,  avec  deux  de  commandeurs , 
«)U  cnhnqua'.rc  dignités  de  commandeurs,  lorfqu'il  n'y  aura 
po:n:  parmi  eux  de  grands  croix. 

Faiti  Vcrfaillcslc  17  mauj  17^1  1  /îgrié  Louis,  &  plus 
bas  ,  le  duc  de  Choifcul. 

Rb   iv 
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mille  livres  qui  avoit  été  originairement  attri- 
buée à  treize  de  ceux-ci ,  a  été  réduite  à  trois 
mille  livres.  La  même  loi  a  réglé  la  manière 
dont  ces  grâces  dévoient  être  diftribuées  entre 
Icsdifférens  corps  de  troupes,  tant  de  mer  que 
de  terre. 

Le  dixième  jour  de  mai  eft  le  jour  où  le  roi 
nomme  les  grands-croix,  les  commandeurs  ÔC 
les  Chevaliers. 

La  croix  de  l'ordre  efl  à  huit  pointes ,  comme 
celle  du  faint-Efprit ,  avec  des  fleurs-de-lis  aux 
quatre  angles.  Au  milieu  eft  un  cercle  dans  le- 
quel eft  d'un  côté  Tirnage  de  laint  Louis  avec  la 
cuirafl'e  &  le  manteau  royal,  tenant  de  la  main 
droite  une  couronne  de  laurier  &  dans  la  gau- 
che une  couronne  d'épines  &  les  clous  de  la 
pafTion.  A  Tentour  eft  cette  légende  :  Ludovicus 
magnus  injlltiùt  i6'c)j.  De  l'autre  côté  du  cercle 
cil  une  épée  dont  la  pointe  perce  une  couronne 
de  laurier  attachée  avec  un  ruban  blanc.  On  lit 
à  Tentour  cette  autre  légende  :  Bellicœ  virtutls 
prœrnium.  Les  grands-croix  &  les  commandeurs 
la  portent  à  un  ruban  de  quatre  doigts  couleur 
de  feu  ,  qu'ils  mettent  en  écharpe.  Les  premiers 
ont  de  plus  une  croix  en  broderie  d'or  fur  Thabit 
&  liir  le  manteau.  Les  fimples  Chevaliers  la  por- 
tent à  la  boutonnière  attachée  à  un  ruban  de 
même  couleur. 

A  l'égard  des  officiers ,  le  chancelier  garde 
des  iceaux ,  le  maître  des  cérémonies  &  le  gref- 
fier ont  la  broderie  &  le  cordon  rouge.  L'in- 
tendant &  les  trois  tréforiers  portent  la  croix 
pendante  au  cou  avec  le  ruban  large  ;  mais  ils 
n'ont  point  la  broderie.  Les  autres  officiers  la 
portent  comme  les  fimples  Chevaliers, 
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Tous  ceux  qui  font  admis  dans  cet  ordre  peu- 
vent en  faire  peindre  ou  graver  dans  leurs  ar- 
moiries les  ornemens  ;  fa  voir,  les  grands-croix, 
récuflbn  accolé  fur  une  croix  d'or  à  huit  pointes 
boutonnées ,  &  un  ruban  large  couleur  de  feu 
autour  de  l'écufTon  avec  ces  mots ,  Bdlicœ.  vir- 
tutis  prœm'ium y  écrits  fur  le  ruban  auquel  eft 
attachée  la  croix  de  Tordre  ;  les  commandeurs 
le  peuvent  de  même ,  à  la  réferve  de  la  croix 
fur  l'écuflbn.  Quant  aux  fimples  Chevaliers  , 
ils  peuvent  faire  peindre  ou  graver  au  bas  de 
leur  écufîbn  une  croix  de  l'ordre  attachée  à  un 
petit  ruban  couleur  de  feu. 

Les  grands-croix  ,  les  commandeurs  &  les 
Chevahers  qui  contreviennent  à  leur  ferment  , 
ou  qui  fe  deshonorent  ,  ou  qui  fortent  du 
royaume  fans  permifTion  par  écrit  fignée  de  l'un 
des  fecrétaires  d'état  ,  font  dans  le  cas  d'être 
dégradés  de  l'ordre. 

Il  fut  donné  le  11  juillet  1749  une  ordon- 
nance du  roi,  portant  que  tout  officier  ou  gen- 
tilhomme qui  oferoit  fe  décorer  de  la  croix  de 
faint-Louis  fans  l'avoir  reçue  des  ordres  de  fa 
majeflé,  feroit  jugé  au  confeil  de  guerre  &  con- 
damné à  être  dégradé  d'armes  &  de  nobleffe  , 
&  à  fubir  vingt  ans  de  prifon  ,  après  lefquels  il 
ne  pourroit  exercer  aucun  emploi  militaire. 

Il  fut  dit  par  cette  même  ordonnance  que  les 
contrevenans  qui  ne  fcroient  ni  gentilhommes  , 
ni  officiers,  fcroient  pareillement  jugés  au  con- 
feil de  guerre  &  condamnés  aux  galères  à  per- 
pétuité. 

Il  a  été  enjoint  par  la  même  ordonnance  \i 
tous  les  Chevaliers  de  laint-Louis  de  porter  habi- 
tuellement la  croix  ,  conformément  aux  ftatuts 
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de  Tordre ,  avec  défenfes  de  fe  contenter  d'at- 
tacher un  finiple  ruban  à  leur  boutonnière  ,  ou 
de  cacher  la  croix  fous  leur  habit  :  à  peine  de 
dérobéiflance. 

Il  a  été  en  même-temps  défendu  e\  toute  per- 
fonne fans  diftin£lion  d'acheter,  ni  de  vendre  des 
croix  de  faint-Louis  ,  à  peine  de  fix  mois  de 
prifon  &  de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  &  à 
tout  orfèvre  ,  joaillier  ou  tout  autre  ouvrier 
de  faire  aucune  de  ces  croix ,  fans  une  permif- 
fion  par  écrit  du  miniftre  de  la  guerre  ,  à  peine 
d'un  an  de  prifon  &  de  deux  mille  livres  d'a- 
mende ,  applicables,  moitié  au  dénonciateur, 
&  l'autre  moitié  i\  l'hôpital  du  lieu  le  plus 
prochain. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  ordonnance  ,  a 
été  un  jugement  du  conleil  de  guerre  tenu  par 
ordre  du  roi  à  l'hôtel  royal  des  invalides  le  ^ 
juillet  1749,  oii  le  maréchal  duc  de  Belle-ifle 
préfidoit.  Par  ce  jugement  un  particulier  con- 
vaincu de  s'ctre  indûment  décoré  de  la  croix 
de  faijit- Louis,  fut  condamné  à  fe  la  voir  arra- 
cher de  la  boutonnière  par  un  oilîcicr-major  de 
l'hôtel  &c  à  dix  ans  de  prifon.  Il  fut  en  mcme- 
temps  déclaré  incapable  de  fervir  le  roi ,  avec 
dcfenfes  à  lui  après  le  temps  de  fa  prifon  expiré , 
de  fe  trouver  jamais  plus  prcs  que  de  trente 
lieues  de  Paris  &c  des  endroits  où  fa  majeflé  fc 
trouveroii. 

Chevaliers  du  mérite  militaire. 

Comme  il  faut  ctre  de  la  religion  catholique 
pour  étre;Teçu  Chevalier  de  laint- Louis  ,  & 
Louis  XV  voulant  accorder  une  récompenfe 
de  même  nature  aux  officiers  étrangers  non-ça- 
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tholiques  qui  avoient  porté  les  armes  pour  la 
France,  inititua  Tordre  du  mérite  militaire  en 
1759 ,  à  l'imitation  de  celui  de  faint-Louis ,  pour 
les  officiers  d'un  culte  étranger,  qui  auroient 
fervi  dans  (es  troupes  (*) 


(  *  )  f^oici  l'ordonnance  qui  a  établi  cet  ordre. 

Sa  majeftc  toujours  attenrive  à  régler  fur  les  principes 
(Tuiîc  exacfte  juftire  ,  la  diftributioii  dts  grâces  qu'elle  lé-' 
pand  fur  ceux  qui  dans  la  profenion  des  armes  fe  dévouent 
à  la  defen(è  de  l'état ,  ayant  confidérë  que  dans  les  régimens 
étrangers  qui  (ont  à  Ton  fervice,  il  fe  trouve  un  graud  nom- 
bre d'officiers  qui  nés  dans  des  pavs  ou  la  religion  protef- 
tanre  eft  établie,  ne  peuvent  être  admis  dans  Tordre  de  Saint- 
Louis,  parce  que  fuivant  rinftitution  de  cet  ordre  Tentrcc 
ne  doit  en  être  ouverte  qu'aux  feuls  catholiques  ;  elle  au- 
roit  reconnu  que  fi  l'obTiacle  qui  les  a  privés  ju(qu'à  préfènt 
d'une  des  récompenfes  les  plus  flatteufes  oue  la  bravoure  & 
le  2c!e  aient  à  fe  propofcr  cfl  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
levé  ,  il  n'en  efl  que  plus  digne  d  elle  de  les  dédommager 
p?.r  une  diftinflion  de  même  efpèce  qui  Toit  un  témoignage 
public  de  fon  ef^ime  &  de  fa  confidération  à  l'égard  de  fer- 
vices  qui  ont  pour  objet  le  bonheur  de  l'érat  ^<.  la  gloire  de 
la  couronne.  Tel  efi:  \i  motif  qui  djrcrmine  aujourd'hui  fa 
majefté  à  former  un  ctablifTemciu  qui  faiiant  connoître  de 
quel  prix  eft  A  fcs  yeux  le  dévouement  de  ces  officiers, 
anime  de  plus  en  plus  en  eux  ce  fcntimcnt ,  &  le  tranfmctte 
à  ceux  qui  entreront  dans  la.  même  carrière.  En  prenant 
cette  réfoluiion  elle  cnvjfage  avec  fatisfaif^ion  qu'elle  fc 
trouvera  déformais  en  état  d'ajouter  aux  grâces  dont  étoicnt 
fjfceptibles  ceux  des  officiers  de  fcs  rcgimcns  étrangers 
qui  ne  font  point  catholiques,  l'n  nouveau  t'trc  d'autant  plus 
frnfible  à  des  militaires,  que  l'honneur  Ici:!  en  formera 
rciïcncc  &  que  cette  difpofiri^n  ne  laifîcra  plus  d'inégalité 
d.'.ns  le  paitaî;e  des  récompenfes  qui  doivent  vixz  le  prix  du 
7tlc  &  de  la  valeur.  En  conféqucnce  fa  majcilé  a  ordonne 
&:  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Apticlr  PHFMipa.  Si  majcfté  crée,  éiigç  Se  inftituc 
par  la  préfcntc  ordonnance  une  marque   extérieure  de  dif- 
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La  marque  de  Tordre  eft  une  croix  d*or  à  "huit 


tin(fiion  fous  le  titre  du  mérite  militaire  en  faveur  des  offi- 
ciers des  rcgimcns  fuifieç  &  étrangers;  qui  f.iifantprofefîiorv 
de  la  religion  p;o:el1an:e  ,  ne  peuvent  être  admis  dans  Tor- 
dre royal  &r  militaire  de  Saint-  Louis. 

II.  Aucun  ne  pourra  en  être  décoré  qu'en  vertu  de  bre- 
vets de  fa  majerté  &  de  Tes  fuccelfcurs  rois  ;  &  feront  Icfdits 
brevets  expédies  par  le  (ecrctaire  d'état  ayant  le  département 
dfe  la  guerre, 

IIÎ.  Pour  que  cette  diflincflion  ait  une  plus  parfaite  ref- 
femblancc  avec  celle  que  procure  l'admillion  dans  Tordre 
de  Saint-Louis,  il  y  aura  tiois  degrés  fupéricurs  Tun  à 
l'autre  conmie  dans  cet  ordre  oii  un  chevalier  peut  monter 
à  la  dignité  de  commandeur  ,  &  un  commandeur  à  celle  de 
grand-croix,  bien  entendu  que  ce  paifagc  à  un  degré  fu - 
périeur  dépendra  uniquement  du  choix  de  fa  majeflé  &  de 
fes  fuccefîeurs  ,  &  non  de  Tordre  d'ancienneté. 

IV.  Tous  ceux  que  fa  majefté  aura  jugé  a  propos  d'ad- 
mettre au  premier  de  ces  degrés  auront  une  croix  d'or  fur  un 
des  côtés  de  laquelle  il  y  aura  une  épée  en  pal,  avec  ces  mots 
pour  légende  :  pro  virtutc  belUcâ  ;  &  fur  le  revers  une  cou- 
ronne de  laurier  avec  cette  légcnoe  :  Ludo-vicuf  XV ,injlituit 
/7f9;  &  il  la  porteront  attachée  à  la  boutonnière  avec 
un  petit  rubnn  couleur  de  bleu  fonce  fans  être  onde.  Ceux 
qui  monteront  au  fécond  degré  la  porteront  attachée  à  un 
ruban  de  la  même  couleur  &  mis  en  écharpe ,  &  ils  feront 
au  nombre  Ac  quatre  feulement.  A  Tégard  de  ceux  que  fa 
majefté  fera  paiTer  au  troifieme  degré  ,  ils  porteront  indé- 
pendamment de  ce  grand  cordon  une  broderie  d'or  fur 
l'habit  &:  fur  le  manteau ,  &  ils  feront  au  nombre  de  deux 
feulement. 

V.  Les  qualités  nécelTaires  pour  pouvoir  être  honoré  de 
la  marque  diOin<flive  établie  par  la  préfente  ordonnance  , 
feront  les  m^mcs  quant  à  la  durée  &:  à  la  nature  des  fer - 
vices  milit'iiics  que  celles  qui  font  de  règle  &  d'ufagc  pour 
Tordre  de  Saint -Louis. 

VI  Ceux  qui  auront  été  nommes  par  fa  majcftc  prete- 
roHt  ferment  &:  recevront  l'accolade  ,  dcfqucls  ferment  & 
accolade  il  fera  drcffé  a£lc.  Ils  s'engageront  par  le  fermenc 
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pointes ,  femblable  à  celle  de  faint-Louîs  ,  mais 

â  ê:re  fidèles  à  fa  majefté  ,  à  ne  point  ù  déparcir  de  l'obéiC- 
{ànce  qui  lui  eft  due ,  Se  a  ceux  qui  commandent  fous  Ces 
ordres  ,  à  garder  &:  défendre  de  tout  leur  pouvoir  fon  hon- 
neur ,  fon  autoriré,  fes  droits  &  ceux  de  la  couronne;  à  ne 
point  quitter  fon  fervice  pour  en  prendre  aucun  chez  les 
priaccs  étrangers  fans  fon  agrément  par  écrit  ;  a  ^^^  révéler 
coût  ce  qui  viendra  à  leur  connoiiïance  contre  ù,  perfoftne 
&  fon  état ,  <3l  i  fe  comporter  en  tout  cc.ïime  le  doivent  de 
vertueux  &  vaillans  Chevaliers. 

VII  Lorfque  fa  majefté  ne  recevra  pas  en  pcrfonne  ledic 
feraient ,  elle  commettra  tel  des  officiers  décorés  de  la 
grande  croix  ou  du  grand  cordon  qu'elle  jugera  à  propos  de 
choifir ,  ou  à  Itur  défaut  l'un  des  plus  anciens  de  ceux  qui 
auront  été  admis  au  premier  degré  de  diftinftion  créé  par 
la  prélcnte,  pour  recevoii  au  nom  de  fa  majeftc  le  ferment 
de  ceux  des  officiers  qui  tiendront  d'être  nommés  par  elle, 
leur  donner  raccold  le  &  leur  reme:tre  la  croix ,  &c  elle 
fera  expciijr  à  cet  ciîct  les  inftruclions  néceiTaires  à  celui 
qu  elle  aura  choifi  pour  exécuter  cet:e  commiflîon. 

VIII.  Les  officiers  qui  après  avoir  été  décorés  du  pre- 
mier degré  de  diffinftîon  pafferont  au  fécond,  feront  dif- 
penfcs  de  prêter  un  nouveau  ferment  de  même  que  ceux  qui 
pafferont  du  fécond  au  troifîème. 

IX.  Ceux  qui  après  avoir  été  honorés  par  fa  majefté  de 
cette  marque  de  diftin^lion  ,  pourroient  s'oublier  au  point 
de  contrevenir  aux  obligations  de  leur  ferment  ,  ôc  de  com- 
mettre des  avions  deshonorantes ,  en  feront  privés  &  dé- 
gradés. 

X.  Défend  très-cxprcirémcnt  fa  majcfté  à  tous  autres  qu'à 
«eux  qu'elle  en  aura  honorés ,  d'en  porter  les  marques  fous 
les  peines  ordonnées  contre  ceux  qui  fans  écrc  Chevaliers 
de  Saint-Louis  ofcroicnt  en  porter  la  croix.  Mande  &  or- 
donne fa  majcf>c  aux  maréchaux  de  France  &  aux  licutc- 
»ans  généraux  en  fcs  armées  ,  maréchaux  de- c.imp  ,  Colo- 
nels, incftrc-dc-cainp,  &l  autres  officiers  qu'il  appartiendra, 
de  s'employer  6c  tenir  la  main  cliacun  à  fon  éj^ard  à  l'ob- 
fcrvation  de  la  préfente.  Fait  à  Verfailles  le  dix  mars  mrl 
fcpt  cens  cinquanic-ncuf.  Sij;ric  ,  Louis.  Et  plus  bas  ^  \z 
QUiéclul  di^  (k  Bcllc-Iûc. 
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avec  cette  différence ,  que  le  milieu  d'un  côté 
porte  une  épée  en  pal  avec  cette  devil'e  autour  , 
pro  vlrtute  bdllcd.  Le  revers  porte  une  couronne 
de  laurier  autour  de  laquelle  on  lit,  Ludovicus 
XV  Injl'uuit  \y^c)\  le  ruban  eil  bleu  foncé. 

Chevaliers    d^   faint-Laiarc. 

S'il  falloit  en  croire  de  Belloi  qui  a  traité  de 
la  Chevalerie  religieufe  ,  l'ordre  dont  il  s'agit 
ici  remonteroit  à  l'an  72  de  l'ère  chrétienne, 
par  la  raifon  ,  félon  lui  ,  que  cet  ordre  fut  inf- 
titué  pour  la  dcfenfe  des  chrétiens  pcrlécutés 
après  la  mort  de  notre-Seigneur  par  les  fcribes, 
les  pharifiens  ,  les  faducéens  6c  les  romains. 
Les  ChevaUers  de  cet  ordre  ne  reconnoilî'ent 
point  une  origine  fi  reculée.  Leur  inftitution 
marquée  remonte  fimplement  au  temps  des  pre- 
mières croifades.  Voici  ce  que  dit  Albert  cha- 
noine d'Aix:  «  le  grand  prince  de  Jérufalem  &: 
les  autres  princes  6i  barons  en  1099,  établi- 
»»  rent  dans  l'oglife  du  Sépulchre  du  Seigneur  , 
»  vingt  frères  qui  dévoient  chanter  perpétuelle- 
»  ment  l'office  divin  &  y  célébrer  les  iaint  myf- 

3=  tères On  ajjocia  d  ces  prêtres  des  mi- 

iitaires  pour  garder  les  lieux  faims  ,  &  les  mili- 
taires prirent  le  nom  du  canton  confie  â  leurs  foins. 
Ceux  qui  furent  charges  delagarûcdufaint-Scpul- 
chre  ^  formèrent  les  Chevaliers  du  faint- Se pulchre  ; 
ceux  qu  on  plaça  auprès  du  temple  de  Salomon  , 
furent  appelés  Us  TEMPLIERS  ;  les  Bénédiclins  de 
faint  Jean  f  aumônier  ,  en  fuite  de  faint  Jcan-Bap- 
tifle  (  aujourd'hui  les  ChevaUers  de  Malthe ,  ) 
furent  deflinés  à  tenir  une  auberge  pour  recevoir  les 
pèlerins;  les  La^arifles  furent  places  dans  un  lieu 
retiré  appelé  de  faint-Laiarey  pour  avoir  foi  n  des 
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malades  ;  les  AlUmans  firent  conjlrulre  une  ah^ 
baye  quon  appela  de  fainte  Marie  DES  TEU- 
TONS ,  ils  furent  dejlinés  à  protéger  les  gens  de 
leur  nation. 

Tous  ces  ordres  qui  n'en  faifoient  qu'un  , 
qui  n'avoient  qu'une  même  règle  &  un  même 
général  (*),  qui  n'étoient  diilingués  les  uns  des 
autres  que  par  leurs  fondions  particulières  ,  fe 
réparèrent,  &  chacun  de  ces  ordres  fe  donna 
un   maître  particulier. 

Les  lazarifles  chargés  de  donner  leurs  foins 
aux  lépreux  qui  étoient  en  grand  nombre  dans 
la  Palefline  ,  re  ce  voient ,  dit-on  ,  des  gens  af- 
fectés de   cette  maladie  pour  avoir  foin  des  au- 
tres lépreux ,  ëc  ce  qu'il  y  a  de  particulier ,  c'cfl 
qu'ils   ne    pouvcient   élire   pour   grand-maître 
qu'un  lépreux  de  l'hôpital  de  Jérulalem.   On  lir 
qu'en  1253  ayant  été  obligés  d'abandonner  la 
Syrie ,  ils  s'adrcffèrent  î1  Innocent  I V  &  lui  re- 
montrèrent  qu'ayant    toujours   élu  pour  leur 
grand-maître  un  Chevalier  lépreux  ,  ils  fe  trou- 
voient  dans  l'impoflibiUté  de  continuer  leur  élec- 
tion comme  ù  l'ordinaire ,  parce  que  les  infi- 
delles  avoient  tué  tous  les  Chevaliers  lépreux  de 
leur  hôpital  de  Jéruialem  :  en  conféquence  ils 
le  prièrent  de  trouver  bon  qu'à  l'avenir  on  prît 
pour   grand-maître  un   Chevalier   non -attaqué 
du  mal  de  la  Icpre  &  qui  fut  en  honrie  famé.   Le 
pape  ,  dit-on  ,  les  renvoya  à  l'évêque  de  Fref- 
cati  pour  ^Xàm\x\^x  fi  cela  fe  pouvait  félon  Dieu  ; 
6c  fur  le  rapport  de  cet  évêque  la  permifTion 
leur   fut    accordée    en   1565,    par    une   bulle 


(  *  )  Cécoic  le  pactiiirclic  de  Jcrufalciu. 
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de  Pie  I V  ,  qu'on  trouve  dans  le  bullaire  Ro- 
main  (*). 

Les  Chevaliers  qui  n'ctoint  point  lépreux  & 
qui  étoient  en  état  de  porter  les  armes ,  ren- 
doient  de  grands  fervices  aux  princes  chrétiens. 
Saint  Louis  plein  de  reconnoifTance  pour  eux, 
en  amena  en  France  &  leur  dcfigna  pour  chef-* 
lieu  Boigni  près  d'Orléans  que  Louis  VII  leur 
avoit  déjà  accordé.  Il  les  mit  enfuite  en  poffef- 
fion  de  plufieurs  maifons  ,  commanderies  &  hô- 
pitaux que  ce  prince  fonda  &  leur  accorda  dif- 
férens  privilèges.  Us  fe  donnèrent  un  général , 
qui  prit  le  titre  de  grand-maître  de  l'ordre  de 
faint-Lazare  ,  tant  de  dc-çà  que  de  dc-là  Us  mers. 

Les  Chevaliers  de  faint-Jean  de  Jérufalem 
ayant  fait  entendre  au  pape  Innocent  VIlI  que 
l'inftitution  des  ordres  de  faint-Lazare  &  du 
faint-Sépulchre  n'avoit  plus  d'objet ,  ils  obtin- 
rent de  ce  pontife  en  1 490  une  bulle  de  fup- 
prefîion  de  ces  ordres  6c  de  réunion  de  leurs 
biens  à  ceux  de  leur  ordre  qu'ils  vouloient  ag- 
grandir  ;  mais  lorfqu'il  fut  queftion  d'exciper  de 
cette  bulle  dans  un  procès  qui  eut  lieu  au  par- 
lement de  Paris  au  iujet  d'une  commanderie 
que  ces  Chevaliers  s'étoient  déjà  adjugée ,  le 
grand-  maître  de  l'ordre  de  faint-Lazare  s'y  op- 
pofa ,  6l  la  bulle  fut  déclarée  abufive  &  con- 
traire aux  maximes  du  royaume  par  un  arrêt  du 


(  •  )  Idcirzb  tune  cpifcopo  tufculano  per  quafdam  [lit- 
ter  as)  commiferat ,  ut  jî  fihi  ftcundum  deum  ,  vifum  foret 
expcdire ,  fratribus  ipfis  lïccncïam  ,  aliqucm  militerrt  fa~ 
num, .»,  de  acterb  el/gendi  autoritate  apoflolicâ  concederet, 
Bull.  rom.  tom.  i.  conft.  ^5.  Pii  IV ,  §  41. 

16  février 
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16  février  i")47,  &  il  tut  fait  clefenfes  de  la 
mettre  à  exécution. 

Ainfi  c'eft  à  tort  q'^e  le  père  Bonanni,  an- 
cien Tq fuite  ,  dit  dans  fon  Catalogue  des  or- 
dres militaires,  publi:  en  1712  ,.  qu'après  la 
fupprelîion  de  cet  ordre  ,  la  mémoire  s'en  eft 
inlenfiblement  perdue  en  France,  puifqu'il  eil 
de  fait  confiant  qu'il  a  toujours  eu  des  grands 
maîtres  fans  interruption  jufqu'à  Henri  IV  qui 
y  nomma  Phi'bcrt  de  Ner?ilang  :  celui-ci  fut 
auffi  premier  g'-anJ-maitre  d  j  l'ordre  de  Notre- 
Dame  du  Mont-Carmel  dont  nous  allons  par- 
ler ,  &  auquel  le  mêm.e  prince ,  Henry  IV ,  réu- 
nit celui  de  Saint-Lazare. 

Les  Chevaliers  de  Saint-Lazare  failoient  au- 
trefois des  vœux  folemnels  ious  la  règk  de 
famt-Auguftin.  Il  y  avoit  même  des  religieules 
de  cet  ordre  ,  &  il  en  relie  encore  un  moniitere 
dans  la  SuiiTe.  Ces  Chevaliers  portoient  ia  bar- 
be ,  ils  étoient  vêtus  d'une  longue  robe  noire. 
Leur  croix  étoit  verte  &  ils  n'ont  commencé  à 
la  porter  à  huit  pointes  que  vers  la  fin  du  quin- 
zième ficelé. 

Cet  ordre  a  des  lettres  d'évocation  pour  fes 
caufes  au  grand  confeil ,  comme  nous  l'avons 
dit  en  parlant  des  Chevaliers  du  Saint-Efprit. 

Chevaliers  de  Notre-Dame  du  Mont-CarmeL 

Henri  IV  voulant  donner  des  marques  de  fa 
dévotion  envers  la  Vierge  ,  écrivit  à  Ion  am- 
baffadeur  à  Rome  pour  obtenir  du  pape  Paul  V 
l'ércRion  de  l'ordre  du  Mont-Carmcl  ;  la  de- 
mande lui  fut  accordée  en  1607  ,  avec  pouvoir 
de  créer  tel  nombre  de  Chevaliers  qu'il  lui  plai- 
roit ,  &  de  leur  donner  un  grand-maître.  Il  fut 
Tome  Xm  C  c 
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en  mem.?-remps  permis  à  ces  Chevaliers  de  fe 
marier ,  de  p;iiTc;r  à  de  fécondes  noces  ,  &:  mê- 
me d'époufer  une  veuve  fans  autre  vœu  que 
celui  d'obciflancc  ,  6c  de  garder  la  chafteté 
conjugale.  Une  faveur  remarquable  pour  ces 
ChevaUers  fut  de  pou  voir  retenir  des  penfions 
fur  toutes  fortes  de  bcnéuces  en  France  ,  quoi- 
qu'ils fulfent  maricîî  même  en  fécondes  noces; 
favoir ,  le  grand-maître  jufqa'à  concurrence  de 
la  fomme  de  quin/e  cens  ducats  d'or  de  la 
chambre  apoilohque ,  &c  les  Chevaliers  jufqu'à 
celle  de  cinq  cens;  ces  deux  fbmmes  évaluées  à 
fix  mille  livres ,  monnoie  de  France  (*). 


(*)  On  voie  par-U  que  le;  Chevaliers  du  MoïK-Cariiicl 
ont  droit  o'obcciiir  des  pendons  Hir  des  bcncHccs.  Mais  une 
fois  ayant  obtenu  de  ces  pentîons,  pourroicnt  ils  .les  céder 
pour  le  relîc  de  leur  vie  i  de  tierces  perfonnes  moyennant 
une  certaine  lomme  une  fols  payée  ? 

Cette  queùion  ne  s'eft  pas  prcler.rée  au  fujec  des  Che- 
valiers du  Mont-Cainicl ,  mais  voici  une  décifion  qui  pour- 
roit  leur  être  appliqué';  li  le  cas  fe  préicntoit. 

Le  T7  mars  17^5  ,1e  feu  roi  conféra  en  recale  à  l'abbé 
de  Polignac  le  prieuré  de  faint  Martin  de  Leyftt  de  la 
congié^j,acion  de  Cluny.  Cette  collation  fut  grevée  de  plu- 
fieurs  penfions  &  d'une  entr'antrcs  de  quinze  cens  livres  , 
en  faveur  de  Tabbé  G. . . .  alors  clerc  ,  âge  de  onze  ans. 

(Je  jeune  abbé  prefTé  par  des  bcfoins  particuliers,  céda 
un  quart  de  fa  pcnfion  au  fieur  de  S....  pour  en  jouir 
pLni'.nc  11  vie  de  lui  (  abbé  )  moyennant  la  fomme  de  deux 
mille  livres  une  fois  payée. 

L'a<quereur  de  cette  penfion  fe  préfcnta  à  l'abbé  de 
Pol'g:iac  pour  en  être  payé  au  lieu  5c  place  de  l'abbé  G.... 
M.  de  Polignac  Ht  fcntir  i  ce  particulier  qu'il  avoit  fait 
une  acquiHrion  /înr^ni  ique  &  qu'il  n'avoit  rien  i  préten- 
dre. 1!  f.K  Quclti  )ii  (le  II  part  de  l'acqueieur  de  fe  faire 
rcmbourfer  fes  deux  mille  livres  de  l'abbé  G. . .  .  &  il  y 
réuflit  fans  procès* 
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Mais  comme  il  n'étoit  pas  naturel  que  ces 
Chevaliers  profitaflent  des  biens  de  Téglife 
fans  être  affujettis  à  quelques  prières  &  prati- 
ques de  dévotion,  le  même  pape  par  une  bulle 
du  mois  de  février  160S,  leur  prefcrivit  en- 
ir'autres  choies  de  communier  le  jour  de  leur 
réception ,  de  réciter  tous  les  jours  l'office  de 
la  Vierge  ou  le  rofaire ,  d'entendre  la  meffe  les 
famedis  ,  de  s'abflenir  de  viande  les  mercredis  , 
de  fe  confefler  &  de  communier  le  jour  de  la 
fête  du  mont'Carmel  qui  efl  le  19  juillet ,  &c  de 
payer  au  tréforier  de  l'ordre  les  refponfions 
pour  les  commanderies  qu'ils  poilederoient. 

Au  mois  d'avril  de  la  même  année ,  Henri  IV 
réunit  l'ordre  de  Saint-Lazare  à  celui  du  Mont- 
Carmel  (^*) ,  &  nomma  pour  grand -maître  de 

Quelque  temps  après  le  même  abbé  penfionnaire  céda 
la  même  penfion  à  la  dame  le  Coinre  époufe  du  fieur  le 
Coinîc  auirefois  notaire  à.  Paris ,  &  ccrce  dame  s'adrcfTa  à 
r^bbé  de  Pûlignac  pour  en  être  payée. 

L'abbé  de  Polignac  crut  ne  devoir  pas  avoir  plus  d'égard 
pour  cette  féconde  cefTion  qu'il  n'en  avoit  eu  pour  la  pre- 
mière. En  confcquence  faide  des  revenus  de  Ton  prieuré 
de  Lcyrat  de  la  part  de  la  dame  le  Cointe.  Demande  en 
mainlevée  de  la  part  de  l'abbc  de  Polignac  qui  met  en 
caufe  l'abbé  G....  &  qui  conclut  contre  lui  à  ce  que  les 
û^cs  d(  vente  par  lui  foufcrïts  foient  déclarés  nuls  &  JlmO' 
niaques   &  que  la  penfion  fait  déclarée  éteinte. 

L'affaire  portée  au  châtcîct  ,  les  juges  on:  regarde  cette 
vente  ou  ccfTion  comme  bonne  &  valable  \  mais  (ur  l'appel 
au  parlement,  il  efl  intervenu  arrêt  en  1776  y  furies  con- 
clafîons  de  M.  l'avocat  général  D.igueflcau  ,  par  lequel  la 
f(.-ntence  du  châtclet  a  été  infirmée  ,  la  vente  déclarée  (imo- 
niaquc  ,  &  la  penfion  éteinte.  Arrêt  qui  nous  paroît  avoir 
tri  rriidu  conformément  aut  principes  du   droit  canonique. 

(*)  Qnrlqucs  uns  parlent  Ac  l'ordre  du  Mont-Carmcl 
comme  d'un  ordre  réuni  i  celui  de  Saint- L.i7nrc  ,   mais 
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ces  deux  ordres  réunis  ,  Philbert  de  Nereflang 
qui  ctoit  déjà  grand- maître  de  Tordre  de  Saint. 
Lazare. 

Louis  XIV  confirma  Tinditution  de  cet  ordre 
en  1664,  &  le  cardinal  de  Vendôme  légat  à  la- 
terc  en  France  de  Clément  IX ,  donna  une  bulle 
en  1668  ,  pour  cimenter  l'union  des  deux  or- 
dres. Le  roi  de  ibn  côté  à  la  lôllicitation  du 
grand-maître  d'alors,  donna  un  édit  en  1672, 
par  lequel  il  déclara  unir  à  Tordre  de  Saint- 
Lazare  6c  du  Mont-Carmel  tous  les  hôpitaux 
où  Thofpitalité  n'étoit  plus  exercée ,  ensemble 
les  biens  de  quelques  ordres  militaires  &  hof- 
pitaliers  qu'on  regardoit  comme  lupprimés^tels 
que  ceux  des  ordres  du  Saint-Efprit  de  Mont- 
pellier ,  de  Saint-Jacques  de  TEpée ,  du  Saint- 
Sépulchre  ,  ôcc.  mais  fur  la  réclamation  des  fap- 
pôts  de  ces  ditférens  ordres  qui  fe  montrèrent 
alors ,  cet  édit  de  réunion  fut  révoqué  par  un 
autre  édit  du  mois  de  mars  1693  ,  te  les  Che- 
valiers de  Saint-Lazare  &  du  Moni-Carmel  fu- 
rent obUgés  de  fe  reflreindre  aux  biens  qu'ils 
pofTédoient  anciennement. 

Le  marquis  Dangeau  fut  fait  grand-maître  en 
1695  des  deux  ordres  réunis.  Il  tacha  d'en  re- 
lever le  ludre  en  augmentant  le  nombre  des  Che- 
valiers ,  &  en  admettant  des  fondations  de  com- 
manderies  en  contrats  fur  Thôtel- de- ville.  Il 


point  du  tout ,  ce  fut  celui-ci  qui  fut  r^uni  à  l'ordre  du  mont- 
Carmcl  j  il  fuffît  ^t  prendre  Ictîlurc  des  lettres  patentes  de 
rcunion  pour  fe  conv.iincre  de  cette  vcritc. 

Il  eft  vrai  que  l'ancienne  denominaiion  a  prévalu  :  ceux 
qui  font  décorés  de  ces  deux  ordres  font  appelés  limplc- 
nicut  Chevaliers  de  bairn-Laidre, 
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donna  des  habits  de  cérémonie  aux  Cheva- 
liers ;  mais  ces  habits  furent  fupprimés  en  171 1 , 
par  M.  le  duc  d'Orléans  Ion  fiicceffeur ,  qui  or- 
donna que  dans  les  cérémonies  les  Chevaliers 
paroîtroient  en  habits  ordinaires  &  en  manteau 
court. 

Le  grand-maitre  s'intitule  dans  les  a£l:es  de 
l'ordre  :  Frère  N  .  ,  ,  .  grand-maure  des  ordres  de 
N.  D.  du  MontCarmel  &  de  S  aint- Lazare  de  Je- 
rufalem ,  Nazareth  &  Bethléem ,  tant  en  deçà  que 
delà  les  mers. 

Les  armoiries'  de  ces  deux  ordres  font  d'ar- 
gent à  la  croix  mi-partie  de  pourpre  &  de  fi- 
nople.  Le  pourpre  eft  la  couleur  de  Notre- 
Dame  5  &  le  finople  celle  de  Saint-Lazare.  Le 
grand-maître  porte  ordinairement  fes  armoiries 
écartelées. 

La  croix  de  ces  deux  ordres  eft  d'or ,  à  huit 
raies ,  émaillée  d'amaranthe  d'un  côté  ,  avec 
l'image  de  la  Vierge  au  milieu  ,  de  l'autre 
émaillée  de  verd  avec  l'image  de  Saint-Lazare 
au  milieu.  Chaque  rayon  eft  pomelé  d'or,  avec 
une  fleur- de-lis  d'or  dans  chacun  des  quatre  an- 
angles  de  la  croix.  Les  commandeurs  &  les 
Chevaliers  profcs  la  portent  pendante  au  cou 
avec  un  grand  ruban  couleur  amaranthe.  Les 
autres  Chevaliers  la  portent  fimplcment  à  la 
boutonnière  avec  un  ruban  de  la  mcme  couleur. 
La  petite  croix  fe  donne  aux  jeunes  gentilshom- 
mes qui  fc  diftinguent  aux  écoles  militaires  en 
remportant  des  prix,  julqu'à  ce  qu'il  plaiie  au 
grand-maitre  de  les  recevoir  au  nombre  des 
Chevaliers  profcs  ,  ce  qui  ne  peut  avoir  iievi 
que  lorfqu'ils  lont  agcs  de  trente  ans. 

Pour  être  reçu  dans  ces  ordres  il  faut  faire 
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preuve  de  nobleffe  de  trois  quartiers ,  tant  du 
côté  maternel  que  du  côte  paternel.  Le  grand- 
maître  peut  néanmoins  dilpenfer  de  la  rigueur 
des  preuves  de  nobleffe  ceux  qui  ont  rendu  des 
fervices  cofidérables  au  roi  ou  à  Tordre ,  &  les 
recevoir  Chevaliers  de  grâce. 

Les  eccléiiaftiques  qui  veulent  faire  preuve 
de  nobleffe  tiennent  rang  parmi  les  Chevaliers 
de  juffice.  Il  y  a  encore  des  chapelains  &  des 
frères  fervans  qui  ne  lonr  pas  nobles.  Les  Che- 
valiers eccléfiadiques  &  laïques  payent  pour 
leur  paffage  dans  Tordre  une  fomme  de  mille  li- 
vres qui  elt  réduire  à  moitié  pour  les  chapelains 
&C  les  frères  fervans. 

Il  fut  queftion  en  1771  de  Textindion  de 
Tordre  de  Saint-Ruf  &:  de  Tunion  de  fes  biens 
aux  ordres  du  Mont-Carmel  &C  de  Saint-Laza- 
re :  en  conféquence  le  roi  donna  des  lettres- 
patentes  le  1 2  août  de  la  même  année  qui  furent 
enregiftrées  le  26  au  parlement,  6c  attribuèrent 
à  la  grand'chambre  de  cette  cour,  la  connoif- 
fance  de  toutes  les  conteflations  ,  même  des 
appellations  comme  d'abus  ,  tant  principaux 
qu'incidens  interjetés  ou  h  interjeter  concer- 
nant ces  mêmes  ordres  du  Mont-Carmel  6c  de 
Saint-Lazare  ,  leurs  ftatuts  ,  privilèges  ,  com- 
manderies  &  biens  ,  enfemble  de  toutes  les  dif- 
ficultés qui  pourroient  naître  au  fujet  de  Tex- 
tindion  projetée  de  Tordre  de  Saint  Ruf  (*). 

Ces  lettres-patentes  excitèrent  la  réclamation 


(•)  Cc»J  Icitrcs-patcntcs  iic  pouvoicnt  avoir  traie  tju'à 
l'union  piojcfcC^  car  i'ordic  liu  mont-Caïuicl  &  de  faine- 
Lazare  à  des  Icitic^s  dcvocatiou  au  p'i'ad  confcil,  ainii 
que  i'oidic  du  raiiu-El^uit. 
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dki  clergé  de  France  auprès  de  Clément  XIV 
qui  donna  une  bulle  du  4  des  ides  de  décembre 
1771,  par  laquelle  fa  fainteté  déclara  l'ordre 
de  Saint- Lazare  6c  du  Mont-Carmel  inhdbile  à 
poiTéder  fous  aucun  prétexte  &  d'aucune  marûerc 
des  biens  eccléliaftiques.  Cette  bulle  fut  revêtue 
de  lettres-patentes  du  18  janvier  i773,lefquelles 
furent  enregiftrées  au  parlement  le  27  du  mois 
fuivant. 

La  grande  maîtrife  des  ordres  dont  il  s'agit 
vaquoit  depuis  plufieurs  années  lorfque  Louis 
XV  jugea  à  propos  d'y  nommer  M.  le  duc  de 
Berry  après  qu'il  fut  devenu  dauphin.  En  1774 
que  M.  le  dauphin  efl  monté  fur  le  ttône  ,  il  a 
nommé  grand-maître  à  fa  place  Monsieur, 
fon  frère  ,  qui  eft  aujourd'hui  chef-général  des 
deux  ordres  dont  il  s'ag^ir. 

Les  oihciers  de  ces  ordres  font  un  ehanceher 
garde  des  fceaux ,  un  prévôt  maître  des  céré- 
monies 5  un  tréforier  général ,  &  un  fecretaire 
général.  Les  autres  officiers  font  un  géncalo- 
glfte  ,  un  garde  des  archives  ,  un  hérault ,  roi 
d'armes  &:  çiarde  armoriai  &:  deux  huiffiers.  Ces 
ordres  ont  aufïï  un  hifloriographe  particulier. 

Chevaliers  de  Saint -Jean  de  Jêrufalem» 

Ce  font  ceux  que  nous  appelons  aujourd'hui 
Chevaliers  de  Multhe.  Comme  ce  que  nous  avons 
à  dire  de  cet  ordre  demande  quelque  éten- 
due nous  en  parlerons  particulièrement  à  l'arti- 
cle Malthf. 

Chevaliers  du  Saint-Sépulcfe, 

Ces  Chevaliers  font  de  la  mcme  inftitutiou 
que  ceux  de  Saint-Lazare  dont  nous  avons  j)arlu. 
Après  la  conquête  de  la  Terrc-Suiiue  ,  les  uns 
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furent  prépoiés  pour  garder  le  Saint-Sépulcre  &c 
pour  protéger  les  pèlerins  ;  les  autres  pour 
preoclre  foin  des  malades ,  &  fur-tout  des  lé- 
preux ,  6cc. 

Loii's  VII  amena  avec  lui  de  ces  Chevaliers 
de  la  Pdiefti'.c  'M  les  plaça  près  d'Orléans  :  il 
do!;/:a  le  châieau  de  Boigni  aux  Chevaliers  de 
Sainr-La/are  ,  6c  Saint-Samlbn  à  ceux  du  Saint- 
ScpuLre. 

On  trouve  dans  le  deux  cent  vingt-neuvième 
volume  de  Dupuis,  à  la  Bibliothèque  du  roi  à 
Paris,  des  fia'uts  par  lelquels  Louis  Vil  déclare 
^w'/7  a  aelibcrc  de  fonder  en  France  l* ordre  de  Che- 
valerie dudit  S  aint-Scpulcre  ,  d' ajouter  au  nom  de 
roi  tre^'carétien  celui  de  ch:f  dudit  ordre ,  &c.  (  ) 

Par  le  fécond  article  de  ces  flatuts ,  il  ordonne 
que  pour  acor.érir  la  chevalerie,  il  faudra  aller 
recevoir  Tordre  du  Samt-Sépulcre  à  Jéruialem 
des  mains  de  Ion  lieutenant  (**). 


(  *  )  On  ne  voit  pas  que  Tes  (ucceiïeurs  aient  pris  ce 
titre  de  chcf^  ils  fc  lont  contentés  de  fc  déclaicr  les  protec 
leurs  de  cet  oiJrc. 

{**)  Avait:  de  quitter  la  terre  faiiue  ,  Louis  VII  avoit 
xé^é  dans  ce  pays-  là  tout  ce  qui  pouvoir  aiîuier  Texiftence 
&i  la  regulari'.é  des  différens  ordres  qui  y  ëtoient  établis. 
Il  y  lailfa  un  lieutenant  ,  une  chambre  du  conlell  ,  un 
gaide  du  tiçfoi  des  Chartres  &  une  corrcfpondance  formée 
avec  le  Soudan  de  Babylone  pour  le  rachat  des  cap;if.  Le 
H'^uteiiant  e!^  a;;j'»mu'Hui  rcptéfcnté  par  le  gardien  des 
Cordclicrs  du  iain:  Sépulchic  en  qualité  de.  vicaire  apof- 
toltquc  du  (aint  liège»  C'eit  lui  qui  reçoit  les  chevaliers. 
Il  y  ivoit  auparavant  un  Clr.valier  entretenu  i  Jerufalem 
aux  dépens  de  nos  rois  :  ce  Chevalier  repréfcntoit  le  lieu- 
tenanr  ;  il  doiinoii  l'accolade  aux  nouveaux  reçus,  &  cet 
ufa<Tc  j   (ubfîAé  'urqu'à  François  Prcmi-rr. 

Le  Soudan  de  I^abylonc  fit  don  en   135^)  ^  Philippe 
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Le  troifième  article  regarde  le  fervice  à  faire 
dans  les  églifes  de  l'ordre. 

Dans  le  quatrième  &  le  cinquième ,  on  parle 
d'aumônes  pour  la  rédemption  des  captifs  ;  c'eft 
ce  qui  fait  croire  à  quelques-uns  que  l'ordre  de 
la  Merci  prend  (a  fource  dans  celui  du  Saint- 
Sépulcre. 

Les  autres  articles  parlent  de  la  guerre  contre 
les  infidelles ,  de  la  croix  qu'on  doit  porter  ;  & 
le  roi  finit  en  jurant  de  maintenir  cet  ordre ,  & 
en  chargeant  fes  fuccefleurs  d'en  prendre  foin  & 
d'en  faire  exécuter  les  vœux  &  les  obligations. 
Les  Chevaliers  dévoient  fuivre  la  règle  de  faint 
Auguftin. 

Cet  ordre  ,  comme  bien  d'autres,  a  dégénéré 
en  France.  Après  avoir  laiffé  perdre  beaucoup 
de  fes  biens  ,  notamment  l'églife  du  Saint-Sépul- 
cre de  la  rue  Saint-Denis  à  Paris  ,  il  s'aiTocia  à 
une  confrérie  de  Jirufalem  que  faint  Louis  avoit 
inftiruée  dans  l'églife  baffe  de  la  Sainte-Chapelle 
à  Paris  ,  confrérie  qui  efl  aujourd'hui  aux  cor- 
deliers  de  la  rue  de  l'Obfervance.  L'adle  de  cette 
affociation  efl  du  9  Janvier  1612  ;  il  fut  dépofé 
chez  Gerbault ,  notaire  au  châtelet  le  1 3  février 
fui  van  t. 

Cette  compagnie  eft  compofée  de  membres 
de  trois  clafles  différentes  ,  i"*.  de  Chevaliers 
reçus   au  Saint-Scpulcre  de  Jérufalcm;  2°.  de 

de  Valois  de  l'églife  du  faint  S;.pjlchie  de  Jcrufalcm.  Les 
e.rpereijrç  Turcs  par  les  traités  paflcs  avec  la  cour  de 
Fiance  en  i  5  i  1  ,  1604  ,  i  ^i  i  ,  1673  &  T740  ,  regar- 
dent cncoïc  cette  c^li;c  comme  appartenant  aux  rois  de 
France  j  ils  ne  s'en  font  rélcrvés  que  la  protection  j  cci\ 
ce  cjui  fait  aufli  c]iic  Ics/r./z.cï  ont  une  grande  liberté  dans 
CCS  p-r.'s-Ià  poni  viii  Cl    les  lieux  faints. 
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voyageurs,  qui  ayant  obtenu  Tagrcment  du  roi 
pour  aller  vifiter  les  lieux  iaints  ,  viennent  pren- 
dre des  lettres  de  recommandation  pour  leur 
voyage  ;  3^.  de  frères  de  dévotion  qui  ne  font 
reçus  que  pour  prier  6c  pour  affilier  aux  offices. 

La  compagnie  s'intitule ,  Ârchi-confrcru  royale 
des  Chevaliers  ,  voyageurs  &  confrères  de  dévotion 
du  Saint-Scpulcre, 

On  le  trompcroit  fi  l'on  affuniloit  cette  fo- 
ciété  à  tant  d'autres  établifl'emcns  qui  portent  le 
titre  de  confrérie  ,  titre  commun  à  toute  forte 
d'alTociation  :  celle  dont  il  s'agit  jouit  de  plu- 
fieurs  prérogatives;  les  enfans  mâles  de  nos  rois 
y  font  enregillrés  à  leur  naiffance  ;  les  Souverains 
la  prennent  lous  leur  protedion  par  un  ade  par- 
ticulier au(ïï-tôt  qu'ils  font  montes  fur  le  trône. 
Louis  XVI  ratifia  le  i  février  1762.  fa  récep- 
tion faite  le  i  février  1755;  &  le  31  janvier 
1775 ,  il  ligna  fur  le  regiflre  de  la  confrérie  uu 
a£le  de  protedion  particulière. 

Pluficurs  princes  du  fang  n'ont  pas  dédaigné 
de  fe  mettre  à  la  tcte  de  Ion  adminillration  :  feu 
M.  le  duc  de  Bourbon,  premier  minifire  ,  en 
étoit  grand  adminiilrateur  en  1738.  Suivant  les 
flatuts  qui  la  régilTcnt ,  elle  ne  peut  être  com- 
pofée  que  de  gentilshommes  &C  de  bourgeois 
des  plus  notables.  Elle  eil  décorée  de  tous  les 
attributs  d'un  ordre  militaire;  elle  tient  fes  cha- 
pitres dans  une  falle  des  cordcliers.  Ceux  qui  y 
ont  le  titre  de  CW/z/icr  portent  une  croix  dont 
la  forme  fut  définitivement  réglée  en  1766,  & 
dont  le  delfin  original  fe  trouve  au  bureau  du 
département  du  minillrc  de  Paris.  Il  y  en  a  une 
copie  dans  ceux  du  lieutenant-général  de  police 
&;  dans  les  rciiilres  de  rarchi-conirérie.  Cette 
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croix  repréfente  celle  des  rois  de  Jérufalem  , 
qui  étoit  une  croix  rouge  accompagnée  de  qua- 
tre croifettes  :  elle  le  porte  fuipendue  à  un  ru- 
ban noir. 

Ceux  qui  ne  font  point  dans  le  cas  de  pou- 
voir faire  le  voyage  d'outremer  pour  acquérir 
le  titre  de  Chevalier ,  en  font  difpenfés  en  appli-^ 
quant  au  rachat   des  pauvres  prifonniers  pour 
dettes  les  frais  de  leur  voyage. 

Les  Chevaliers  de  Malthe  cherchèrent  à  faire 
fupprimer  l'ordre  du  Saint-Sépulcre  &C  de  Saint- 
Lazare,  comme  nous  l'avons  dit  en  parlant  de 
ce  dernier  ordre  ,  pour  s'en  approprier  les 
biens  ;  mais  ils  ne  purent  point  réulîir  en  France; 
la  bulle  qu'ils  obtinrent  à  cet  effet  n'eut  d*exé- 
bution  que  pour  les  pays  fournis  au  pape.  Ainfl 
quand  le  général  de  l'ordre  de  Malthe  prend  la 
qualité  de  grand-maître  de  Vordre  du  Saint-Sé- 
pulcre ,  ceci  ne  s'applique  qu'aux  pays  où  cet 
ordre  a  été  uni  à  celui  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
falem. 

En  1671,  les  Chevaliers  du  Mont-Carmel 
obtinrent  un  édit  portant  réunion  à  leur  ordre 
des  biens  du  Saint-Sépulcre  ;  mais  il  y  eut  une 
réclamation ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  de  la 
part  de  cet  ordre,  &  l'éditde  1672  fut  révoqué 
par  un  autre  édit  du  mois  de  mars   1693. 

Il  y  a  des  chanoincffes  du  Saint- Sépulcre  dont 
il  a  été  parle  à  l'article  Chanoinesses  régu- 
lières. Voyet;  aufïï  ce  que  nous  avons  dit  en 
parlant  des  Chevaliers  de  Saint-Lazare. 

Chevaliers  de  Saint-Georges, 

Philbcri  de  Miolans,  gentilhomme  du  comté 
de  bourgogne  ,  ayant  apporté  à  Ion  retour  d'un 
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voyage  de  rOrient,  des  reliques  de  faînt  Geor- 
ges ,  fît  bâtir  une  chapelle  proche  Téglife  paroif- 
fiale  de  Rougemont ,  dont  il  étoit  feigneur  en 
partie ,  6c  ayant  fait  mettre  ces  reliques  dans  une 
châfle  de  prix,  il  les  dcpofa  en  1400  dans  la 
chapelle  nouvellement  conflruite. 

Pour  que  la  choie  fe  pafsât  avec  folemnité  , 
il  y  invita  les  gentilshommes  du  canton  :  il  ob- 
tint d'eux  qu'ils  viendroient  afTifter  aux  fervices 
&  aux  offices  qu'il  avoit  fondés  à  cette  occa- 
fion  :  on  convint  même  de  quelques  règlemens 
ù  ce  fujet.  Il  fe  forma  de  cette  forte  une  efpcce 
de  confrérie  dont  Philbert  fut  déclaré  le  hâtons 
mer  (titre  changé  aujourd'hui  en  celui  de  goii^ 
vcr/zc/zr).  Quelque  temps  après,  ce  même  fei- 
«;neur  donna  à  la  nouvelle  fociété  fa  maifon  de 
Rougemont  :  elle  fut  deflinée  à  fervir  d'habita- 
tion au  bâtonnier ,  qui  devoit  y  recevoir  les 
confrères  le^  jour  de  Saint-Georges  ,  lorlqu'ils 
s'aiTe m bî croient  pour  la  fplemnité  de  la  fête,  & 
leur  donner  à  manger  ce  four-la. 

Le  baron  de  Champlite  ,  gouverneur  de  la 
Franche-Comté  ,  s'étant  fait  inlcrire  au  nombre 
des  confrères  l'an  1^69,  on  fit  un  nouveau 
ilatut  par  lequel  il  fut  dit  que  chaque  membre 
feroit  ferment  de  vivre  ^  mourir  dans  la  reli- 
gion catholique  ,  apoflolique  &  romaine  ,  & 
d'obéir  à  Philippe  H,  roi  d'Elpagne  ,  &  à  (es 
fucccAcurs  au  comté  de  Bourgogne  ,  qui  font 
aujourd'hui  les  rois  de  France. 

Ceux  qui  compofent  la  fociété  dont  il  s'agit 
font  en  pofTciTion  du  titre  de  Chevalier  de  l'ordre 
Saint-Gcorgcs.  Il  faut  faire  preuve  d'une  très- 
ancienne  noblcffe  tant  du  côté  maternel  que 
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du  côté  paternel  pour  pouvoir  y  être  admis  (*^. 

La  marque  de  cet  ordre  efl  un  faint  Georges 
d'or  mafTif ,  à  cheval ,  terrafîant  un  dragc;"»  à  fes 
pieds.  Cette  marque  fe  porte  attachée  à  un  ru- 
ban bleu. 

Il  paroît  qu'on  admettoit  anciennement  les 
dames  dans  cette  fociété  ;  car  dans  une  lifte  des 
confrères  on  trouve  Henriette  de  V:enne ,  dame 
de  Rougemont,  &  Jeanne  de  Chanvirey,  dame 
deBevouget. 

Il  y  a  eu  un  état  de  la  fociété  de  Rougemont 
(qui  eft  celle  dont  il  s'agit)  imprimé  en  1663. 
Voyez  l'article  Claude  (^Saim), 

Notice  des  dl^crcns  ordres  de  chevalerie  qui  ont 
exijic  en  France. 

Nous  croirions  fort  inutile  d'entrer  dans  un 
ample  détail  fur  tous  les  diflerens  ordres  qui  ont 
exiilé  ,  &C  dont  il  ne  refte  plus  que  le  fouvenlr. 
Voici  un  extrait  de  tout  ce  que  nous  penfons 
qu'il  importe  d'en  favoir  (**). 

Ordre  de  la  Ginette,  Charles- Martel ,  duc  des 
François  ,  créa  ,  dit-on ,  en  738  feize  Chevaliers 
fous  ce  titre ,  après  avoir  vaincu  Abderame , 
général  ou  chef  des  Sarrazins,  parce  qu'on  trouva 
dans  les  dépouilles  de  ces  ennemis  beaucoup  de 
fourrures  de  <^cncttes  :  mais  les  favans  regardent 
comme  chimérique  l'ex'ftence  de  cet  ordre. 

Ordre  de  la  Machine  dite  d'HarJleur  en  Nor- 
mandie,  Guillaume  le  Roux,  dit  le  Conquérant, 


(  '  )  Les  nicmoircs  tic  Kouigo^nc  tlilcnc  qu'il  faut  cire 
noble  de  ^t  qu.iitieis  de  chaque  côic. 

{*")  Nous  donnons  cctic  noricc  d'apics  un  abicgc  des 
«iiffcr?nJ  ordres  de  chevalerie  ,  publié  eu  177^* 
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fils  de  Richard  ,  duc  de  Normandie  ,  inftitua  cet 
ordre  en  9«.;7  ,  lorlqu'il  partit  pour  conquérir 
l'Angleterre.  U  n'eft  pas  bien  sur  non  plus  que 
cet  ordre  ait  exifté. 

Ordre  de  la  Licorne,  Le  comte  d'Atrevant ,  fei- 
gneur  du  haut  &  bas  Ittre  dans  le  Brabant,  inf- 
titua  cet  ordre  à  Valcnciennes  en  998  ,  lorfqu'il 
fut  à  la  Terre-Sainte. 

Ordre  du  Lion,  Enguerrand  de  Coucy  inftitua 
cet  ordre  en  1080  ,  à  l'occafion  d'un  lion  qu'il 
avoit  tué  dans  la  foret ,  &  qui  faifoit  beaucoup 
de  ravages.  La  marque  de  cet  ordre  étoit  une 
médaille  portant  la  figure  du  lion. 

Ordre  d^Aubrac.  Allart ,  Vicomte  de  Flandres, 
créa  cet  ordre  en  11 20  au  diocèfe  de  Rhodez. 
La  marque  de  cet  ordre  étoit  une  croix  bleue  à 
trois  points  lur  l'habit. 

Ordre  de  Saint- Dominique,  Saint  Dominique 
établit  n  1206  contre  les  Albigeois  cet  ordre 
qui  porte  encore  ion  nom.  La  marque  ell  une 
croix  noire  6c  blanche  fleurdeliiée. 

Ordre  de  la  Rédemption  ou  de  la  Merci.  Pierre 
de  Nolaique  ,  gentilhomme  du  Languedoc  ,  Rai- 
mond  de  Rochefort  6c  Pierre  ,  roi  d'Arragon  , 
fondèrent  cet  ordre  en  1218:  on  joignit  aux 
trois  autres  vœux  celui  de  racheter  les  captifs. 
L'ordre  de  la  Merci  a  été  militaire  avant  d'être 
religieux. 

Ordre  du  Navire  ou  d'Outremer.  Saint  Louis 
rinftitua  en  1269,  pour  encourager  la  nobleffe 
Françoife  à  l'expédition  de  la  Terre-Sainte.  Cet 
ordre  dura  peu  en  France;  mais  il  devint  enfuite 
fort  illudre  dans  le  royaume  de  Naples ,  fous 
Charles  de  France ,  comte  d'Anjou  ,  frère  de 
(aint  Louis  ,  âc  fous  les  rois  fes  fuccefTeurs ,  qui 
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le  f établirent  en  1448  ,  fous  le  nom  (tordre  du 
Croijjlint. 

Ordre  de  la  cojfe  de  Genêt.  On  attribue  encore 
l'ir'^itution  de  cet  ordre  à  faint  Louis  en  1234, 
L  ^ollier  étoit  compofé  de  tiges  &  de  cofTes 
de  sjenêt  émaillées  &  entrelacées  de  fleurs-de- 
lis  d'or  5  avec  une  croix  fleurdelilee  aux  quatre 
bouts ,  portant  cette  devife  :  exaltât  humiles. 

Ordre  de  r Etoile.  Si  ce  n'efl  pas  le  roi  Jean  qui 
en  fut  rinftituteur  en  1 3  5 1  ,  comme  on  le  pré- 
tend ,  il  eft  du  moins  certain  qu'il  Tadcpta  avec 
cette  devile  :  monjirant  reglbus  ajîra  vlam.  Cet 
ordre  dégénéra  ;  il  fut  abandonné  au  Chevalier 
du  guet  &  à  fes  archers ,  &  il  n'en  efl  plus  quef- 
tion  depuis  Charles  VIÎL  L'ancienne  marque 
étoit  une  étoile  blanche  fur  Thabit. 

Ordre  du  Chardon.  Louis  I[ ,  dit  le  Bon  ,  duc 
de  Bourgogne,  inftitua  cet  ordre  ,  dit  de  Notre- 
Dame  du  Chardon,  qui  devint  fort  célèbre.  Les 
Chevaliers  dévoient  faire  preuve  de  noblefle  , 
&  être  d'une  rc^^utation  fans  reproche.  Le  cor- 
don étoit  vert  avec  le  mot  ifpérance ,  &  une  tête 
de  chardon  émalllce  de  verc!. 

Ordre  de  CH:rmïne.  Jean  IV,  duc  de  Bretagne  , 
furnommé  le  Vaillant  ou  le  Conquérant ,  créa 
cet  ordre  en  1381.  La  marque  étoit  un  collier 
formé  par  des  chaînes  6c  dix  hermines  efpacées 
avec  une  couronne  en  haut  OC  une  autre  en  bas 
&  cette  devife  :  à  Ma/ie. 

Ordre  de  Saint' Antoine  ,  indltué  en  Flandres 
en  1381  par  Albert  de  Bavière,  comte  de  Hai- 
nault.  La  marqufî  étoit  un  co'iler  d'or  avec  un 
T  de  métal,  au-deffus  duquel  étoit  une  clochette 
d'argent. 

Ordre  de  la  Couio/inc  ,  créé  en  1390  par  En- 
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guerrandV,  comte  de  SoilTons,  i'eigneiir  de 
Coucy.  La  marque  ëtoit  une  couronne  renver- 
fée  au  bras  droit  &  fur  l'habit. 

Ordre  du  Porc^cpic.  Louis  de  France  ,  duc 
d'Orléans,  fécond  hls  de  Charles  VI ,  inllitua 
cet  ordre  en  1393.  Les  Chevaliers  portoient 
entr'autres  ornemens  ,  une  chaîne  d'or  d'oii  pen- 
doit  un  porc-épic  de  même  métal ,  avec  cette 
devife  :  COM2  NUS  et  eminus  y  de  loin  &  de 
près. 

Ordre  du  Fer  d'or^  créé  en  1 414,  à  Paris,  par 
Jean,  duc  de  Bourbon ,  &  compote  de  feize  gen- 
tilshommes partie  Chevaliers  &  partie  écuyers. 
Les  Chevaliers  portoient  tous  les  dimanches  un 
fer  d'or  de  prilonniers  à  la  jambe ,  &  les  écuyers 
un  fer  d'argent. 

Ordre  du  Lévrier  ^  inftitué  en  1416  par  plu- 
fieurs  feigneurs  du  duché  de  Bar  en  Lorraine. 
La  marque  de  cet  ordre  étoit  la  figure  d'un  lé- 
vrier ayant  un  coUier  fur  lequel  étoient  ces  deux 
mots  :  tous  un. 

Ordre  de  lu  Cordelière.  Anne  de  Bretagne  l'inf- 
titua  en  1499  après  la  mort  de  Charles  VIII.  La 
devife  étoit  :  j'ai  le  corps  délié ,  pour  allufion  à 
Cordelihre. 

Ordre  de  fépi^  créé  en  1499  par  François  pre- 
mier, duc  de  Bretagne.  On  y  ajouta  depuis  celui 
de  THermine. 

Ordre  de  la  Charité^  fondé ,  dit-on ,  par  Henri  111 
pour  des  foldats  eftropiés.  Ces  (oldats  dévoient 
porter  fur  leur  manteau  une  fleur-de-lis  d'or  , 
avec  ces  mots  en  broderie  d'or  :  pour  avoir  fidè- 
lement fervi  ;  mais  les  favans  regardent  tout  ce 
que  Favin  a  dit  de  cet  ordre  prétendu  comme 
faux  &  fuppolé. 

Ordre 
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Ordre  de  la  Conflance,  On  a  trouvé  au  mois 
d'e  feptembre  1770,  dans  le  vieux  château  de 
Chaource  ,  près  de  Bar-iur-Seine,  d'anciens  fla- 
tuts  d'un  ordre  établi  autrefois  par  une  comtefTe 
de  Champagne  fous  ce  titre.  Des  gentilshom- 
mes du  canton  fe  font  réunis  pour  le  faire  re- 
vivre ,  &:  ont  élu  pour  grande-maîtreffe  la  dame 
du  lieu ,  connue  par  fa  bienfaifance  envers  {^% 
vaflaux.  Elle  donne  à  ceux  qu'elle  y  admet  un 
cœur  de  diamans  attaché  à  un  ruban  bleu,  que 
les  hommes  ainfi  que  les  femmes  portent  à  l'inf- 
tar  de  Tordre  du  mérite.  On  ne  fait  pas  plus  de 
difficulté  d'y  admettre  des  roturiers  de  bonne 
naifîance  que  des  gentilshommes  :  on  n'exige 
d'autres  preuves  que  d'une  bonne  réputation. 
Le  defir  oii  l'on  efl  de  rétablir  cet  ancien  ordre 
de  chevalerie  galante,  a  fait  nommer  des  dé- 
putés pour  folHciter  des  lettres-patentes ,  afin 
qu'ayant  une  forme  fiable  &:  authentique  ,  il 
n'éprouve  pas  le  fort  éphémère  de  l'ordre  de  la 
félicite  y  qui  efl  tombé  dans  l'avilifTement  &  qui 
n'exifte  plus. 

Voyez   r ordonnance  du   \  5  janvier  i6jg  ;  les 

arrêts  de  Boniface  ,  de  Bouvot ,  de  lu  Rochefla" 

vin ,  &c,  le  livre  latin   de  la  nohlcffe ,  par  Tira^ 

^ueau  ;   les  mémoires  de  du  TUlet  ;    le  traité  des 

ordres  de  la  nohlejfe  par  L^yfeau  ;   le  traité  dô  la 

noblejje  par  Dclaroquc  ;  Bouchzul ,  fur  la  coutume 

de  Poitou  ;  Àuroux  ,  fur  celle  de  Bourbonnais  ;  de 

Fournoue ,  fur  celle  de  la  Marche  ;  Aymon  &  Bef- 

Jian  y  fur  celle  d'Auvergne  ;  BerauU  &  Bafnage  , 

fur  celle  de  Normandie  ;  Louys^fur  ceUe  du  Maine; 

Defpciffes  ,  en  fon  traité  des  droits  feigmurinux  ; 

le  Laboureur ,  en  fcs  additions  aux   mémoires  de 

Caflclnau  ;  Us  reJurches  Jùfloriqucs  de   r  ordre  du 

Tome  X.  Dtf 
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Salnt'Efpru  ;  Us  Uttres^patcnus  de  V ctahujfcmtrti. 
de  eu  ordre ,  du  mois  de  décembre  /  5y8  ;  une  ^«f- 
^laration  du  y  décembre  i68 1  ;  une  autre  déclara^ 
tion  du  I  y  du  même  mois  de  V année  fuïvante  ;  un 
arrêt  du  confcïl  du  mois  d'octobre  iGxS  ;  deux'dé'» 
clarations ,  Vune  du  4  mai  1  yyo  ,  l'autre  du  1  y 
ocîobre  lyyj  ;  l'édit  de  décembre  1680  ;  l'arrêt  du 
confeil  du  C  juin  1  y6y  ;  l'édit  de  juillet  1  yy6  ; 
une  déclaration  du  j  /  décembre  1  Go  y  ;  un  règle-' 
ment  pour  l'ordre  de  Saint  -  Michel  de  l'année 
iGG6  ;  redit  d'injiitution  de  l'ordre  de  Saint" 
Louis  en  iGc/J  ;  un  édit  du  mois  d'avril  ly*^;  un 
arrêt  du  confdl  du  jo  fcptcmbre  de  la  même  an» 
née  ;  une  ordonnance  miUtaire  du  1 1  juillet  1  y4^  i 
deux  édit  s  ^  l'un  de  16  y  z  ,  6*  l'autre  de  iG^^  i 
une  bulle  de  Clément  XIV  de  lyyi^  6*  les  lettres^ 
patentes  du  18  janvier  lyy^  dont  elle  ejl  revêtue  ; 
l'hijloire  des  ordres  militaires  par  Hcrmant  &  par 
Schoonebcck  ;  l'hijloire  des  religieux  du  père  Hé^ 
liot  ;  l'hijloire  des  croijadcs  par  Maimbourg  ;  le 
dictionnaire  raifonné  des  domaines  ;  le  théâtre  d  hon- 
neur &  de  chevalerie  par  Favin  (*)  ;  l'abrégé  des 
ordres  de  chevalerie  ,  &c.  Voyez  aufTi  les  arti- 
cles Chanoines  réguliers  ,  Chanoinesses 

RÉGULlkRES  ,  MaLTHE  ,  NOBLESSE  ,  PEN- 
SION ,  &C.  (^Article  de  M.  Dareav  ^  avocat 
au  parlement  y  de  la  fociété  littéraire  de  Clermont» 
Ferrant  ). 

Chevalier-d'Honneur.  C'eft  un  officier  de 
judicature  portant  l'cpée,  &  ayant  le  titre  de 
confeiller ,  avec  fcance  &  voix  délibcrative. 

(*)  On  ne  doit  s'attacher  à  cet  auteur,  cju'avec  beau- 
coup de  précauîion  :  il  a  donné  dans  un  grand  nombre 
d'erreurs  reconnues  par  tous  ceux  qui  ont  traité  après  lui 
des  ordres  de  chevalerie. 


t  H  E  V  A  L  ï  E  R.  4Ï9 

La  première  création  qui  fe  fit  de  ces  fortes 
d'officiers  fut  pour  les  préfidiaux  du  royaume 
par  un  édit  du  mois  de  mars  1691  :  le  motif 
de  cette  création  fut  qu'il  y  avoit  plufieurs  gen- 
tilshommes à  qui  leur  âge ,  l'état  de  leur  famé 
ou  de  leur  fortune  ne  permettoit  pas  de  fervir 
dans  les  armées  ,  &  qui  néanmoins  defiroient 
d'être  de  quelque  utilité  au  bien  de  la  juftice. 
Cette  confidération  fît  qu'on  créa  en  titre  d'of- 
fice un  confeiller  Chevalier-d'Honneur  dans 
chaque  préfidial  pour  y  avoir  féance  en  habit 
Ordinaire  ,  l'épée  au  côté,  immédiatement  après 
les  Heutenans-généraux  ,  préfidens  6c  autres 
chefs  des  compagnies  ;  mais  avant  tous  les  au- 
tres confeillers  titulaires  &C  honoraires  avec 
voix  délibérative  aux  audiences  6c  aux  cham- 
bres  du  confcil  en  maticre  civile ,  fans  néan- 
moins aucune  participation  aux  épices  &  aux 
émolumens  des  autres  confeillers  :  mais  pour 
tenir  lieu  d'épices  à  ces  nouveaux  officiers  j  le 
toi  attribua  à  chacun  d'eux  quatre  cens  livres  de 
gages.  . 

La  principale  prérogative  de  ces  Chcvaliers- 
d'Honneur  étoit  d'être  exempts  du  ban,  de  Far- 
rière-ban  &c  de  toute  contribution  à  ce  fujet; 
La  preuve  de  leur  nobleffe  devoit  fe  faire  de- 
vant les  officiers  du  préfidial  auquel  leurs  fonc- 
tions étoient  atr.ichées.  C'étoit  devant  ces  offi- 
ciers qu'd  devoit  être  procédé  à  l'information 
de  la  vie ,  des  moeurs  6c  de  la  catholicité  des 
récipiendaires;  en  un  mot,  c'étoit  dans  les  pré- 
fidiaux qu'ils  dévoient  être  reçus  &  inflallés. 

Sur  la  rcpréfentaiion  qui  fut  faite  au  roi  que 
plufieurs  des  gentilshommes  qui  le  propofoienr 
«le  fe  faire  pourvoir  des  offices  nouvellement 
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créés  ,  voyoient  avec  peine  qu'ils  fuffent  exclue 
de  la  connoifTance  des  matières  criminelles ,  & 
qu'on  ne  leur  eût  pas  accordé  l'exemption  de 
tutelle  6c  de  curatelle  comme  on  Tavoit  accor- 
dée à  tous  les  officiers  des  prélidiaux ,  même 
aux  confeillers-honoraires ,  par  l'édit  de  décem- 
bre 1689  ,  il  intervint  une  déclaration  du  8 
mai  1691  ,  par  laquelle  il  fut  dit  que  ceux  qui 
avoient  déjà  levé  ou  qui  leveroient  dans  la  fuite 
les  offices  dont  il  s'agit  6c  qui  fcroient  gradués, 
pourroient  affilier  au  jugement  des  affaires  cri- 
minelles ,  6c  il  fut  ajoute  que  les  uns  &  les  au- 
tres jouiroient  de  l'exemption  de  tutelle  6c  de 
curatelle  comme  les  autres  officiers. 

Le  roi  créa  encore  par  un  édit  du  mois  de 
juillet  1702  ,  en  titre  d'office  héréditaire  ,  deux 
Chevaliers-d'Honneur  au  grand-confeil ,  deu» 
en  la  cour  des  monnoies ,  deux  dans  chaque  par-^ 
lement ,  excepté  celui  de  Paris,  deux  dans  cha- 
que chambre  des  comptes  6c  dans  chaque  cour 
des  aides ,  6c  un  feul  dans  chaque  bureau  des 
finances  ,  pour  fiéger  tant  aux  audiences  qu'aux 
chambres  du  confeil  en  habit  noir  avec  le  man- 
teau ,  le  collet  &  l'épée ,  avant  le  doyen  des 
confeillers. 

Il  i\it  dit  qu'ils  n'auroient  voix  délibérativo 
qu'en  matière  civile,  &  qu'ils  ne  participeroient 
nullement  à  la  difhibution  des  procès  ni  aux 
epices  ;  mais  qu'ils  jouiroient  de  tous  les  privi- 
lèges ,  honneurs,  prérogatives,  droits  de  row- 
mittimus  6c  franc-(alé  ,  dont  jouiffoicnt  les  au- 
tres officiers  de  ces  cours,  ainfi  que  des  gages 
qui  fcroient  réglés  par  les  rôles  arrêtés  |X)ur  la 
fixation  du  prix  de  ces  offices.  Et  afin  que  ces 
mêmes  offices  ne  fuflent  remplis  que  par  dec 
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fujets  d'extraclion  noble ,  il  fut  ajouté  qu'on  ne 
pourroit  en  être  pourvu  qu'après  une  preuve  de 
nobleffe  faite  devant  le  juge  général  des  armes 
de  France. 

Comme  les  préfidens  de  ces  cours  avoient  la 
préféance  fur  les  gentilshommes ,  &  que  ceux- 
ci  craignoient  de  perdre  leurs  prérogatives  fur 
les  autres  dans  des  occurrences  oii  il  ne  feroit 
point  queftion  d'exercice  de  judicature ,  il  inter- 
vint un  arrêt  du  confeil  le  ii  août  1702,  par 
lequel  il  fut  dit  que  le  rang  attribué  à  ces  Che- 
valiers ne  pourroit  donner  atteinte  hors  de  leurs 
fondions  au  rang  que  la  naiflance  &  que  d'au- 
tres emplois  ou  des  dignités  pourroient  leur 
donner  au-defTus  des  officiers  qui  les  précéde- 
roient  dans  les  cours  auxquelles  ils  feroient  at- 
tachés. 

Les  tréforiers  de  France  ayant  prétendu  que 
les  Chevaliers-d'Honneur  n'auroient  rang  qu'a- 
près ceux  qu'ils  qualifioient  de  préfidens ,  quoi- 
qu'ils ne  fafTent  que  fimples  tréforiers  de  France, 
attendu  que  les  offices  de  préfidens  créés  aupa- 
ravant avoient  été  réunis  à  leur  corps ,  excepté 
au  bureau  des  finances  de  Paris ,  le  roi ,  pour 
prévenir  toute  conteftation  ,  ordonna  par  un 
arrêt  defon  confeil  du  15  novembre  1701 ,  que 
les  particuliers  qui  feroient  pourvus  des  offices 
de  Chevalicr-d'Honneur  auroient  rang  &  féance 
dans  les  bureaux  des  finances ,  favoir ,  dans  celui 
de  Paris,  immédiatement  après  les  deux  préfi- 
dens; &c  dans  ceux  où  les  offices  de  préfidens 
avoient  été  réunis  au  corps  >  immédiatement 
après  celui  qui  préfideroit. 

Comme  il  refioit  un  grand  nombre  des  offices 
éont  il  s'agit  k  vendre,  fur-tout  diuis  les  charor 
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hres  des  comptes ,  dans  les  cours  des  aides  & 
dans  les  bureaux  des  finances,  parce  que  la  no- 
hleffc  ne  s'empreffoit  point  à  s'en  faire  pourvoir^ 
il  parut  une  déclaration  du  8  décembre  1703  par 
laquelle  il  fut  dit  que  ces  mêmes  offices  pour- 
roient  être  levés  par  des  roturiers  ayant  vécu 
noblement ,  &:  que  par  leurs  provifions  &c  leur 
réception  dans  ces  offices ,  ils  feroient  anoblis 
eux  &  leur  poftérité  ,  pourvu  qu'ils  mouruffcnt 
revêtus  de  ces  offices ,  ou  qu'ils  les  euffent  pof- 
iédés  pendant  l'efpace  de  vingt  ans  accomplis  , 
avec  cette  reftri6Hon  néanmoins  ,  que  ces  mê- 
mes offices  ne  pourroient  être  remplis  dans  la 
fuite  en  cas  de  vente  que  par  des  nobles  d'ex- 
tratlion  ,  parmi  Ufquels  on  admettroit  les  en- 
iàns  de  ceux  qui  aul^oient  levé  les  premiers  ces 
fortes  d'offices  :  mais  cette  dernière  difpofitioa 
a  été  révoquée  par  une  déclaration  du  24  mars. 
>744,  pour  ce  qui  concerne  les  bureaux  des 
finances ,  &  il  a  été  dit  que  ceux  qui  fe  préfen- 
teroiçnt.pcur  être  pourvus  des  offices  de  Che- 
valiers-d'Honneur  dans  ces  bureaux  feroient 
difpenfés  de  faire  preuve  de  noblefie ,  pourvu, 
qu'ils  euflent  vécu  noblement,  &  que  par  leurs 
fcrvices  &  ceux  de  leurs  ancêtres  ,  ils  fe  fuflent 
rendus  dignes  de  l'agrément  du  roi  pour  ces 
offices,  en  ajoutant  que  ceux  qui  les  pofficde- 
roient  graduellement  pourroient  acquérir  la 
nobleffe  comme  les  autres  officiers  de  la  juri- 
<U^ion. 

Le  feu  roi  Louis  XV  voulant  diminuer  le. 
nombre  des  offices  créés  dans  les  jurididlions 
royales  du  royaume  ,  jugea  à  propos  par  fon, 
çdit  du  mois  de  février  1753  ,  de  comprendre 
4^.s   cette  diminution   ceux    des.  Chevaliers-. 
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d'Honneur  ,  ainfi  que  des  Ueutenans-généraux 
d'épée  &  des  conieillers-d'honneur  ou  hono- 
raires créés  en  difFérens  temps  pour  fubvenir 
aux  befoins  de  l'état  ;  en  conféquence ,  il  fut  ar- 
rêté par  ce  même  édit  que  ces  offices  ci-devant 
créés  dans  les  fiéges  préfidiaux  ,  dans  les  baillia- 
ges &  les  fénéchauffées  ou  autres  jurididiona 
royales  inférieures  reffortiffantes  nuement  aux 
cours  de  parlement  powV  lors  vacans  aux  par- 
ties-cafuelles  ,  ou  qui  y  vaqueroient  dans  la  fui- 
te ,  demeureroient  éteints  &  fupprimés  ,  avec 
pouvoir  aux  officiers  de  ces  fiéges  de  réunir  à 
leur  corps  les  offices  alors  exiflans  en  cas  de  va- 
cance par  mort ,  par  démifîion  ou  réfignation  , 
fans  faculté  de  les  défunir  fous  quelque  prétexte 
que  ce  fut ,  à  la  charge  néanmoins  par  ces  offi- 
ciers de  rembourfer  aux  propriétaires  le  prix 
porté  par  leur  dernier  contrat  d'acquifition  ;  ÔC 
en  ce  cas  il  a  été  dit  que  les  officiers  de  ces 
mêmes  fiéges  jouiroient  des  gages  attribués  à 
ces  offices  fans  être  tenus  de  payer  de  plus  grands 
droits  que  ceux  auxquels  ils  étoient  fujets  avant 
ces  réunions. 

Voyez  Us  lois  citées.  (  ArtïcU  dt  M.  DareaU^ 
avocat,  6'c.) 

Chevaliers-d'Honneur  dans  les  Pays- 
Bas.  Ce  font  des  officiers  de  robe-courte  des 
cours  fupcrieures  des  Pays-Bas  :  ils  font  établis 
pour  foutenir  les  intérêts  de  la  noblefTe,  coram.e 
les  confeillers-clcrcs  pour  foutenir  les  intérêts 
du  clergé  :  c\(i  pourquoi  il  faut  être  d'ancienne 
nobleffe  pour  être  admis,  à  cette  charge. 

Ceux  du  confeil  fouverain  de  Mons  doivent 
être  cho')fis  dans  le  corps  des  états  de  la  pro- 
vince ,  ôc  d  faut  pour  cela  qu'ils  fbicnt  fcudiiu?tL 
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en  fond  tU  la  cour ,  c'eft-à-dire  qu'ils  poffedeni 
un  fief  confidérable  dans  l'étendue  de  la  pro- 
vince &  relevant  du  louverain.  C'eft  ce  que 
porte  Tarticle  4  des  lettres-patentes  du  7  od^o- 
bre  161 1 5  &  l'article  5  du  chapitre  i  des  chartes 
générales  du  Hainaut. 

Au  parlement  de  Douai  il  y  a  trois  Cheva- 
liers-d'Honneur  créés  en  titre  d'office  par  deux 
edits ,  l'un  du  mois  de  mars  1693,  l'^^'^re  du 
mois  de  février  1694.  Avant  cette  époque ,  ils 
étoient  nommés  par  le  Roi  :  il  en  avoit  établi 
deux  par  un  édit  du  mois  de  juillet  1668  ,  & 
il  établit  le  troificme  par  un  édit  dvi  mois  de  juin 
1678. 

Ils  ont  voix  délibérative  comme  les  autres 
officiers  dans  toutes  les  affaires  :  leur  rang  eft 
immédiatement  après  les  préfulens  à  mortier  ; 
mais  en  l'abience  des  prélidens  ils  ne  peuvent 
en  prendre  la  place,  ni  recueillir  les  voix,  ni 
prononcer  les  arrêts.  Ce  droit  appartient  au  plus 
ancien  confeiller.  La  nobleffe  du  Hainaut  fit  en 
161 1  des  remontrances  contre  cet  ufacre;  les 
archiducs  Albert  &  Ifabelle  alors  fouverains  des 
Pays-Bas,  répondirent  que  ce  point  avcit  déjà 
été  débattu  plufieurs  fois;  mais  que  les  fondions 
deprélident  exigeant  plus  de  connoilTances  qu'on 
n'en  Tuppofe  ordinairement  i\  la  nobleflé  ,  il  fal- 
loit  laiîTer  les  chofes  lur  l'ancien  pied. 

An  confeil  de  Mons  les  confeillers-clercs  ont 
la  préféance  fur  les  Chevalicrs-cT Honneur  ,  fui- 
vant  la  réponfe  faite  en  même-temps  aux  re- 
montrances de  la  nobleiTe  ;  mais  au  parlement 
de  Flandres  les  Chcv aller s-'cT Honneur  leur  font 
préférés. 

Ces  officiers  ne  ioni  jamais  chargés  du  rap- 
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port  d'aucune  caufe  ,  &  jamais  ils  ne  font  nom- 
més commiffaires  pour  des  enquêtes  ou  autres 
procédures. 

Au  confeil  de  Mons  ils  ont  un  mois  de  va- 
cances plus  que  les  autres  conleillers.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  au  parlement  de  Flandres. 

Voyez  ks  édits  citls  ci-dejjiis  ;  h  chapitre  pre- 
mier des  chartes  générales  du  Haïnaut  ;  Les  lettres^ 
patentes  du  y  octobre  iCi  1  ;  &  Us  remontrances  de 
la  noblejje  du  Hainaut  imprimées  dans  CinjlitutioTt 
de  La  cour  de  Mons,  Voyez  auiTl  les  articles 
HOxMMES  DE  FIEFS  EN  FOND  ,  DOUAI  ,  &C. 
{^AnicLe  de  M.  Merlin  y  avocat  au  parlement  de. 
Flandres,  ) 

CHEVALIER  DU  GUET.  C'eft le  titre 
qu'on  donne  à  un  officier  qui  eft  à  la  tête  des 
archers  à  pied  &  à  cheval  prépolés  pour  la  sû- 
reté publique  dans  Paris ,  &C  qui  reçoit  les  ordres 
des  magiftrats  lorsqu'il  s'agit  de  quelqu'exccu- 
tion  de  juftice. 

La  place  de  Chevalier  du  Guet  a  fouvent  été 
rempUe  par  des  perfonnes  de  la  première  dif- 
tinftion.  Le  Chevalier  du  Guet  du  chatelet  de 
Paris  avoit  anciennement  voix  dclibérative  lorf- 
qu'on  jugeoit  les  acculés  faits  pnlonniers  par  fa 
compagnie.  C'cft  ce  que  portoit  une  déclaration 
du  17  novembre  1643. 

Louis  XV  par  un  édit  du  mois  de  feptembre 
1771  ,  a  éteint  &:  fupprimé  Toffice  de  Chevalier 
capitaine  de  la  com[);ignie  du  guet  ;  ceux  de 
lieutenant,  de  guidon,  d'exempt  ,  d'archers  a 
cheval  &:  à  pied,  de  greffiers,  de  contrôleurs  , 
de  trcforier  &:  de  chirurgiens  de  cette  compa- 
gnie. Sa  majcfté  a  créé  en  même-temps  une 
nouvelle  comp;«griie  fou;>  le  nacmc  litre  que  Tan- 
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cienne.  La  place  de  Chevalier-capitaine  efl  îa 
feule  qui  ait  été  déclarée  fixe  ;  les  autres  offi- 
ciers font  révocables  à  la  volonté  du  roi.  Ce 
capitaine  prête  le  ferment  au  chatelet,  &  il  re- 
çoit celui  de  tous  ceux  qui  compofent  fa  com- 
pagnie. Le  commiflaire  aux  revues  le  prête 
entre  les  mains  du  lieutenant  -  général  de  po- 
lice. 

A  l'égard  de  la  formation  de  cette  compagnie  ^ 
il  fut  dit  par  une  ordonnance  du  i6  leptembre 
de  la  même  année  1771  ,  qu'elle  feroit  en  trois 
divifioiis ,  dont  chacune  monteroit  la  garde  de 
trois  jours  Tun  ,  &  qu'elle  feroit  relevée  au  bout 
de  vingt-quatre  heures  au  corps-de-garde  du 
chatelet  par  une  autre  divifion  ,  qui  avant  de 
relever  s'aflembleroit  au  lieu  indiqué  pour  être 
infpedlée  ;  qu'il  feroit  étabU  au  Fort-l'Evêque  , 
au  petit  Chatelet  &C  k]a  priioii  de  Saint-Martin, 
de  petits  corps-de-garde  de  trois  hommes  ,  dont 
l'un  feroit  toujours  en  fai^ion  devant  la  porte  ; 
que  les  officiers  des  portes  du  guet  feroient  des 
rapports  des  prifonniers  qui  leur  auroient  été 
amenés  par  les  patrouilles  de  la  garde  de  Paris  , 
&  les  apporteroient  avant  huit  heures  au  Che- 
valier du  Guet ,  pour  être  par  lui  envoyés  à  leur 
deflination  fuivant  l'ufage  ;  que  le  Chevalier  du 
Guet  commanderoit  hrr  les  divifions  de  repos 
Ic:  nombre  d'hommes  qu'il  jugeroit  nçceffaire 
pour  les  exécutions  de  jurtice  6c  autres  fervices 
extraordinaires  ;  qu'il  auroit  foin  que  la  divifion 
de  garde  fut  toujours  complette  ,  en  faifant  rem- 
plir le  fervice  des  abfens  même  malades ,  à  leurs 
dépens  ;  que  le  commandant  de  la  garde  de  Pa-* 
ris  ,  dans  le  cas  même  oii  il  ne  réuniroit  pas  en 
ijà  perfonne  la  commiifion  de  Chevalier  du  Guer> 
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feroit  Toujours  infpecleur  du  Guet  fous  les  or- 
dres du  feçrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  Paris  ;  que  le  guet  s'entendroit  avec  la  garde  ; 
que  le  Chevalier  du  Guet  donneroit  le  mot  du 
guet  ;  que  dans  les  cas  de  rencontre  ,  les  com- 
mandans  des  détachemens  de  la  garde  rendroient 
le  mot  à  ceux  du  guet ,  &  ces  derniers  aux  dé- 
tachemens de  cavalerie  ^  qui  dans  le  cours  de 
leur  fervice  auroient  le  droit  d'infpe£tion  fur 
les  poil:es  de  la  compagnie  du  guet  ;  que  l'inf-^ 
petteur  du  guet  en  feroit  la  revue  tous  les  ans 
au  mois  de  mai ,  &c  le  commifiaire  du  guet  tous 
les  deux  mois ,  Se  que  l'un  ôç  l'autre  rendroient 
compte  de  cette  revue  au  feçrétaire  d^état  ayant 
le  département  de  Paris. 

La  même  ordonnance  règle  l'uniforme  &  les 
armes  des  diiTérens  officiers  &  des  archers ,  les 
retenues  à  faire  fur  leur  folde  pour  le  fond  de 
leur  habillement ,  de  leur  équipement  &  de  leur 
capitation.  Elle  porte  en  même-temps  qu'aucun 
archer  ne  pourra  quitter  le  fervice  qu'après  avoir 
averti  trois  mois  anparavant  le  Chevalier  du 
Guet  de  fa  retraite ,  fous  peine  de  prifon  pen- 
dant trois  mois  ,  &C  de  confifcation  de  ce  qui 
pourroit  lui  être  du  de  ià  folde.  (  Article  de  Mm 
D  A  RE  AU  ,  avocat  ,  &c,  ) 

CHEVAUCHÉE.  On  appcloit  ainfi  an«f 
cienncment  le  fervice  que  les  vafïaux  ou  fujets 
croient  tenus  de  faire  à  cheval ,  foit  envers  le 
roi  ,  foit  envers  quelque  feigneur  pnrticuHer. 
Devoir  Cluvauckcc  ,  félon  l'ancienne  coutume 
d'Anjou  ,  c'cft  être  oblige  de  monter  à  cheval 
pour  défendre  ion  feigneur  féodal  dans  fcs  guerres 
particulicres  ;  6l  devoir  Cojl ^  c'cfl  être  oblige 
4e  monter  à  cheval  pour  iccompiigner  fon  ici- 
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gneur  à  la  guerre  publique.  Il  y  a  différence  ^ 
ajoute  cette  coutume  ,  entre  houji  6c  Chevau^ 
chéc  ;  car  houjl  eft  pour  défendre  le  pays  qui  efl 
pour  le  profit  commun  ,  &  Chevauchée  eft  pour 
défendre  fon  feigneur.  Il  eft  parlé  de  ce  droit 
dans  les  ufages  de  Barcelone  &  dans  les  anciens 
fors  de  Béarn  &:  de  Navarre.  Fontanella  ,  auteur 
Catalan ,  dit  <:\vihoJiLs  au  mafculin ,  fignifîe  l'en- 
nemi ;  mais  qu'au  féminin ,  il  fignifie  Vaidc  ou 
fccours  que  les  vaflaux  &  fujets  doivent  fournir 
ûu  roi  dans  la  guerre  publique  ;  que  Chevauchée^ 
calvacata  ,  efl  lorfquc  le  roi  ou  quelqu'autre  fei- 
gneur mande  fes  vafTaux  ôc  fujets  pour  quel- 
qu'expédition  particulière  ,  contre  un  feigneur 
ou  contre  un  château ,  foit  par  voie  de  guerre 
ou  pour  expédition  de  juftice  ;  que  le  roi  feul 
peut  indiquer  Vojî  ;  que  lesfeigneurs  ne  peuvent 
indiquer  qu'une  Chevauchée  ;  que  VoJl  efl  une 
afTemblée  qui  n'eflpas  pour  un  feul  jour  ni  pour 
un  lieu  feulement,  au -lieu  que  la  Chevauchée 
n'efl  que  pour  un  jour  ou  pour  un  terme  certain. 

Les  biillis  &  les  fénéchaux  convoquoient  au- 
trefois des  Chevauchées  ;  c'ctoit  une  efpèce  de 
convocation  du  ban  &  arrière-ban ,  laquelle 
comprcnoit  non-feulement  tous  les  feigneurs  de 
fief  ,  mais  auiTi  les  nobles  ,  qui  faifoient  tous 
alors  profeffion  de  porter  les  armes  ;  ils  étoient 
obligés  de  fervir  à  cheval  &:  à  leurs  dépens. 

\JnQ  ordonnance  de  faint  Louis  de  12^6  ,  dé- 
fend aux  baillis  &  aux  fénéchaux  d'ordonner  des 
Chevauchées  inutiles  pour  en  tirer  de  l'argent, 
àc  porte  que  ceux  qui  auront  été  fommés  quand 
elles  feront  ordonnées  juftement ,  auront  la  li- 
berté de  donner  de  l'argent  ou  de  fervir  en  pep«» 
fonnc. 
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Philippe  VI  accorda  en  1324  aux  habitans 
de  Florence ,  une  exemption  ôioji  5c  de  Chcvau-^ 
chéc  ;  ce  qui  fut  conhrmé  par  le  roi  Jean  en 
1350.  Il  accorda  en  1343  le  même  privilège  aux 
monnoies  ,  &  en  1346  aux  fergens  des  foires 
de  Brie  &  de  Champagne  ;  ce  qui  fut  aufîi  con- 
firmé par  le  roi  Jean  en  1 3  «^  2  &  1 3  62. 

Guy  comte  de  Nevers,  remit  aux  bourgeoi» 
plulieurs  droits ,  entr'autres  Chcvauchelam  nof" 
tram  &  exercitum  nojlrum  ;  ce  qui  flit  confirmé 
en  février  1356  par  Charles  V  ,  alors  régent  du 
royaume. 

Les  habitans  de  Saint-André  près  d'Avignon  ; 
furent  pareillement  exemptés  des  Chevauchées 
par  Philippe-le-Bel  en  1 296  ;  ce  qui  fut  confirmé 
par  le  roi  Jean  en  1362. 

Les  privilèges  accordés  à  la  ville  d'Auxonne  en 
1229,  &  confirmés  par  le  roi  Jean  en  1361,  font 
mention  que  les  habitans  doivent  au  ffigneur 
VoJI  &:  la  C  hevauchèe  ,  mais  qu'il  ne  peut  pas  les 
mener  fi  loin  de  la  ville  qu'ils  ne  puifTent  reve- 
nir le  même  jour. 

On  peut  aufTi  appliquer  au  fervice  de  Che- 
vauchée beaucoup  d'ordonnances  &:  de  lettres 
concernant  Vojl  &c  lervice  militaire  ,  qui  (ont 
dans  le  recueil  des  ordonnances  de  la  troificme 
race. 

Chevauchée  d'une  jufàcc ,  s'efl  dit  des  pro- 
cès-verbaux que  Ton  failoit  anciennement  pour 
reconnoître  &  confiatcr  l'étendue  <Sc  les  limites 
d'une  juflice.  Ce  nom  eil  venu  de  ce  que  la  plu- 
part de  ceux  qui  y  afliftoient  ctoient  à  cheval. 
Le  Juge  convoquoit  à  cet  effet  le  procureur 
d'oflîce  ,  le  greffier  &  les  autres  ofhciers  du 
iicge ,  6c  les  principaux  &c  plus  anciens  habitaru. 
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avec  lefquels  il  faifolt  le  tour  de  la  jufticf .  Oii 
faiibit  dans  le  procès-verbal  la  defcription  ôqs 
limites  &  de  ce  qui  pouvoit  fervir  à  les  faircî 
reconnoitre. 

On  a  appelé  droit  de  Chevauchée  j  un  droit 
qui  étoit  du  au-lieu  des  corvées  de  chevaux  6c 
charroi  pour  le  pafTage  du  roi.  L'ordonnance  de 
faint  Louis  du  mois  de  décembre  1254  ,  défend 
que  nul  en  fa  terre  ,  c'eft-à-dire  dans  le  royaume  , 
ne  prenne  cheval  contre  la  volonté  de  celui  à  qui  U 
cheval  fera  ,  fi  ce  nefi  pour  le  fcrvice  du  roi  ;  & 
en  ce  cas  ,  elle  veut  que  Us  baillis ,  prévôts  ou 
maires ,  ou  ceux  qui  feront  en  leurs  lieux  ,  prennent 
des  chevaux  à  loyer  ;  que  fi  ces  chevaux  nefuffifent 
pas  pour  faire  le  fervice  ,  les  baillis ,  prévôts  & 
autres  di.Jfus  nommés  ne  prennent  pas  les  chevaux 
des  marchands  ni  des  pauvns  gens  ,  mais  les  che- 
vaux des  riches  feulement ,  s'ils  peuvent  fujflre  pour 
faire  le  fervice.  L'article  3  8  défend  que  pour  le  fer^ 
vice  du  roi  ni  pour  autre  ,  nul  ne  prenne  chevaux  des 
gens  de  faint e  églife  ,  fl  ce  riefl  de  Ccfpécial  man^ 
dément  du  roi  que  les  baillis  ni  autres  ne  prennent 
de  chevaux  forts  tant  comme  métier  fera  ,  &  que 
ceux  qui  feront  pris  ne  foient  point  nlâchés  par 
argent  ;  ce  qui  fera  gardé  ,  eft-il  dit ,  fiuf  nos  fer-" 
vices  ,  nos  devoirs  &  nos  droits  ,  &  au  (files  autrui  i, 
.  Chevauchée  ,  s'emploie  aulfi  pour  fignifier 
les  voyages  que  certains  officiers  iont  obligés  de 
faire  pour  fatisfalre  au  devoir  de  leur  charge. 

Les  rois  Charles  IX  Se  Henri  III  ordonnèrent 
en  feptembrc  1570,  &  en  mai  1577,  eue  les 
commifTaires  députés  par  la  cour  des  monnoies 
feroient  leurs  Chevauchées  &  vifites  dans  les 
provinces  pour  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
règlemens  fur  le  fait  des  momioics. 
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L'ordonnance  de  Henri  II ,  de  1554  ,  avoir 
enjoint  aux  lieutenans  criminels ,  tant  de  robe 
longue  que  de  robe  courte,  de  faire  tous  les 
ans ,  ou  de  quatre  mois  en  quatre  mois ,  des 
vïjitatïons  &  Chevauchées  dans  leurs  provinces. 
Ce  foin  qui  a  pour  objet  la  fureté  &  la  tranquil- 
lité publique ,  eft  aujourd'hui  confié  aux  pré- 
vôts des  maréchaux  de  France. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  auffi  été  chargés 
autrefois  de  faire  des  Chevauchées  ou  vifites  dans 
les  provinces.  C'eft  ce  qu'on  peut  remarquer 
dans  les  ordonnances  d'Orléans,  de  Moulins  & 
de  Blois.  L'objet  de  ces  Chevauchées  ou  vifites 
étoit  de  dreffer  procès-verbal  des  chofes  impor- 
tantes pour  l'état ,  de  recevoir  les  plaintes  des 
fujets  Ôc  de  réprimer  les  abus.  Aujourd'hui,  ce 
font  les  intendans  ou  commiflaires  départis  dans 
les  provinces  qui  font  ces  vifites  chacun  dans 
l'étendue  de  fa  généralité. 

Les  élus  ou  confeillers  des  éleftions  font 
obliges  de  faire  des  Chevauchées  ou  vifites  dans 
leurs  départemens  pour  s'informer  de  l'état  &: 
des  facultés  de  chaque  paroifTe  ,  de  l'abondance 
ou  ftérilité  de  l'année ,  du  nombre  des  charrues  , 
liu  trafic  qui  fc  fait  dans  chaque  lieu,  enfemble 
de  toutes  les  autres  commodités  ou  incommo- 
dités qui  peuvent  rendre  ces  lieux  riches  ou 
pauvres. 

Dans  ces  Chevauchées  ,  les  élus  doivent  aufîi 
fe  faire  rendre  compte  des  exemptions  dont 
jouifTent  quelques  habitans,  pour  voir  fi  elles 
(ont  fondées  ,  6l  fi  l'égalité  ell  obfervée  autant 
qu'il  eA  pofTible  ,  entre  les  contribuables.  Lorf- 
qu'ils  trouvent  des  abus,  ils  doivent  j)rendre 
l'avis  de  trois  ou  quatre  principaux  habitans  de 
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la  paroifle  ,  ou  des  paroiiTes  clrconvoifincs  ,  les 
mieux  informés  des  tacultcs  &  des  moyens  des 
contribuables ,  pour  enliiite  en  rapporter  pro- 
ces-verbal  à  rafle mblee  de  Tcledion  ,  6c  taire 
en  conféquence  le  département  des  taxes  avec 
droiture  &  judice. 

Les  élus  doivent  fe  pî^rtager  entre  eux  le  ref- 
fort  de  réledion  pour  leurs  Chevauchées ,  lel- 
Guelles  doivent  le  faire  aprcs  la  récolte.  Ils  ne 
peuvent  aller  deux  années  de  fuite  dans  le  même 
département ,  ni  faire  leurs  Chevauchées  dans 
un  lieu  où  ils  pofledent  du  bien. 

Les  çirands  maîtres  des  eaux  &  forêts  doivent 
pareillement  faire  des  Chevauchées  ou  vifites 
pour  la  confervation  des  forets  du  roi.  C'ell  ce 
qui  réiulte  de  plufieurs  ordonnances  6c  particu- 
lièrement de  l'article  i8  de  Tédit  de  1^85  ,  le- 
quel enjoint  aux  grands  maîtres  réformateurs , 
à  leurs  lieutenans  &c  aux  maîtres  particuliers, 
de  vifiter  dans  leurs  Chevauchées  ,  les  rivières  , 
levées  ,  chaujpes  ,  moulins  ,  pêcheries  ^  &  de  s'iri- 
former  de  l^occafion  du  dépcrijje/nent  d'iceux. 

Les  tréforiers  de  France  font  aulîi  obligés  de 
faire  annuellement  des  Chevauchées  dans  les 
cledHons  de  leur  reflbrt  pour  voir  fi  la  réparti- 
tion des  tailles  eft  conforme  aux  facultés  de 
chaque  paroiife.  Us  font  de  même  la  vifite  à^s 
chemins. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  de  la  troijième 
race  ;  les  traités  du  ban  &  de  Carrière-ban  pur  de 
Larocjue  &  d^  Lalande  ;  les  glojfaires  de  Ducange 
6*  de  Laurière  ;  la  conférence  de  Gucnnis  ;  Cordon" 
nance  de  François  l  du  dernier  juillet  iSiy  ;  fédit 
de  Henri  11  du  mois  de  février  \^5x  ;  le  mémorial 
alphabétique  des   tailles  j  fédit  de  Henri  IF  dit 

mois 


CHEV  AUX-LÊGËRS.      433 

mois  de  mars  1 6^00  ;  le  règlement  du  8  avril  i(^^4i 
les  ordonnances  £  Orléans  ,  de  Moulins  ,  de  Rouf- 
jillon  &  de  Blois ,  &:c.  Voyez  auiTl  les  articles 
Ban  et  Arrière-Ban  ,  Bailli  ,  Élection  , 
Taïlle,  Prévôt  des  maréchaux,  Bureau 
DES  finances  ,  &c.  (  Cet  article  appartient  à 
M,  Boucher  dArgis  ,  ancien  confeiller  au 
confeil  fouverain  de  Dombes  ). 

CHÉVAUX-LÉGERS.  Corps  de  cavalerie, 
de  la  maifon  militaire  du  roi. 

Dans  l'origine  ,  les  Chevaux-Légers  éroient 
une  compagnie  d'ordonnance  qui  (ervoit  Henri 
IV  avant  qu'il  parvînt  à  la  couronne  de  France* 

Plufieurs  princes  &  leigneurs  avoient  alors 
avec  la  permiiîion  de  nos  rois  ,  de  femblables 
compagnies  qui  formoient  en  ce  temps-là  le 
corps  de  la  gendarmerie  Françoife  :  elles  étoient 
diftinguées  de  la  cavalerie  légère  ,  &  par  la  qua- 
lité des  perfonncs  &  parTelpèce  de  leurs  armes. 
C'eft  lur  le  pied  de  compagnie  d'ordonnance 
que  la  troupe  dont  il  s'agit  iervit  julqu'en  1 593  ; 
mais  cette  année  Henri  IV  l'établit  fous  le  titre 
de  Chevaux-légers  ,  6l  la  iubftitua  aux  deux  com- 
pagnies de  cent  g^-ntiishomm^s  chacune  de  la 
mailon  ,  dits  au  bec  de  Corbin  ,  rélervés  feule- 
ment pour  les  grandes  cérémonies.  11  s'en  iervit 
pour  fa  garde  ordmaire  à  cheval ,  &  s'en  fit  ca- 
pitaine. Elle  fut  même  la  première  garde  à  che- 
val de  la  perfonne  de  nos  rois. 

L'uniforme  des  Chevaux-Légers  eft  un  habit 
écarlate,  doublure  rouge,  paremcns  de  velours 
noir  coupés ,  6c  poches  en  travers  ,  galonnées 
d'or  en  plein  ,  ÔC  brandebourgs  d'or  iur  le  tout;, 
boutons  6c  boutonnières  d'arger^r  ,  ceinturon 
garni  d'or  6c  noir,  veile  couleur  de  Chamois* 
Toffic  Xt  L  e 
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galonnée  &  bordée  d'or ,  à  boutons  d'argent  ; 
culotte  &:  bas  rouge  ,  chapeau  bordé  d'or  & 
d'argent,  plumet  blauc  ;  Téquipage  du  cheval, 
de  drap  écarlate ,  galonné  d'or  6c  bordé  d'ar- 


gent. 


Cette  compagnie  eft  d'autant  plus  dlflinguée, 
que  de  tout  temps  elle  a  été  compofée  de  gen- 
tilshommes 6c  de  capitaines  qui  s'étoient  fignalés 
dans  les  différentes  occafions.  Ils  ont  tous  les 
privilèges  qui  font  accordés  aux  commenfaux 
de  la  mailon  du  roi  ;  6c  comme  ils  n'ont  pas  jugé 
à  propos  en  1629  de  changer  le  nom  de  gendar- 
mes en  celui  de  carabiniers  ou  de  moufquetaires; 
llir  Iclquels  ils  a  voient  alors  le  pas  &  la  prc- 
féance  ,  Louis  XIII  les  fît  précéder  par  fa  com- 
pagnie de  mouiquetaires,  qu'il  afîedionnoit  plu* 
que  les  autres  ;  mais  comme  prince  juite  ,  il 
conferva  aux  Chevaux-Légers  le  premier  polie 
de  fa  garde  ,  dont  cette  troupe  jouit  toujours  , 
&  marche  immédiatement  avant  le  roi ,  de  la 
perfonne  duquel  elle  n'eil  féparée  que  dans  les 
grandes  cérémonies.  Alors  les  cent  luifTes  ,  puis 
les  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel  ,  qui  les  uns 
&  les  autres  ne  fervent  qu'à  pied  ,  marchent 
entre  les  Chevaux- Lé<j[ers  6c  le  roi.  On  remar- 
que,  à  la  gloire  de  cette  compagnie  ,  que  jamais 
elle  n'a  été  battue  ,  6c  que  les  ennemis  n'ont 
jamais  pu  lui  enlever  ni  fes  timbales  ,  ni  iQ$  éten- 
dards. 

Suivant  l'ordonnance  du  15  décembre  1775  > 
cette  troupe  e(l  aujourd'hui  compofée  d'un  ca- 
paaine-lieutenant ,  de  deux  fous-lieutenans  ,  de 
deux  enlcigncs  ,  d'un  aide -major,  d'un  porte 
étendard ,  d'iui  fourrier ,  de  deux  maréchaux- 
des-logis  ,  de  quatre  brigadiers ,  de  quarante- 
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quatre  Chexaux-Légers  ,  d'un  timballier  &  de 
deux  trompettes. 

La  moitié  des  Chevaux-Légers  doit  fervir  au- 
près du  roi  pendant  fix  mois ,  à  l'expiration  des- 
quels elle  doit  être  relevée  par  l'autre  moitié. 

Il  ne  peut  y  avoir  dans  la  troupe  que  douze 
furnuméraires. 

Les  fimples  Chevaux-Légers  ont  le  rang  & 
les  prérogatives  de  Heutenant  de  cavalerie. 

Voyez  les  articles  Maison  du  roi  ,  Gen- 
darmerie ,  Capitaine  ,  Sous-Lieutenant  , 
Enseigne  ,  Maréckal-des-logis  ,  Briga- 
dier ,  &c. 

CHEVESSE.  Ce  mot  que  l'on  trouve  dans 
quelques  coutumes  6c  dans  les  anciens  a£tes  a 
échappé  aux  recherches  de  Ragneau  &  du  favant 
de  Laurière  ,  il  n'efl  pas  dans  le  gloflaire  du 
droit  francois. 

La  coutume  de  l'évêché  de  Metz  nous  ap- 
prend ce  que  l'on  doit  entendre  par  cette  ex- 
prefTion.  Après  avoir  dit  article  5  du  titre  2  , 
que  la  femme  furvivante  lorfqu'il  n'y  a  pas 
d'enfans  de  Ton  mariage  emporte  la  totalité  des 
meubles  ,  à  la  charge  de  payer  les  dettes  per- 
Tonnelles  6c  mobilianes ,  elle  ajoute  article  6  : 
>'  mais  où  il  y  a  des  enfans  ,  elle  ne  peut  rien  pré- 
ry  tendre  ès-dits  meubles  ,  qu'autant  que  l'un 
»>  d'iceux  ;  hormis  par  préciput  fa  Chevejjc  :  c'eji^ 
»>  à  dire  fes  fiabits  ,  bagues  6*  Joyaux  ,  &  un  lit 
>■  garni ,  ni  U  pin  ,  ni  U  meiHeur  »>. 

Ainfi  la  (^hevcfTe  cil  une  cfpcce  de  préciput 
que  quelques  coutumes  accordent  à  la  femme 
dans  la  communauté  d'entre  elle  6c  fon  mari 
prédécédc.  (  Article  de  M,  H.,.  .  avocat  au  Par- 
Ununt.^ 

Ec  i; 
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CHEVEUX.  C'ell  le  poil  de  la  tête; 
Les  Cheveux  deftinés  à  faire  des  perruques 
doivent  à  l'entrée  des  cinq  groffes  fermes  dix 
fous  par  livre  ,  conformément  au  tarif  de  1664. 
Voyez  ce  tarif  6c  les  articles  Entrée  ,  Sor- 
tie, Marchandise,  Sou  pour  livre,  &c. 

CHEVIR.  On  trouve  cette  exprefTion  dans 
plufieurs  coutumes.  Elle    lignifie   traiter ,  com^ 
pofer  y  capituler,  C'eft  dans  ce  fens  qu'elle  efl 
employée  dans  les  anciennes  coutumes  de  Bour- 
ges. Item.  Se  aucun  faifoit  ajourner  un  autre  à  lui 
répondre  devant  le  jw^e  ,   &  celui  qui  ejl  ajourne 
fait  venu  Chevir  à  fa  partie  ,  le  prévôt  y  auroit  un 
clain  qui  vaut  Jïx  blancs.  Nous  voyons   par  le 
grand  coutumier  qu'on  fe  fervoit  de  cette  ex- 
preflîon  dès  le  temps  de  Charles  VI,  &  qu'elle 
a  voit  le  même  fens  '.Aucuns  font  qui  chevijpnt 
au  feignzur  quand  ils  ont  acheté  aucun  héritai^e  , 
&  qui  ne  s'en  font  point  enfaifiner  pour  la  cautclU 
du  retrait ,  le  grand  coutumier ,  page  240.  Enfin 
on  retrouve  ce  mot  employé  dans  le  même  (qws 
dans  la  coutume  de  Paris  ,  &  plufieurs  autres. 
L'article  11  de  celle  de  Paris,  porte  :   «  Si  le 
»  fcigneur  féodal  a  reçu  le  quint  denier  à  lui  dû, 
>»  à  caufe  de  la  vendition  du  fief  mouvant  de  lui, 
»  Chevi  ou  baillé  fcuffrance  ,  ledit  feigneur  féo- 
w  dal  ne  peut  plus  retenir  ledit  fief  par  puifl'ance 
»  de  fief  pour  l'unir  &  mettre  en  fa  table  à  caufe 
>♦  d'icelle  vendition  ». 

Le  fens  de  cet  article  qui  forme  notre  droit 
commun  ,  cft  que  le  feigneur  qui  a  donné  fouf- 
france  à  l'acquéreur  d'un  fief,  ou  Chevi ,  c'eft- 
à-dire  ,  compolé  avec  cet  acquéreur,  n'efl  plus 
admis  au  retrait  féodal  de  ce  même  fief  à  raifon 
duquel  il  a  Chevi. 
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La  raifon  de  cette  difpofition ,  dit  Brodeau  , 
fur  cet  article  ii ,  efl  que  le  feigneur  féodal  , 
auquel  par  le  contrat  de  vente  à  lui  notifié  & 
exhibé  par  l'acquéreur  qui  lui  en  a  donné  copie  , 
eft  acquis  le  droit  de  quint  ou  de  retrait  féodal 
à  fon  choix  ,  ne  pouvant  pas  avoir  Tun  &c  l'autre 
conjointement ,  recevant  purement  6c  fimple- 
ment ,  &  fans  aucune  réferve  ni  proteftation  , 
le  quint  en  tout  ou  en  partie  ,  ou  tranfigeant  ÔC 
compofant  pour  icelui  à  une  fomme  certaine, 
fuppofé  même  qu'il  ait  donné  terme  &  délai  de 
payer ,  &  n'en  ait  reçu  aucune  chofe  ,  demeure 
exclus  du  retrait  féodal  auquel  il  a  tacitement 
renoncé  ,  &  confommé  par  ces  ades  volontaires 
l'option  des  deux  droits  dont  il  avoit  entière  & 
parfaite  connoiflance ,  &  ne  peut  plus  varier  ni 
changer  de  volonté  (  bien  qu'il  foit  encore  dans 
les  quarante  jours  ) ,  au  préjudice  du  droit  ac- 
quis. 

Ce  paflage  développe  très-bien  l'étendue  du 
mot  Chevir,  Le  feigneur  a  Chevi  toutes  les  fois 
qu'il  a  reçu  le  quint  ,  qu'il  a  compofé  à  raifon 
cie  ce  droit  ou  donné  terme  pour  le  payer  ;  en 
un  mot  ,  toutes  les  fois  qu'il  a  fait  des  ades 
approbatifs  de  la  vente.  Dans  tous  ces  cas  le 
feigneur  eft  exclu  du  retrait  féodal. 

On  peut  élever  la  queftion  de  favoir  fi  fous 
cette  dénomination  C/ievir ^  la  coutume  entend 
comprendre  le  cicpri. 

Le  Jépri  eft  en  général  une  convention  par 
laquelle  le  feigneur  s'engage  i\  faire  remifc  à 
l'acquéreur  d'une  partie  du  droit  auquel  fon  ac- 
quifition  donne  ouverture.  Si  après  une  pareille 
convention  l'on  peut  dire  que  le  feigneur  a  Chc-^ 
v/,  au>  termes  de  la  coutume  il  eft  exclu  du. 

£e  lij 
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retrait  féodal.  La  queftion  n'eft  donc  pas  fans 
intérêt. 

Guyot  examine  &  décide  cette  qiieftion  du 
retrait  feigneurial^chapltrc  i8.  Sur  ce  mot  Chcvir  ou 
baillé  fouffrance ,  je  crois ,  dit  cet  auteur ,  que 
le  dipri  fait  par  l'acquéreur  avant  l'acquifuion  , 
il  ce  d^lpri  étoit  conflaté  par  écrit ,  excluroit  le 
feigneur  du  retrait  ;  car  le  dcpri  eft  l'agrément 
donné  à  celui  qui  fe  prclente  pour  acheter  ,  & 
la  déclaration  que  fait  le  iielgneur  qu'il  fe  con- 
tente de  telle  fomme.  Cette  convention  faite  , 
même  avant  le  contrat ,  eft  une  claufe  d'exclu- 
fion  du  retrait. 

Cette  opinion  eft  confirmée  par  un  arrêt  fans 
date,  rapporté  par  Bouchel  fur  l'article  237  de 
la  coutume  de  Senlis.  Par  cet  arrêt ,  un  feigneur 
fut  débouté  du  retrait  pour  avoir  écrit  à  l'acqué- 
reur d'un  fief  mouvant  de  lui ,  qu'il  lui  feroit 
obtenir  de  Ion  fermier  une  diminution  du  droit 
de  vente. 

Le  Icigneur  a  Chcvi  non-feulement  lorfqu'il  a 
reçu  les  droits  réfultans  de  la  vente  ,  lorliqu'il  a 
compofé  fur  la  quotité  de  ces  droits  ,  mais  en- 
core lorfqu'il  a  donné  à  l'acquéreur  un  délai 
pour  les  payer.  La  raifon  encfl,  dit  Ferricre  ^yî/r 
r  article  21  de  la  coutume  de  Paris  ,  ^^lojf.  2  ,  que 
par  ce  moyen  il  a  tacitement  renoncé  à  l'option 
des  deux  droits  ;  fav»olr  ,  de  retirer  ou  de  rece- 
voir le  quint  :  &:  il  ne  peut  plus  varier  ni  chan- 
ger de  volonté,  au  préjudice  de  l'acquéreur, 
quoiqu'il  foit  encore  dans  le  temps  du  retrait. 
Car  par  le  moyen  de  ce  délai  accordé  ,  l'acqui- 
fuion de  l'acheteur  qui  étoit  en  fulpens  a  été 
all\irée  ,  êc  il  cft  devenu  feigneur  incommutable 
du  fief  par  lui  acquis. 
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Bien  entendu  que  ce  délai  ne  préjudicieroit 
pas  au  feigneur  fi  en  Facccrdant  il  avoit  fait  des 
réferves  convenables. 

Si  le  iief  dominant  efl  partagé  entre  deux  feî- 
gneurs  ,  6c  que  l'un  des  deux  ait  C/ievi ,  l'autre 
feigneur  n'eft  pas  exclu  du  retrait  pour  fa  por- 
tion, le  fait  de  fon  co-feigneur  ne  pouvant  pas  lui 
-  nuire ,  &  par  conféquent  lui  enlever  l'exercice 
d'un  droit  que  la  loi  lui  accorde. 

Le  feigneur  feroit-il  exclu  du  retrait  fi  fon 
receveur  ou  fon  fermier  dans  le  bail  ou  procura- 
tion defquels  feroit  une  claufe  générale  ,  portant 
faculté  de  recevoir  les  droits  féodaux ,  avoient 
Chevi ? 

La  coutume  du  Maine  a  fur  ce  point  une  dif- 
pofition  expreffe.  L'article  359  ,  porte ,  que  la 
réception  des  droits  faite  par  le  fermier  de  la 
{e'igneuiie  ^forclos  le  feigneur  du  retrait. 

Charondas  &  Tronçon  regardent  la  difpofi- 
tion  de  cette  coutume  comme  formant  le  droit 
commun  ,  avec  cette  modification  néanmoins  , 
que  le  feigneur  peut  prévenir  fon  fermier  ;  c'eft- 
à-dire  que  le  retrait  lui  efl  acquis  s'il  en  a  in- 
tenté l'adtion  avant  que  le  fermier  ait  reçu  les 
droits.  Charondas  cite  un  arrêt  du  18  février 
1571,  qui  a  jugé  que  le  droit  payé  au  receveur 
exclut  le  feigneur  du  retrait. 

Cette  opinion  n'efl  pas ,  i\  beaucoup  près  , 
fans  contradicteurs.  Chopin  la  combat ,  fur  la 
coutume  d' Anjou  ^  livre  2  ,  titre  6" ,  n,  21.  Pour 
ce  qui  eft  du  procureur ,  dit  Brodeau ,  fur  t ar- 
ticle 2/  de  la  coutume  de  Paris  ,  n,  8  &  ()  ,  c*e(l 
une  règle  en  droit  que  in  ahernativis  ,  elcclinnc 
facla  per  procuratorem  ,  JUpulatio  confummata  ejl  ; 
d'où  roii  peut  induire  que  le  procureur  ayant 

L  c  iv 
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admis  à  la  foi  &  reçu  les  droits ,  le  felgneiir  ne 
peut  plus  demander  la  retenue  féodale.  Au  relie 
cela  ne  le  doit  point  entendre  d'un  procureur 
fondé  de  procuration  générale  ,  mais  feulement 
de  celui  auquel  a  été  paffé  procuration  fpéciale 
à  l'effet  de  l'option. 

Par  les  mêmes  raifons  ,  ajoute  Brodeau  ,  la 
réception  faite  par  le  receveur  ou  fermier  des 
quints  &  droits  feigneuriaux ,  ne  donne  pas  ou- 
verture à  des  fins  de  non-recevoir  contre  le  fei-        i 
gneur  qui  veut  exercer  le  retrait.  1 

Sur  l'article  précédent ,  le  même  auteur  rap- 
porte un  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  au 
rapport  de  M.  Camus  de  Pontcarré ,  le  7  avril 
1637  ,  par  lequel  la  cour  a  jugé  que  le  proprié- 
taire du  fief  ell  recevable  à  intenter  l'adion  en 
retrait  quoique  fon  rcceveiu: ,  fermier  ou  pro- 
cureur ait  reçu  le  quint. 

Perrière  ,  qui  fe  range  du  parti  de  Brodeau, 
ajoute  :  De  plus ,  la  faculté  de  choifir  de  deux 
chofes  Tune  ,  comme  eft  le  quint  ou  le  retrait  , 
«il  perfonnelle  :  de  forte  qu'elle  ne  peut  être 
exercée  que  par  celui  h  qui  elle  appartient. 

11  y  a  encore  une  oblervation  à  faire  fur  cet 
objet.  C'efl  que  l'on  ne  peut  pas  dire  que  le 
ieigneur  ait  C/ievi ,  quoiqu'il  ait  reçu  les  droits 
ordinaires  &  annuels  ,  tels  que  le  cens ,  par 
exemple.  De  forte  que  dans  les  coutumes  où  le 
retrait  cenfuel  a  lieu,  le  feigneur  n'eft  pas  exclu 
du  retrait  par  l'acceptation  qu'il  peut  avoir  faite 
du  cens  annuel  dont  les  héritages  vendus  font 
grevés.  La  coutume  du  Maine  en  a  une  difpofi- 
îion  exprçfle.  L'article  399  porte  :  Le  feigneur  ^ 
pour  avoir  reçu  les  (Revoirs  ordinaires  ,  ri  ejl  forclos 
du  Ktrait^ 
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Dumoulin  rend  la  ralfon  de  cette  déclfion  en 
"Ces  termes  :  Quia  debcntur  annualim  ,  aqu® 
ciimquc  juflo  vdinjujlo  pojfejjorc.  Note  fur  l'article 
399  de  la  coutume  du  Maine. 

Voyez  ci-après  le  mot  Retrait  féodal  ,  & 
Us  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  ,  Jur 
r article  2 1  de  cette  coutume,  (  Article  de  AL  H*  **  , 
avocat  au  parlement  ). 

CHÈVRE.  Sorte  d'animal  quadrupède. 

Les  Chèvres  font  un  dommage  confidérable 
aux  arbres  qu'elles  broutent  :  c'ell  pourquoi  pki- 
fieurs  coutumes  ont  défendu  d'en  nourrir. 

Les  Chèvres  &  porcs  ,  &  autres  bêtes  malfai- 

fantes  y  font  en  tout  temps  en  défens  ,  dit  l'article 

84  de  la  coutume  de  Normandie  :  c'eft-à-dire , 

qu'on  ne  peut  les  mener  paître  dans  Théritage 

d'autrui  fans  le  confentement  du  propriétaire. 

L'article  152  de  la  coutume  d'Orléans  défend 
de  les  mener  dans  les  vignes  ygagnages^  cloufeauxy 
vergers  yplants  d' arbres  fruitiers  y  chenayeSy  ormoyes^ 
faulfayes ,  aulnayes ,  à  peine  d'amende. 

Et  l'article  196  de  la  coutume  de  Poitou 
porte  que  les  bois  taillis  font  défenfables  pour 
le  regard  des  Chèvres ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient 
cinq  ans  accomplis  ;  &  à  l'égard  des  autres  bê* 
tes ,  jufqu'à  quatre  ans. 

Il  y  a  aufii  dans  l'ordonnance  des  eaux  & 
forcis  du  mois  d'août  1669  ,  une  difpofition 
particulière  à  l'égard  des  Chcvres  :  voici  ce  que 
porte  l'article  13  du  titre  19: 

«  Défendons  aux  habltans  des  paroiffes  ufa- 
»  gères  ,  &  à  toutes  perfonncs  ayant  droit  de 
»  panage  dans  nos  forets  &:  bois  ,  ou  en  ceux 
»  des  eccléfiaftlques  ,  communautés  &  particu- 
H  Uers ,  d'y  mener  ou  envoyer  bêtc5  à  laiue  , 
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»  Chèvres  ,  brebis  &  moutons ,  ni  même  es 
»  landes  &  bruyères ,  places  vaines  &  vagues  , 
»  aux  rives  des  bois  &c  forêts  ,  à  peine  de  con- 
»  filcation  des  be{liau^'  &C  de  trois  livres  d'à— 
»  mende  pour  chacune  bete.  Et  feront  les  ber- 
»  gers  &  gardes  de  telles  bêtes ,  condamnes  en 
»  l'amende  de  dix  livres  pour  la  première  fois  , 
»  fufligcs  &:  bannis  du  r effort  de  la  maîtrife  en 
»  cas  de  récidive  ;  &  demeureront  les  maîtres 
»  propriétaires  des  beftiaux ,  6c  pères  de  famille, 
»  refponfables  civilement  des  condamnations 
«  rendues  contre  les  bergers  ». 

Par  arrêt  du  confeil  du  29  mai  1725  ,  il  a  été 
fait  défenfe ,  fous  peine  de  cent  livres  d'amende, 
à  tous  les  habitans  du  Languedoc  ,  de  nourrir 
des  Chèvres  dans  Tétenduc  de  cette  province  , 
à  moins  d'avoir  obtenu  pour  cet  effet  une  per- 
mifîion  de  l'intendant. 

Le  parlement  de  Grenoble  a  fait  de  pareilles 
défenfes  par  arrêt  du  1 1  août  1735. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  juin  17^5  ,  le  confeil 
a  confirmé  une  ordonnance  du  erand  maître  des 
eaux  &c  forêts  de  Guienne  ,  rendue  le  29  oclobre 
17^3  ,  fuivant  laquelle  il  ctoit  enjoint  aux  par- 
ticuliers qui  nourriffoient  &  entretcnoient  des 
Chèvres  dans  la  vallée  du  Figuier ,  de  s'en  dé- 
faire dans  le  mois  ,  à  peine  d'une  amende  de 
cinquante  livres  ,  &  de  confiication  de  celles 
qu'ils  auroient  confervées  ,  à  l'exception  néan- 
moins des  particuliers  qui  en  entretenoient  pour 
le  foulagement  des  malades ,  &  auxquels  il  avoit 
permis  d'en  nourrir  une  feule. 

On  peut  librement  faire  paffer  des  Chèvres 
chez  l'étranger  &  en  faire  entrer  dans  le  royau- 
me ,  en  payant  pour  droit  tant  à  l'entrée  qu'à  la 
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fortîe ,  un  demi  pour  cent  de  la  valeur  de  ces 
animaux.  Au  furplus  ,  les  Chèvres  font  déchar- 
gées des  droits  tant  d'entrée  ik.  de  fortie  des 
cinq  grofl'es  fermes  5  que  de  tous  les  autres  droits 
locaux  des  traites  ,  lorfqu'elles  paffent  dans  les 
différentes  provinces  foit  réputées  étrangères  , 
foit  des  cinq  groffes  fermes.  C'eft  ce  qui  réfulte 
d'un  arrêt  du  confeil  du  17  avril  1763. 

Pour  prévenir  les  difficultés  qui  pourroient 
être  faites  fur  les  évaluations ,  il  a  été  joint  à 
cet  arrêt  un  état  en  forme  de  tarif,  par  lequel 
chaque  Chèvre  eft  eûïmée  cinq  livres  :  ainfi  le 
droit  à  percevoir  foit  à  l'entrée  ,  foit  à  la  fortie 
du  royaume  ,  eft  de  fix  deniers. 

Voyez  les  lois  citées ,  &  les  articles  Entrée  , 
Sortie,  Marchandise,  Sou  pour  livre,  &:c. 

CHEVREAU.  C'eft  le  petit  de  la  chèvre. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  celle-ci  dans  l'ar- 
ticle précédent ,  doit  s'appliquer  à  celui-là  :  il 
n'y  a  de  différence  qu'en  ce  que  l'arrêt  du  con- 
feil du  17  avril  1763  ,  n'ayant  évalué  le  Che- 
vreau qu'à  trente-fix  fous  ,  le  droit  à  percevoir 
fur  cet  animal ,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  fortie  du 
royaume  ,  n'eft  que  de  deux  deniers. 

Les  Chevreaux  qui  entrent  à  Paris  pour  y 
ctre  vendus  ou  confomjnés ,  doivent  1^*.  deux 
fous  trois  deniers  par  livre  de  la  fomme  à  la- 
quelle ils  font  évalués  ,  pour  droit  attribué  aux 
officiers  qui  avoient  été  établis  fur  les  quais  & 
dans  les  haJlcs  &:  marches  de  Paris  :  1".  \\n  fou 
neuf  deniers  auffi  par  livre  de  l'cvaluarJon,  pour 
les  droits  rétablis  par  Tcdit  du  mois  de  décembre 
1743  6c  proroges  par  pluficurs  lois  poflérieures  : 
3^.  fix  deniers  par  pièce  pour  les  droits  de  do- 
maine &  barrage. 
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Voyez  Us  édits  de  juin  J^jo  ,  &  de  déccmhn 
fy4J  ;  U  traite  général  des  droits  d'aides  ,  &C. 
Voyez  aufTi  rartlcle  Chèvre. 

C  H  E  V  R  O  TA  G  E.  C^efl  le  nom  d'un  droit 
que  doivent  en  quelques  lieux  au  leigneur  les 
habitans  qui  nourriffent  des  Chèvres.  11  confifte 
ordinairement  à  payer  par  année  la  cinquième 
partie  de  la  valeur  d'un  chevreau.  Voyez  le  traité 
des  droits  fei^neuridux  de  Defpeijfes  ^  &  U  gloJfiLire 
de  Lauriere. 

CHEZ  É.  Le  Chézc  eft  une  mefure  de  terre 
que  certaines  coutumes  accordent  par  préciput 
au  fils  aîné  dans  les  poffefTions  féodales. 

Les  courûmes  de  Tours  ,  de  Loudunois ,  du 
Maine  ,  6cc.  ont  des  dirpolitions  fur  cet  objet. 

Cette  mefure  varie  dans  les  différentes  cou- 
tumes. Dans  celle  de  Tours ,  le  Chéié  «  ell  de 
M  deux  arpens  de  terre  environ  le  châtel  ou  hô- 
»  tel  noble  tenu  en  fief,  qui  entre  nobles  appar- 
»  tient  à  l'aîné  mâle  pour  fon  avantage ,  ou  à  la 
»  fille  aînée  au  défaut  d'hoirs  m  aies.  Dans  la 
»  coutume  de  Loudunois  ,  le  Chézé  eft  le  vol 
»  d'un  chapon  de  terre  environ  le  maître  hôtel , 
»  ou  de  trois  lepterées  de  terre  à  Tentour  du 
>»  chatel  ,  hors  les  foffés  en  fuccefTion  de  ba- 
n  ronnie. 

Le  Prouft ,  fur  l'article  3  de  cette  coutume  , 
«le  Loudunois  ,  prétend  qu'il  faut  lire  Chefné  ^ 
parce  que  ,  dit-il ,  on  melure  ces  trois  fepterées 
de  terre  avec  une  chaîne  d'arpenteur  ;  mais  de 
Lauriere  dans  fon  gloffaire,  obferve  que  cet  au- 
teur s'eft  trompé.  U  faut,  dit-il  ,  lire  Chéié  , 
comme  il  y  a  toujours  eu  au  texte.  Ce  mot  vient 
de  cafa  ,  qui  fuivant  Ifidore  ,  fignifie  habitaculum 
palis.  Du  Cange  en  donne  la  môme  définition. 
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Le  Chiié ,  fuivant  ce  gloflateur  ^  ejlid  quod  com* 
petit  primo  genito  in  faido  ,  manerium  Jilicct  pra-* 
cipuum  ,  cum  ccrta  agrorum  appendice. 

Suivant  la  coutume  de  Tours  &  autres  ,  le 
Chézé  eft,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  une  cer- 
taine mefure  de  terre  environ  le  chdteL  Ces  mots 
font  naître  la  queftion  de  favoir  fi ,  dans  le  cas 
oii  il  n'y  a  pas  de  terres  appartenantes  à  la  fuc- 
cefîion  environ  U  chdtely  Taîné  prendra  le  Chézé 
dans  les  terres  plus  éloignées.  L'Hofte,  fur  la 
coutume  de  Berry  ,  fe  décide  contre  l'aîné  , 
parce  que  cet  avantage  étant  contraire  au  droit 
commun ,  &  tendant  à  détruire  l'égalité  natu- 
relle ,  il  faut ,  dit-il ,  le  reftreindre  dans  les  bor- 
nes que  la  loi  lui  donne  :  Qida  hœc  confuetudo 
quœ  infavorem  majoris  natu  excedit  terminos  juris 
communis  ,  non  ejl  extendenda  fed  reflringenda  in 
propriis  terminis. 

Fallu  ,  fur  l'article  260  de  Tours  ,  ajoute  : 
»  Ainfi  a  été  pratiqué  par  l'avis  de  maîtres  Etienne 
»  le  Pelletier ,  Claude  Gouri ,  Bernard  Lauren- 
»  cin  &  moi ,  en  la  fucceffion  du  fieur  de  Bray  , 
»  reffort  de  Chinon  ». 

Boullay,  fur  la  coutume  de  Bourbonnois,  re- 
marque d'après  Dumoulin ,  «  que  le  Chézé  ne 
»  fe  doit  prendre  au  long ,  mais  aux  environs  du 
»  château,  à  la  commodité  commune  des  par- 
»  tics  ».  Les  coutumes  d'Auxerre  ,  d'Orléans  , 
de  Bourbonnois ,  décident  de  mcme  que  l'arpent 
doit  fe  prendre  autour  du  manoir. 

La  1  haumafTicrc  lur  Berry  ,  article  3/  ,  re- 
garde cette  queflion  comme  inutile  ,  parce  que, 
dit-il  ,  il  importe  fort  peu  en  quel  lieu  l'aïné 
prenne  cette  mefure  de  terre  ,  pourvu  qu'il  ne 
prenne  que  ce  qvic  la  loi  lui  donne.  Il  faut  ce- 
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pendant  convenir  qu'il  eft  des  cas  où  cette  qiief- 
tion  prcfente  un  intcrct  trcs-rcel.  Cet  intérêt 
provient  de  la  différente  nature  des  terres.  Pour 
melurer  cette  portion  de  terre ,  on  doit  ie  fervir 
de  la  mefure  de  la  feigneurie.  C'eft  la  décifion 
de  Brodeau.  «  La  cgnliftance ,  l'étendue  &  la 
»  longueur  de  cet  arpent ,  dit  cet  auteur ,  dépend 
»  de  la  mefure  uiltée  en  la  province  ;  ou  pour 
»  mieux  dire  ,  en  la  juftice  du  feigneur,  »  fur 
l'article  1 3  de  la  coutume  de  Paris. 

Voyez  le  mot  Vol  du  chapon.  (^Article  de 
M.  H*  *  *   avocat  an  parlement  ). 

CHIEN.  Sorte  d'animal  domefl:ique. 

On  doit  tenir  à  l'attache  les  Chiens  dangereux, 
à  peine  contre  ceux  qui  les  laiflent  vaguer ,  de 
répondre  des  accidens. 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé  par  arrêt  du  18 
Juillet  1688  ,  que  le  maître  d'un  Chien  devoit 
<:Iqs  dommages  &  intérêts  à  la  perfonne  que  cet 
animal  avoit  mordue. 

Il  en  feroit  différemment  fi  la  perfonne  mor- 
due avoit  provoqué  le  Chien ,  ^  que  cela  fût 
prouvé  :  elle  n'auroit  dans  ce  cas  ,  félon  l'ob- 
lervation  de  Bouvot ,  aucune  adion  contre  le 
maître. 

Au  furplus,  celui  qui  anime  un  Chien  eft  tenu 
du  dommage.  C'efl  une  diipofition  de  la  loi  item 
mela,ff,  ad  Icg.  aquiL 

Henri  II  rendit  en  1556  ,  une  ordonnance 
pour  enjoindre  de  tuer  les  Chiens  qui  n'étoient 
avoués  de  perfonne. 

Dans  le  cas  oii  des  Chiens  font  eoragés ,  il 
cft  ordonné  tant  aux  perfonnes  i\  qui  ils  appar- 
tiennent qu'à  toutes  celles  qui  en  ont  connoif- 
fance ,  de  les  tuer  fur  le  champ  ,  ainfi  que  tous 
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les  autres  animaux  qu'on  fait  en  avoir  été  mordus. 
Les  chairs  de  ces  animaux  doivent  être  enter- 
rées dans  des  foffes  affez  profondes  pour  que  les 
Chiens  ne  puiffent  pas  les  déterrer. 

Par  arrêt  du  17  avril  1674  ,  il  a  été  défendu 
aux  gardes  des  bois  du  roi,  de  mener  avec  eux 
aucun  Chien  à  leur  fuite  ,  foit  à  la  campagne , 
foit  dans  les  bois. 

Les  feigneurs  qui  chafTent  aux  Chiens  cou- 
rans,  &  qui  paffent  fur  les  terres  d'autrui  pour 
aller  plus  loin ,  doivent  attacher  leurs  Chiens 
deux  à  deux  ,  conformément  à  un  jugement  de 
la  table  de  marbre  du  6  juillet  1707. 

11  eil  défendu  par  l'article  16  du  titre  30  de 
l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  ,  d'employer  des 
Chiens  couchans  pour  la  chafle.  Voyez  â  ccfujet 
r article  ChasSE. 

C H I  EN  A  G  E.  C'efl:  le  nom  d'un  droit  qui 
a  lieu  dans  quelques  feigneuries.  Il  confifle  dans 
l'obligation  impofée  aux  vaflaux  de  nourrir  un 
.  certain  nombre  de  chiens  appartenans  au  fei- 
gneurs &  deftinés  à  la  chafTe.  Il  y  a  quelques 
endroits  où  cette  lervitude  eft  convertie  en  re- 
devances annuelles. 

Ce  droit  eft  fi  odieux,  que  les  archiducs  Al- 
bert 6c  Ifabelle ,  anciens  fouvcrains  des  Pays- 
Bas  ,  l'abolirent  en  Hainaut.  Voici  comme  ils 
s'ex[>(/iment  dans  l'article  2  du  chapitre  131  des 
chartes  générales  de  cette  province. 

<<  Et  pour  donner  ordre  que  les  manans  & 
»  fujets  de  notredit  pays  ne  loienr  aucunement 
»  foulés  ,  interdilons  à  tous  nos  vafTaux  6c  autres 
M  chacun  en  droit  loi  ,  de  faire  nourrir  chiens 
f>  es  cenfes  6c  maifons  d'abbayes  ou  autres  mai- 
M  funs  d'égUfe  ,  ui  fur  quelque  labomcur  de  no- 
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»  trcdit  pays  ,  ne  foit  de  plein  gré  Si  confcntè* 
»  menr  d'iceux  ,  fur  l'amende  de  cina  florins 
»  carolus  (*)  k  notre  profit  ou  de  nos  vaflaux  ». 
(  Cet  article  eji  de  A/.  Merlix  ,  avocat  au  par* 
Icment  de  Flandres  ). 

CHIFFONS.  On  appelle  ainfi  les  vieux 
linges  ,  les  vieux  drapeaux  qui  fervent  à  fabri^ 
quer  du  papier.  Et  Ton  donne  le  nom  de  chiffon'- 
niers  à  ceux  qui  en  font  commerce. 

Différentes  lois  ont  défendu  de  faire  fortif 
cette  efpèce  de  marchandife  du  royaume  &  de 
la  tranfporter  chez  l'étranger  ;  mais  comme  on 
en  éludoit  l'exécution ,  les  fabricans  &:  mar- 
chands de  papier ,  aiiifi  que  les  imprimeurs  6c 
libraires  des  principales  villes  du  royaume  ,  ont 
à  ce  fujet  fait  des  repréfentations  qui  ont  déter- 
miné le  roi  à  rendre  en  fon  confeil  le  ii  août 
1771  ,  l'arrêt  fnivant  : 

»«  Le  roi  étant  informé  des  repréfentations 
»  adreffées  tant  par  les  fabricans  que  par  les 
yy  marchands  de  papier ,  imprimeurs  &  libraires 
»  de  la  plupart  des  principales  villes  du  royaume, 
»  que  nonobftant  la  quantité  de  vieux  linges  , 
»  Chiffons ,  vieux  drapeaux  ,  pattes  ,  rognures 
»  de  peaux  &:  de  parchemin  ,  ÔC  autres  matières 
»  propres  à  la  fabrication  du  papier  &  à  la  for- 
»  mation  de  la  colle  que  produit  la  France  ,  les 
»  fabriques  de  papier  lont  en  pénurie  de  ces  ma- 
>?  tières ,  qui  de  jour  en  jour  augmentent  conli- 
»  dérablement  de  prix  :  que  cette  pénurie  eft 
y>  au  point  que  plufieurs  moulins  font  totalement 
»  abandonnés,  d'autres  près  de  l'être,  &  tous  les 
>>  autres  en  langueur  :  que  ce  mal   vient  de  la 

(  *  J  Le  carolus  vaut  cinc]uaiuc-cin^  fous. 

w  grande 
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y>  grande  eAportation  qui  fe  fait  defdites  matières 
»  à  rétranger  ,  en  fraude  des  droits  exclufifs  im- 
»  pofés  à  la  fortie  du  royaume  :  que  cette  ex- 
>>  portation  eft  facilitée  par  le  tranfport  par  mer  : 
»  qu'au  lieu  &  fous  prétexte  de  les  porter  d'une 
»  province  à  une  autre  du  royaume,  on  les  porte 
H  à  rétranger ,  &  qu'on  fuppofe  par  des  décla- 
»  rations  faites  aux  amirautés  ,  avoir  été  forcé 
»  par  des  coups  de  vents  &  des  gros  temps,  de 
»  les  jeter  à  la  mer  :  que  la  difcufTion  de  ces  dé- 
»  clarations  devant  les  tribunaux  ordinaires ,  & 
»  la  longueur  des  procédures  ,  qui  prefque  tou- 
»  jours  font  abandonnées  ,  rendent  la  fraude 
»  impunie  &  le  fraudeur  plus  hardi.  Sa  majefté 
>t  s'étant  fait  repréfenter  les  arrêts  rendus  en  fon 
»  confeil  les  28  mai  1697  &4mars  1717,  par 
»  lefquels  la  fortie  defdites  matières  hors  du 
»  royaume  auroit  été  défendue  fous  peine  de 
»  confifcation  &  de  trois  mille  livres  d'amende  ; 
»  l'arrêt  du  8  mars  1733,  qui  auroit  converti  la 
»  prohibition  en  un  droit  de  fortie  de  trente 
»  livres  par  quintal  ;  celui  du  6  mai  1738  ,  par 
»  lequel  il  auroit  été  ftatué  fur  ce  qui  regarde 
»  les  ports  de  Marfeille  &  Dunkerque  ;  celui  du 
»  30o61obre  1741  ,  qui  auroit  ordonné  la  per- 
»  ception  dudit  droit  de  trente  livres  fur  lefdites 
»  matières  tranfportées  du  royaume  à  Bayonne  : 
»  celui  du  i7(eptcmbre  1743  ,  qui  auroit  défendu 
»  les  magafms  6c  entrepôts  defdites  matières 
»  dans  aucuns  lieux  des  cotes  maritimes  de  la  baffe 
M  Normandie,  6c  le  tranfport  autrement  que  par 
M  terre  dens  l'étendue  de  ladite  généralité  ;  celui 
»♦  du  10  feptembre  1746  ,  qui  auroit  permis  la 
»  libre  circulation  dans  le  royaume ,  en  payant 
»  les  droits  ;  celui  du  22  décembre  1750,  qui 
Tome  X,  t  i 


450  CHIFFONS. 

^  auroit  fixé  à  fix  livres  du  cent  pefant  les  droits 
»  de  fortie  des  rognures  de  peaux  deftinées  pour 
»  l'étranger;  celui  du  18  mars  1755  '^'■^^  auroit 
»  étendu  la  défenle  des  magaiins  6c  entrepôts 
3?  dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  à  quatre 
»  lieues  près  des  côtes  maritimes  &  frontières  : 
»  l'arrêt  du  17  décembre  1766,  qui  auroit  or- 
»  donné  que  le  tranipon  defdites  matières  d'un 
>♦  port  à  un  autre  du  royaume  ,  ne  pourroit  être 
»  fait  que  fur  des  bâtimens  pontés  ,  &  du  port 
»  au  moins  de  vingt  tonneaux  ,  k  peine  de  payer 
»  le  droit  de  trente  livres  par  quintal  ,  comme 
»  paflant  à  l'étranger.  Et  fa  'najeflé  voulant  éta- 
w  blir  de  nouvelles  précautions  pour  remédier 
»  à  des  abus  aufli  préjudiciables  aux  manufac- 
»  turcs  de  papier  ,  defirant  même  leur  procurer 
>*  encore  de  nouveaux  encouragemens  propres  à 
»  faire  fleurir  une  branche  de  commerce  aufîî 
»  intéreflante  pour  l'état.  Oui  le  rapport  du  fieur 
»  abbé  Terray  ,  conleillcr  ordinaire  au  confeil 
»  royal ,  contrôleur  général  des  finances  ;  le  roi 
»  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  ÔC  ordonne 
»  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

»  Les  arrêts  du  confeil  des  18  mai  1697  ,  & 
»  4  mars  172.7  ,  feront  exécutés  fuivant  leiu: 
>►  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  ,  fait  fa  ma- 
>é  jeflé  très-exprefles  inhibitions  &  défenfes  de 
»  faire  fortir ,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
î^  tion  du  préfent  arrêt ,  tant  par  mer  que  par 
»  terre  hors  du  royaume  à  l'étranger  ,  aucuns 
*»  vieux  linges  ,  Chiffons  ,  vieux  drapeaux  , 
»  pattes,  rognures  de  peaux  &  de  parchemin  , 
n  &  autres  maticr«:'  propres  à  la  fabrication  du 
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r>  papier  5c  à  la  formation  de  colle  ,  à  peine  de 
»  conhfcation  defdites  marchandiles ,  navires  ^ 
»  barques ,  voitures ,  chevaux ,  &:  de  trois  mille 
»  livres  d'amende  ,  payable  par  corps ,  qui  ne 
»  pourra  êire  remife  ni  modérée  ,  &  dont  le 
>►  tiers  appartiendra  au  dénonciateur  ;  déro- 
»  géant  à  cet  effet  l'a  majeilé  aux  arrêts  de  fon 
»  confeil  des  8  mars  1733  ,  &  21  décembre 
»  1750. 

»  1 1.  Fait  fa  majefté  pareilles  défenfes ,  & 
»  fous  les  mêmes  peines ,  d^  faire  fortir  aucunes 
»  defdites  matières  du  royaume  ,  par  les  villes 
»  de  Marfeille  ,  Rayonne  ,  Dunkerque  ;  déro- 
»  géant  pour  ce  qui  concerne  Marfeille,  à  l'arrêt 
»  du  6  mai  1738  ,  &:  à  celui  du  30  o£lobre  1742 
»  pour  cç  qui  regarde  Bayonne. 

»  III.  Il  ne  pourra  être  établi  aucune  fabrique 
M  de  papier  dans  les  quatre  lieues  frontières  , 
»  foit  de  rétraneer  ,  foit  des  villes  mentionnées 
»  en  l'article  précédent ,  tant  par  terre  que  des 
Vf  côtes  maritimes  ;  &  toutes  celles  qui  pour- 
»  roient  y  être  établies  feront  détruites  pour 
»  être  reportées  plus  avant  dans  l'intérieur  du 
»  royaume  ;  lauf  néanmoins  à  être  fait  tel  drcvlt 
vt  qu'il  appartiendra  fur  les  reprélentations  qui 
»  pourroient  être  faites. 

»  I  V.  il  ne  pourra  être  fait ,  fous  les  mêmes 
»  peines  ,  aucun  tranfport,  magafm  ni  entrepôt 
»  deidites  matières  dans  ladite  étendue  desqua- 
»  tre  lieues  ;  les  chiffonniers  &:  autres  qui  font 
»  métier  de  ramaffer  leidites  matières  ,  feront 
»  tenus  lorfqu'ils  en  auront  amaffé  la  quantité 
»  de  cincjuante  livres  pelant ,  de  les  traniporier 
yt  hors  de  ladite  étendue  de  quatre  liei|es  ,  d'en 
yt  faire  déclaration  au  bureau  des  fermes  le  plus 
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*»  prochain  ,  &  d'y  prendre  acquit  à  caution 
»  pour  en  afTurer  la  conduite  &:  la  deflination 
»  dans  rintérieur  ;  cette  dirpoûtion  pour  les  quatre 
»  lieues  aura  lieu  pour  la  Flandres  &:  le  Hainaut, 
»  comme  pour  les  autres  provinces  du  royaume; 
♦>  dérogeant  à  cet  égard  à  l'arrêt  du  premier 
»  mars  1712. 

»  V.  Ordonne  fa  majeilé  aux  cavaliers  de 
^  maréchauffée  ,  &:  permet  à  tous  autres  qui 
»  trouveroient  lefdites  matières  lortant  a  l'é- 
»  tranger  ,  ou  tranfportces  dans  ladite  étendue 
»  des  quatre  lieues  tVonticres ,  au-delà  de  ladite 
»*  quantité  de  cinquante  livres  pelant ,  ou  avec 
n  cette  quantité  fans  expédition  du  bureau  des 
»  fermes  ,  de  les  arrêter  ôc  conduire  au  bureau 
%>  le  plus  prochain  pour  y  ctre  dreffé  procès- 
»  verbal  de  Caifie  à  la  requête  de  l'adjudicataire 
»  général  des  termes  ,  à  l'efFct  de  faire  condam- 
p»  ner  les  contrevenans  aux  peines  portées  par 
»  l'article  premier  ;  &  les  deux  tiers  provenans 
»  defdites  condamnations  prononcées  ,  feront 
>♦  difiribuésà  ceux  qui  auront  fait  l'arrêt  defdites 
»  matières. 

»  V  I.  Il  ne  ])Ourra  être  fait  aucun  tranfport 
»  par  terre  defdltes  matières  ,  d'une  province  à 
»  une  autre  du  royaume  ,  en  empruntant  le  paf- 
»  fage  de  l'étranger  ,  non  plus  que  celui  des 
»  ports  de  Bayonne  ,  Marfeille  Se  Dunkerque  , 
ff  fous  les  peines  portées  par  l'article  premier. 

»VII.  Leldites  matières  qui  feront  envoyées 
»  par  mer  d'une  province  à  une  autre  du  royau- 
♦>  me  ,  ne  pourront  être  embarquées  &:  dcbar- 
»  quées  que  dans  les  ports  ci-après  dénommés  ; 
»  favoir  ,  en  Picardie  ,  dans  les  ports  de  Bou- 
»  logne  &C  CulaU  i  en  Normandie  ,  dans  les  ports 
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*  du  Havre  ,  Rouen  &  Caen  ;  en  Bretagne ,  dans 
n  ceux  de  Nantes  &  Saint-Malo  ;  en  Aunis  , 
»  dans  celui  de  la  Rochelle  ;  en  Guienne ,  dans 
»  celui  de  Bordeaux  ;  en  Languedoc  ,  dans  ceux 
»  d'Agde  &  Cette  ;  en  Provence  ,  dans  celui  de 
w  Toulon.  La  défenfe  des  magailns  &  entrepôts 
H  portée  par  l'article  4  ,  n'aura  pas  lieu  pour  les 
»  ports  ci-deffus  dénommés ,  oii  lefdites  ma- 
»  tières  pourront  être  amaffées  &  emmagafinées 
M  en  quelque  quantité  qu'elles  puiflent  être  ,  en 
»  en  faifant  toutefois  déclaration. 

"  V I IL  Ceux  qui  voudront  tranfporter  lef- 
»  dites  matières  par  mer ,  d'une  province  à  une 
»  autre  du  royaume ,  par  les  ports  indiqués  par 
»  l'article  précédent  ,  ne  pourront  en  faire  le 
»  tranfport  qu'autant  que  le  port  du  décharge- 
>»  ment  fera  un  de  ceux  indiqués  par  l'article 
r  précédent ,  6c  que  la  deftination  defdites  ma- 
»  tières  fera  pour  une  fabrique  à  papier  ;  pour 
»  en  juftifier  ,  ils  préfenteront  au  bureau  des 
»  fermes  du  port  de  l'enlèvement ,  un  certificat 
^  de  l'entrepreneur  ou  fabricant  de  la  papeterie 
»  du  lieu  de  la  deftination  ,  contenant  la  quantité 
i^  des  matières  qu'il  fait  venir  &  qu'elles  font 
»  deftinces  pour  fa  papeterie  :  ce  certificat  fera 
>♦  légalifé  par  le  fieur  intendant  &  commifTaire 
M  départi  dans  la  province ,  ou  par  fon  fubdc- 
>♦  légué  le  plus  prochain  du  lieu  de  ladite  fabri- 
n  que  ;  ils  certifieront  la  vérité  des  fignatures 
»  de  ces  certificats  ;  &C  en  cas  de  faufleté  defdits 
»  certificats  ou  de  lignaturos  d'iceux  ,  ils  feront 
»  pourfuivis  &  condamnés  aux  peines  portées 
»  par  les  rcglemcns. 

>'  I  X.  Le  tranfport  par  mer  defdites  matièrci 
y  ne  fera  permis  que  fur  la  repréicntation  du 

F  f  li) 
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»  certificat  prefcrit  par  Tarticle  précédent ,  1e- 
»  quel  certificat  reftera  en  dépôt  avec  la  décla- 
»  ration  qui  aura  été  faite  au  bureau  des  fermes 
»>  du  port  de  Tenlèvcinent  ;  en  conféquence  ,  il 
»  fera  délivré  acquit  à  caution  pour  aflfurer  le  dé- 
f>  barquement  dans  le  port  défigné,  &;  l'arrivée 
»  dans  le  lieu  de  la  fabrique  ;  cet  acquit  à  cau- 
5>  tion  fera  déchargé  dans  le  port  du  débarque- 
»  ment ,  vifé  dans  les  différens  bureaux  qui  pour- 
»>  ront  fe  trouver  par  terre  fur  la  route  ,  depuis 
»  le  port  du  débarquement  jufqu'au  lieu  de  la 
#>  fabrique  oîi  le  fabricant  de  ladite  papeterie 
»  donnera  au  dos  fon  certificat  juflificatif  qu'il  a 
j^  reçu  lefdites  matières  en  mcme  quantité  ;  à 
»  défaut  defquelles  formalités  la  caution  fera 
»  poLirfuivie  6c  condamnée  aux  peines  portées 
»  par  l'article  premier. 

»  X.  Il  fera  fait  déclaration  au  bureau  des 
9>  fermes  du  port  de  l'enlèvement ,  des  quantités 
»  que  l'on  voudra  embarquer  ;  fi  par  la  vérifica- 
j>  tion  il  fe  trouve  un  excédant  au-  defîus  du 
»»  dixième  ,  cet  excédant  fera  Uiifi  avec  amende 
»  de  trois  mille  livres  ;  fi  dans  le  port  d'arrivée 
»  où  la  vérification  fera  pareillement  faite  ,  il  fe 
»  trouve  un  i^efùit ,  la  valeur  de  ce  dcficit  fera 
»  faifie  &c  contifquée  avec  pareille  amende  de 
»  trois  mille  livre^. 

»  XI.  L'embarquement  dcfdires  matières  ne 
»  pourra  être  fait  que  dans  des  navires  du  port, 
»  au  moins  de  cinquante  tonneaux  ;  fiau-lieu  de 
»  rapporter  les  acquits  à  caution  déchargés  ,  il 
>►  cil  produit  des  déclarations  faites  à  quelques 
»  amirautés  pour  établir  que  le  jet  à  la  mer  dcf- 
»  diLcs  matières  a  été  forcé  par  des  coups  de 
»»  vents  ôc  groi  temps,  il  ne  fera  fait  aucun  état 
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i>  defdites  déclarations ,  &  la  confifcation  tant 
>f  de  la  valeur  defdites  matières  que  du  navire , 
»  agrêts  &  apparaux  ,  fera  f>ourfuivie  &  pronon- 
*>  cée  avec  l'amende  de  trois  mille  livres  ,  à 
»  moins  qu'il  ne  foit  juftifié  de  la  perte  réelle 
»  ou  du  bris  du  navire. 

»XII  Ordonne  fa  majefté  qu'à  l'avenir  lef- 
>♦  dites  matières  qui  feront  tranfportées  dans  les 
9f  différentes  provinces  de  l'intérieur  du  royau- 
*>  me  ,  feront  exemptes  à  leur  pafTage  6c  circula- 
»  tion ,  de  tous  droits  des  traites ,  tant  d'entrée 
»  &  de  fortie  des  cinq  groffes  fermes  ,  qu'au- 
»  très  locaux  dans  les  provinces  réputées  étran- 
»  gères. 

"  XIII.  Veut  fa  majeflé  qu'à  l'avenir  celles 
»  defdites  matières  qui  feront  apportées  de 
>#  l'étranger  ,  ne  payent  pour  tous  droits  unifor- 
»  mémenr  à  l'entrée  du  royaume ,  que  deux  fous 
M  par  quintal  ;  elles  pourront  entrer  par  tous 
yy  ports  &  bureaux  indiftind^ement  :  celles  qui 
j»  entreront  par  les  ports  défignés  par  l'article  7 , 
»  pourront  y  refter  &  y  ctre  emmagafinées  ;^ 
>♦  celles  qui  entreront  par  d'autres  ports  que 
»  ceux  défignés ,  ne  pourront  y  être  mifes  en 
»  magafm  .  6c  feront  conduites  defdits  ports  hors 
»  de  l'étendue  des  quatre  lieues  des  cotes  mari- 
»  times  ;  de  mcme  celles  qui  viendront  par  terre 
»  feront  conduites  hors  de  l'étendue  des  quatre 
»  lieues  frontières  de  l'étranger  ;  à  l'effet  de 
»  quoi  ,  pour  en  affurer  le  tranfport  hors  de  la- 
»  dite  étendue,  elles  feront  expédiées  par  acquit 
»  à  caution. 

n  X  I  V.  Ordonne  fa  majcflé  que  toutes  les 
H  contraventions  concernant  Icidites  matières 
»  feront  à  l'avenir  portées  devant  les  fieurs  in- 

Ff  iv 
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»  tendans  &  commlflaires  départis  dans  les  dif- 
»  férentes  provinces  ,  que  fa  majefté  a  commis 
»  6c  commet  pour  les  juger  en  première  inftan- 
»  ce ,  fauf  l'appel  au  conleil  ;  leur  attribuant  à 
»  cet  effet  toute  cour  ,  juridicl.on  &  connoif- 
»  fance  ,  &  icelle  interdisant  à  toutes  les  cours 
»  &C  autres  juges. 

»'  XV.  Et  iera  le  préfent  arrêt  lu,  publié  Sc 
>ï  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  conleil 
»  d'état  du  roi ,  fa  majeftc  y  étant ,  tenu  à  Com- 
ià  piègne  le  2 1  août  mil  fept  cens  foixante-onze». 
Sigfté  Phelypeaux. 

CHIRURGIE,  CHIRURGIEN.  La 
Chirurgie  efl  une  branche  de  médecine  pratique 
qui ,  fuivant  l'étimologie  grecque  du  mot ,  con- 
fiée dans  l'art  de  sîucrir  avec  le  fecours  de  la 
main.  Le  Chirurgien  ell  celui  qui  poffcde  cet  art  , 
hc  qui  en  fait  profefTion. 

Comme  la  Chirurgie  efl  foumife  parmi  nous 
à  des  règlemens  particuliers  qu'il  importe  de 
connoître  ,  &  que  fi  ceux  qui  fe  coniacrent  à  un 
art  fi  intérelTaat  &:  fi  délicat  ,  doivent  être  ho- 
norés pour  leurs  talens  précieux  h  la  lociété, 
ils  font  aufTi  rcfponfables  envers  elle  des  fuites 
de  leur  impcritie  ou  de  leur  témérité;  nous  par- 
lerons : 

1°.  De  l'état  ancien  de  la  Chirurgie  ea 
France. 

2°.  De  l'état  af^uel  de  la  Chirurgie  ;  de  fes 
ftanus  fur  les  différentes  manières  de  l'exercer 
dans  la  capitale  ,  dans  les  provinces,  dans  les 
hôpitaux,  dans  les  valfleaux  &  dans  les  armées; 
et  fon  académie  royale  ;  de  la  juridiction  du 
premier  Chirurgien  du  roi ,  &  des  privilèges 
accordés  à  tous  ceux  en  général  qui  exercent  1^ 
Chirurj^ic. 
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3".  Des  obligations  que  contraftent  envers  le 
public  ceux  qui  s'adonnent  à  la  Chirurgie ,  & 
des  fautes  dont  ils  lont  refponfables. 

4'='.  Nous  finirons  par  quelques  obfervations 
fur  ceux  qui  s'immifcent  dans  l'exercice  de  cet 
art  5  fans  titre  ni  capacité. 

Section     première. 

De  Vkat  ancien  de.  la   Chirurgie  en   France* 

L'art  de  guérir  n'ctoit  pas  anciennement  di- 
vifé  parmi  nous  en  plufieurs  branches  comme  il 
l'eft  aujourd'hui.  Cet  art  qui  nous  eft  venu  des 
grecs  &  des  arabes  ,  fe  bornoit  à  quelques  fpécu- 
lations  &  à  quelques  pratiques  que  la  phyfique 
&  la  fuperftition  fe  partageoient  entr'elles.  Ceux 
qui  les  premiers  s'adonnèrent  férieufement  à  l'é- 
tude de  cet  art ,  furent  quelques  eccléfiaftiques 
de  Notre-Dame  de  Paris.  On  ne  connci/Toit  point 
encore  de  didindion  entre  le  médecin  6c  le 
Chirurgien.  La  théorie  &  la  pratique  s'entrai- 
doientmutuelement  :  la  théorie  éclairoit  la  pra- 
tique &:  la  pratique  redHfioit  la  théorie.  Dans  la 
fuite  on  entreprit  des  opérations  jufqu'alors  i^i- 
connues  :  on  en  vint  jufqu'à  employer  le  fer  & 
le  feu.  Les  eccléfiaftiqucs  recardèrent  comme 
inclcccnt  pour  leur  ctat  d  exercer  cette  partie 
manuelle  de  la  médecine,  fous  prétexte  que  l'c- 
glife  avoit  le  iang  en  horreur  ,  ik.  ils  Taban- 
donncrent  aux  léculiers,  comme  s'il  avoit  été 
réellement  contre  l'elprit  de  Téglife  de  fe  fervir 
de  tous  les  moyens  que  la  nature  indiquoit  poiu- 
foulager  l'humanité  fouffrante. 

C'eft  à  cette  époque  que  la  médecine  com- 
jncnça  à  fe  divifer  en  deux  branche^*:  mais  juf- 
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qiics-là  ceux  qui  l'exerçoient  âoient  membres 
de  Tuniverfité  dont  l'enceinte  de  réglife  Notre- 
Dame  formoit  prefque  toute  l'étendue.  Les  clercs 
en  fe  bornante  la  théorie,  n'offroient  au  public 
d'autres  fecours  que  ceux  du  conleil,  qu'ils  don- 
noient  fur  TinTpedion  des  urines  des  malades; 
car  ils  n'étoient  point  dans  l'ufage  de  les  aller 
voir  chez  eux  ,  au  lieu  que  les  iéculiers  leur 
failoient  des  vifites  Scleurfourniffoient  le  double 
fecours  du  conieil  6c  de  la  main. 

Les  ecclcfiadiques  qui  ne  vouloient  d'autre 
titre  que  celui  de  médecin  ,  en  fe  bornant  à  la 
fimple  théorie  ,  &  qui  répugnoicnt  d'avoir  pour 
adociés  à  l'unlverfité  ,  les  féculiers  qui  exer- 
çoicnt  tout  enfemble  &  hi  médecine  &  la  Chi- 
rurgie, firent  rendre  un  décret  dans  l'univerfité, 
par  lequel  il  fut  dit  qu'elle  ne  reconnoîtroit  pour 
ctre  de  fes  membres  ,  que  ceux  quiferoient  pro- 
fefTion  du  céhbat ,  ce  qui  étoit  en  bannir  l'exer- 
cice de  la  Chirurgie  ,  puiiqu'elle  étoit  défendue 
aux  célibataires,  c'e(l-À-dire  aux  clercs  ,  comme 
im  art  indécent  fur-tout  lorfqu'ils'agifîbit  de  por- 
ter les  mains  fur  les  perfonnes  du  fexe. 

Les  Chirurgiens,  c'eft-à-dire  les  médecins fé^ 
culicrs,  furent  extrêmement  fenfibles  à  ce  décret  : 
«  Quoi ,  dirent-ils ,  l'indullrie  qui  conduit  les  re- 
»  mcdes  dans  lieux  mêmes  où  efl  caché  le  prin- 
»  cipe  de  la  vie  ,  les  connoilTances  par  lefquelles 
»  nous  découvrons  les  dérangemens  de  l'écono- 
>*  mie  vitale  qui  fe  dérobe  aux  yeux  des  autres 
»  hommes,  l'expérience  qui  a  marqué  les  routes 
>t  que  doivent  fuivre  nos  mains  dans  les  opéra- 
»  tions  les  plus  délicates  ,  la  hardieffe  heureufe 
»  qui  retranche  des  corps  ce  qui  pourroit  les  dc- 
yy  truire,  l'habileté  avec  laquelle  nous  aidons  la 
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»  nature  dans  la  guérifon  des  plaies ,  toutes  ces 
V  reffources  fi  précieufes  à  la  vie  des  hommes , 
»  parce  que  nous  les  offrons  à  l'humaniié  ,  doi- 
♦»  vent  être  pour  nous  autant  de  titres  d'exclu- 
»  fion  ?  » 

Ces  confidérations  ne  purent  point  faire 
revenir  les  efprits  en  faveur  des  Chirurgiens. 
Mais  cela  n'empêcha  pas  que  leur  art  ne  fît 
les  plus  grands  progrès  ;  ce  double  avantage 
qu'ils  avoient  &  de  la  théorie  6c  de  la  pra- 
tique ,  infpiroit  de  la  confiance  au  public ,  & 
cette  confiance  faifoit  naître  parmi  eux  l'ému- 
lation. Lorfqu'ils  virent  qu'on  leur  lefufoit  l'en- 
trée dans  l'enceinte  Notre-Dame  ,  où  les  céli- 
bataires s'étoient  cantonnés  pour  y  exercer  la 
médecine  divinatoire  (*)  ,  ils  fongèrent  à  former 
de  leur  coté  une  efpèce  de  fociétéoii  ils  pufiTent 
s'infiruire  mutuellement. 

Dans  ce  temps-là  ,  qui  étoit  celui  du  règne 
de  faint  Louis,  Jean  Pitard,  Chirurgien,  fe  fit 
une  réputation  des  plus  difiinguées.  Ce  prince 
l'emmena  avec  lui  dans  fa  première  expédition 
des  croifades.  A  fon  retour,  Pitard  demanda 
au  roi  fa  protcdion  pour  fes  confrères.  Saint 
Louis  leur  procura  l'établifiemcnt  de  Saint-Côme 
qu'on  appela  dans  la  fuite  le  collège  de  Saint- Louis, 
Les  Chirurgiens  fe  donnèrent  des  fiatuts  en 
iiGo-,  &C  leur  fociété  devint  une  fociétc  bril- 
lante. Leur  école  excita  l'émulation  de  plufieurs 
médecins  étrangers  ,  qui  fe  firent  un  honneur 


(*)  C'cA  répithctc  que  Ic-s  cljirurgicns  donnoicnt  par 
«IcriHon  i  la  mctiecinc  (pcculativc  qui  s'cxcrçcir  au  paivis 
Notic-daniB  ,  parccqu'cl.'c  n'ctoit  foiKicc  iilcrsquc  fui  l'iiif- 
pcdtigii  tic«  ur:ucs  uc  Ucs  cxcrciiicft'.  «les  niAÎ^tic-^ 
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d'y  être  oflbciés.  Lanfranc  ,  médecin  de  Mî- 
lah,  &  Guillaume  de  Salicet  y  briguèrent  des 
places.  Il  y  eut  même  des  eccléfiaftiques  qui 
ne  dédaignèrent  pas  d'y  entrer  :  Jean  le  Comte, 
chanoine  d'Avranche ,  y  devint  profefTeur  ;  Ro- 
bert Morillon  ,  chanoine  de  Paris  ,  fut  tiré  de 
cette  école  pour  être  le  Chirurgien  d'un  de  nos 
rois. 

L'opinion  favorable  qu'on  avoit  de  la  Chi- 
rurgie en  France  ,  fe  répandit  dans  les  pays 
étrangers.  Les  papes  voulurent  que  la  fociété 
«il  elle  étoit  cultivée  avec  tant  de  fuccès,  fut 
érigée  en  faculté  ;  ils  accordèrent  aux  Chirur- 
giens des  bulle^  h  cet  effet.  Pour  entrer  dans 
cette  faculté ,  il  falloit  être  maître-ès-arts ,  & 
avoir  commencé  par  l'étude  de  la  médecine.  Ce 
n'étoit  que  par  un  favoir  bien  attcfté ,  que  le 
Chirurgien  parvenoit  aux  grades  de  bachelier  , 
de  Licencie  ^  de  maître  ou  de  docîciir.  Les  méde- 
cins clercs  ou  célibataires  ,  qui  avoient  alors 
beaucoup  de  déférence  poi^r  tout  ce  qui  éma- 
noit  de  la  cour  de  Rome  ,  ne  cherchèrent  point 
à  troubler  les  Chirurgiens  dans  la  jouiflance  de 
CCS  privilèges. 

Mais  le  cclibat  parut  dans  la  fuite  une  priva- 
tion trop  gênante  pour  les  médecins  théoriques: 
les  prêtres  mêmes  furent  charmés  que  leurs 
fuccefleurs  n'y  fuflentpas  aiTujettis.  Le  cardinal 
d'Etouteville  entra  dans  leurs  idées,  &:  en  con- 
formité de  fes  décifions  Tunivcrfité  fut  ouverte 
en  1451 ,  aux  médecins  mariés. 

Quand  ce  cardinal  eut  procuré  aux  médecins 
le  droit  de  fe  marier ,  l'ambition  de  ceux-ci  fe 
réveilla  ;  ils  ne  virent  plus  dans  les  Chirurgiens 
que  des  rivaux  ÔC  des  ufurpateurs.  La  taculté 
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de  médecine  croyant  avoir  fur  ces  derniers  les 
mêmes  droits  qu'avoir  Tuniverfité  fur  ceux  qui 
exerçoient  les  arts  ,  mit  tout  en  ufage  pour 
fe  foumettre  les  Chirurgiens  :  mais  comme  il  ne 
lui  étoit  pas  facile  de  triompher  de  la  poiTefîion 
de  liberté  où  ils  étoient ,  elle  chercha  à  leur  fuf- 
citer  des  ennemis  domeiliques,  dont  nous  allons 
dire  deux  mots. 

Pour  être  au  fait  de  la  guerre  intefline  dont 
il  s'agit ,  il  eft  à  obferver  que  tout  ce  qui  étoit  de 
l'exercice  de  la  main  fur  le  corps  de  l'homme  , 
étoit  de  la  compétence  de  la  Chirurgie  :   l'art 
de    rafer  &  de  faire    le   poil    n'en  étoit   pas 
excepté.  Mais    à  mefure  que   les  Chirurgiens 
s'appliquèrent  à  des  opérations  plus  importantes  , 
ils  abandonnèrent  à  leurs  élèves  ou  du  moins  à 
ceux  qui  n'avoient  pas  aifez  de  génie  pour  s'é- 
lever à  d'autres  fondions,  toutes  celles  qui  n'exi- 
geoient  que  des  méthodes  d'ufage  &:  de  routine, 
6c  cette  clafle  de  Chirurgiens  fubalternes,  fut  dé- 
fignée  fous  le  titre'de  barbiers,  C'efl  à  eux  qu'on 
abandonnoit  le  panfement  des  furoncles,  des  tu- 
meurs &  des  plaies  qui  n'avoient  rien  de  dan- 
gereux ;  on  leur  permettoit   aufïi  de  faire  des 
laignées  en  cas  de  néceffité.  Ces   barbiers   ne 
faifoient  point  partie  du  collège  ou  de  la  faculté 
de  Chirurgie  ;  il  efl  vrai  que  c'efl  dans  cette  fa- 
culté qu'ils  alloicnt  fubir  des  examens  pour  exer- 
cer leur  profefTion  ;  mais  ils  étoient  obligés  de 
fe  borner  à  la  barberic ,  &  au  panfement  des 
fimples  tumeurs  &  des  furoncles. 

Comme  dans  tous  les  états  oîi  les  droits 
font  limiiés  par  des  règlemcns  particuliers  ,  on 
cherche  continuellement  à  étendre  fes  fondions 
iin  anticipant  lur  d'autres  avec  Iclqucllcs  elles 
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ont  de  l'analogie,  les  barbiers  n'échappoienc 
prelque  jamais  aucue  occafion  d'entreprendre 
lur  la  haute  Chirurgie.  Leur  ignorance  n'étoit 
qu'un  motif  pour  être  plus  hardis  &  phis  entre- 
prenans.  Si  les  Chirurgiens  cherchoient  à  les 
contenir  dans  leur  état  ,  aufTi-tôt  les  barbiers 
s'en  plalgnoient  amèrement  dans  le  pubhc.  Si 
une  entreprife  leur  réufTiiToit,  le  public  ne  fai- 
foit  point  attention  à  leurs  fautes  paflces.  Le 
moindre  fuccès  dans  Toccafion  ,  fuffifoit  pour 
les  dédommager  des  prétendues  vexations  qu'ils 
efliiyoient ,  &:  le  public  redoubloit  da  confiance 
envers  eu\'. 

Les  chofes  ctoient  dans  cet  état  lorfque  les 
médecins,  qui  avoient  projeté  de  Ibumettre  les 
Chirurîïiens  à  leur  tribunal,  attirèrent  les  bar- 
biers  à  leur  école ,  fous  prétexte  de  leur  don- 
ner des  leçons  &  de  les  foullraire  à  la  dépen- 
dance des  Chirurgiens.  Us  ne  manquoicnt  point 
de  vanter  ces  nouveaux  élèves  dans  le  public, 
afin  de  leur  procurer  une  préférence  fur  les  Chi- 
rurgiens ;  car  on  faifoit  jurer  aux  barbiers  avant 
de  les  régenter ,  qu'ils  n'entreprcndroient  aucune 
cure  fans  avoir  appelé  les  médecins,  complai- 
fance  qu'ils  n'avoient  pu  encore  obtenir  des  Chi- 
rurgiens. La  faculté  de  méxlecine  pour  honorer 
&  accréditer  davantage  les  barbiers  leur  donna 
ie  titre  de  Chiniri^icns-barhicrs ,  afin  que  comme 
Chirurgiens  &  barbiers  tout  enfemble,  ils  puficnt 
plus  adroitement  faire  tomber  en  ruine  le  collège 
de  Saint-Louis. 

Les  membres  de  ce  collège  voyant  que  le  pro- 
jet des  médecins  ne  réufiiflbit  que  trop,  por- 
tèrent à  l'univerfité  leurs  plaintes  de  toutes  les 
manœuvres  pratiquées  contr'eux.  Leurs  remon- 
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^rances  furent  fi  vives ,  que  les  médecins  pro- 
inirent  de  ne  plus  protéger  les  barbiers  ;  mais  à 
condition  toutefois  que  les  Chirurgiens  aban- 
donneroient  à  la  médecine  fpéculative  le  trai- 
tement des  maladies  ir/.ernes,  &  cet  arrange- 
ment flit  accepté  par  la  faculté  de  Chirurgie. 

Les  Chirurgiens  comptoient  par-là  faire  ren- 
trer les  barbiers  dans  les  bornes  de  leur  état  ; 
mais  à  peine  y  en  eut-il  quelques  uns  de  pour- 
iuivis  à  ce  fujet  dans  les  tribunaux,  que  les  bar- 
biers allarmés  vinrent  implorer  le  fecours  des 
médecins.  Ce  fut  alors  que  les  médecins  cher- 
chant à  s'affervir  d'une  manière  plus  mar- 
quée les  barbiers  ,  profitèrent  de  la  circonftance 
du  procès  qu'on  leur  taifoit  pour  fe  les  attacher 
plus  étroitement.  Les  barbiers  fe  foumirent  à 
tout  ce  que  la  faculté  exigea  d'eux ,  6c  fous  (qs 
nouveaux  aufpices ,  ils  cherchèrent  à  réfifter 
aux  Chirurgiens.  Cependant  il  intervint  contre 
eux  en  1^64,  une  fentence  du  prévôt  de  Paris 
qui  relTerra  leurs  fondions  ,  6c  cette  fentence 
fut  confirmée  par  un  arrêt  de  Tannée  fuivante. 

Les  droits  des  Chirurgies  ne  furent  toute- 
fois bien  rétablis  que  fous  Henri  IV ,  par  des 
ordonnances  qui  enjoignirent  exprefiement 
aux  barbiers  de  fe  contenir  dans  les  bornes  de 
leurs  fonctions ,  fuivant  qu'elles  croient  déter- 
minées par  ime  ordonnance  de  Charles  V  ,  qui 
les  limitoit ,  comme  nous  l'avons  dit,  aux  tu- 
meurs, aux  plaies  fimplcs  6c  aux  furoncles.  Les 
règlemens  qui  parurent  à  ce  fujct,  occafion- 
ncrent  des  démêlés  entre  les  médecins  6c  les 
barbiers:  ceux-ci  fe  crurent  vainement  protégés 
par  ceux-là ,  &  abandonnèrent  les  écoles  de  mé- 
decine i  Ick  médecins  pour  les  punir  de  leur  dé- 
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fertion ,  les  livrèrent  au  reflenriment  Sc  awit 
pourluites  des  Chirurgiens  ;  mais  ils  n'abandon- 
nèrent pas  pour  ce^.a  leurs  entreprilès  contre  le 
collège  de  Saint-Louis. 

Ne  pouvant  plus  ccnpter  fur  les  barbiers, 
les  médecins  eurent  recours  à  de  nouveaux  ar- 
tifans  pour  foutenir  leur  manœuvre  ;  ils  s'adref- 
fèrent  aux  étuvijîcs.  Ces  ouvriers  uniquement 
occupes  de  leiu^s  bains  ,  ne  fongeoient  pas  que 
leur  profeiTion  leur  donnât  quelque  droit  fur  les 
maladies  extérieures  ;  ils  pouvoient  encore  moins 
s'imaginer  qu'elle  put  les  introduire  dans  la  fa- 
culté. Les  médecins  leur  perfuadèrent  qu'ils 
avoient  autant  de  droit  que  les  barbiers  d'exer- 
cer les  fondions  qui  étoient  permifes  a  ceux- 
ci  ;  la  faculté  leur  promit  fes  enfcignemens  ,  (qs 
lufFrages  &:  fon  appui  ;  &:  rendit  un  décret  par 
lequel  les  étuvirtes  furent  autorifésà  prendre  des 
leçons  de  ces  dodeurs  (*):  mais  cette  tenta* 
îlve  fut  trouvée  fi  ridicule  aux  yeux  du  public, 
que  les  médecins  n'en  pouvant  efpérer  aucun fuc- 
cès,  furent  obligés  de  s'en  départir  pour  rap- 
peler auprès  d'eux  les  barbiers:  ceci  donna  lieu 
a  un  contrat  par  lequel  le  décret  qui  adoptoil 
les  étuvitles  fut  fupprimé  (**). 
^^^^_^_^i^— — »     Il  ■^"^~"»  "™™™'^        »^-^^^— ^^»— ^-— ^— » 

(*)  On  a  (Je  la  peine  â  croire  qu'un  corps  aufli  rcf- 
pcftable  que  celui  des  médecins ,  ait  été  capable  de  faire 
la  n^uerre  aux  chirurgiens  jufquM  ce  point-li.  Mais  voici 
ce  qu'on  trouve  d.ins  les  recherches  fur  la  Chirurgie  : 
ledit  de  la  l'ig^ne.,  doyen  au  nom  de  la  faculté ^  a  annulU 
&  annulle  au  profit  de  ladite  communauté ,  le  décret  qui 
a.  été  fait  en  faveur  des  Eiuvijîes  en  L'ajfemhlée  ordinaire 
des  écoles  le  fa  me  di  treificme  jour  d'odobre  iCy^j, 

(**)Lcs  recherches  fur  l'origine  &:  les  progrès  de  la 
Chirurgie  indiquent  que  ce  contrat  fe  trouve  à  la  page 
^5  dutitrc   5  des  ftatuts  des  médecins. 

Les 
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Les  querelles  entre  les  médecins  &  les  Chi* 
rurgiens,  &  entre  ceux-ci  &  les  barbiers  s'é- 
chauffèrent de  nouveau.  Les  Chirurgiens  fati- 
gués de  toutes  les  altercations  auxquelles  ils 
étoint  continuellement  expofés ,  prirent  le  parti 
de  recourir  une  féconde  fois  à  Tautorité  de  Tu- 
niverfité.  Giles  de  Soulphour  parut  à  la  tête  des 
principaux  de  fon  art ,  dans  une  affemblée  qui 
flit  indiquée  à  ce  fujet ,  &  là ,  après  avoir  dé- 
veloppé tous  les  malheurs  de  la  Chirurgie  ,  ils 
demandèrent  à  partager  les  honneurs  &  les  pri- 
vilèges de  l'univerfué  :  leur  demande  après  bien 
des  délais  6c  des  conférences  fut  enfin  ac- 
cueillie. 

Les  Chirurgiens  fe  voyant  donc  décidément 
réunis  à  l'univei^fité ,  ne  fongèrent  plus  qu'aux 
progrès  de  leur  art.  Mais  la  paix  qu'ils  avoient 
conclue  avec  les  médecins  ne  dura  pas  long- 
temps. La  rivalité  fondée  fur  l'intérêt  qui 
conduit  aux  richeffes  fut  un  germe  qu'on  ne 
put  extirper,  6c  qui  renouvela  les  divifions. 
Les  médecins  prétendirent  que  l'affociation  des 
Chirurgiens  avec  eux  ,  dctruiloit  dans  le  public 
l'idée  de  fupériorité  qu'on  devoit  avoir  de  la 
profcfTion  de  la  médecine  fur  celle  de  la  Chi- 
rurgie. La  bénédiction  que  les  Chirurgiens  à 
l'exemple  des  autres  gradues ,  alloient  recevoir 
du  chancelier  de  l'iiniverfité  leur  déplut  :  ils 
cherchèrent  h  les  troubler  dans  cette  poffcffion , 
6c  à  attaquer  les  bulles  en  vertu  defquelles  leur 
fociété  avoit  été  érigée  en  faculté. 

Les  Chirurgiens   réclamèrent    l'autorité   de 

Henri  IV.  Ils  en  obtinrent  une  lettre  de  cachet 

par  laquelle  ce  prince  après  avoir  déclaré  qu'il 

dcfiroit  maintenir  le  collège  des  maîtres  Chi- 

Tome  X.  (j  g 
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rurglens  aux  privilèges  à  eux  accordes  par  les 
rois  les  prédéceffeurs  &  par  lui  ,  ajoute  ce  qui 
fuit:  ayant  fit  qui  ils  ont  un  procès  en  notre  cour 
de  parlement  fur  l'induit  de  notre  faim  pire  le  pape 
à  eux  ociroyé^  &  que  le  recteur  de  Cuniverfiti 
a  appelé  comme  d'abus  par  la  fufcitation  des  mi^ 
decins ,  nous  vous  faifons  la  préfente  afin  que  vous 
aye^  à  les  conferver  dans  leurs  privilèges ,  à  l'ejjet 
de  ladite  bulle  ou  fignature ,  qui  ne  tend  à  autre 
finji  ce  Tiefl  quils  reçoivent  la  bênêdiciion  du  chan- 
celier de  notre  univerfité ,  comme  font  tous  autres 
maîtres  ,  &  d'y  tenir  la  main  :fi  ny  faites  faute  : 
car  tel  efi  notre  plaifir.  Signe  ,  Henri  ,  plus 
bas,  DE  LoMLNiE.  Cette  lettre  ell  du  dernier 
février  1609. 

Le  parlement  qui  d'un  côté  ne  vouloit  point 
juger  au  contraire  de  la  lettre  de  cachet  6c  qui 
de  l'autre  ne  vouloit  rien  prononcer  qui  fût  dé- 
fagréable  aux  parties  ,  laifta  l'affaire  dans  Tétat 
cil  elle  étoit,  au  moyen  de  quoi  les  Chirurgiens 
continuèrent  l'exercice  de  leurs  privilèges. 

A  l'avènement  de  Louis  XllI  à  la  couronne, 
les  Chirugiens  obtinrent  en  161 1  ,  des  lettres- 
patentes  ,  par  lefquellesilfut  dit  qu'elles  étoient 
données  en  faveur  des piofifieurs  du  collège  royal 
&  faculté  de  Chirurgie  ,  compofée  du  prévôt  & 
autres  prof fjcurs  dudit  collège  de  la  ville  de  Paris  ^ 
faifant  partie  du  corps  de  l'univerfité. 

Dans  cette  circonflance ,  les  médecins  en- 
gagèrent les  barbiers  à  folliciter  audi  de  leur 
côté  des  lettres -patentes  ,  ^  ils  en  furpri- 
rent  en  16 13  ,  qui  les  unifiaient  au  corps  des 
profeffeurs  Chirurgiens  du  collège  royal  de  l'unie 
verfité.  Mais  ces  lettres  demeurèrent  fans  effet  ; 
car  les  Chirurgiens  ayant  député  quelques-uns 
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d'entre  eux  auprès  de  Louis  XIII  en  16 14,  ce 
prince  leur  répondit  :je  confcrverai  vos  privilèges , 
ccir  vous  êtes  à  moi.  Il  voulut  même,  pour  marque 
de  la  prote£^ion  qu'il  leur  accordoit ,  s'affocier 
à  leur  confrérie  de  faint  Côme ,  &  ajourer  à 
leurs  armes  une  fleur  de  lis  rayonnée.  Aufîi  leS 
Chirurgiens  en  reconnoiffance  ,  jetèrent  danS 
lesfondemens  de  l'amphitéâtre  qu'ils  firent  conf- 
truire  pour  leur  école  ,  une  médaille  où  à\\ïï 
côté  l'on  voyoit  les  têtes  de  Henri  IV  ,  de  Ma- 
rie de  Médicis  &  de  Louis  XIII  (♦). 

A  peine  Louis  XIV  fut- il  monte  lur  le  trône, 
que  les  Chirurgiens  obtinrent  de  lui  la  confir- 
mation de  leurs  privilè^j;es  ,  par  des  lettres-pa- 
tentes enregiftrées  au  parlementle  17  mars  1644. 
ainfi  les  médecins  étoient  réduits  à  une  jalou- 
fie  fourde  qui  n'auroit  produit  que  de  l'ému- 
lation, fi  elle  avoit  été  dirigée  vers  le  bien  pu- 
blic ;  mais  leur  intérêt  demandoit  qu'on  eût  de 
leur  dottrine  &  de  leur  favoir  une  idée  lupc- 
rieure  à  celle  que  les  Chirurgiens  cherchoicnt  à 
établir  de  leur  côté.  Pour  y  réutnr  les  barbiers 
furent  encore  appelés  à  leur  fecours;  il  y  eut 
un  contrat  pafTc  entr'eux  devant  le  Groyn  &: 
Henaut,  notaires  au  chatelet,  le  27  juin  1644, 
par  lequel  les  médecins  promirent  de  faire  des 
leçons  aux  barbiers  ,  de  les  prendre  pour  dif- 
féquer  ,  de  ne  rien  exiger  pour  enregiftrer  leurs 
noms,  de  pourfuivre  les  chambrelans,  les  em- 


(*  )  Il  y  avoir  cctrc  infcription  D  :  O  :  M  •  DP  :  Cofin. 
te  Dam,  régnante  Luduvuo  Xlïî.  Doélora  in  faculiate 
Chirurgia  ,  tjui  vert  medtct  funt  y  pojuére  Henrici  Ma^ni 
effigies  i  Mjriit  Medica  cfficics  ^  Ludovici  y  UI  effigies. 
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pyriques  ,  &c.  en  un  mot  d'exécuter  un  ancien 
contrat  qui  avoit  été  pafTé  entr'eux  en  1577. 

Les  barbiers  affurés  de  la  protedion  des  mé- 
decins ,  fe  livrèrent  avec  plus  d*audace  encore 
qu'auparavant  à  l'exercice  de  la  Chirurgie.  Le 
public  juge  aveugle  du  favoir ,  ÔC  léduit  par  les 
récits  avantageux  que  faifoient  d'eux  les  mé- 
decins ,  leur  donna  ouvertement  plus  de  con- 
fiance que  jamais.  Les  vrais  Chirurgiens  avoient 
la  douleur  de  voir  ces  miicrables  ouvriers  re- 
cueillir l'argent  du  public  ,  tandis  qu'au  collège 
de  Saint-Louis  on  s'attachoit  vainement  aux 
démonflrations  &  aux  progrès  de  la  Chirurgie. 
Les  loix  les  plus  févères  étoient  un  frein  inu- 
tile pour  les  barbiers  ;  leur  nombre  prodigieux 
cngloutifToit  ,  ruinoit  6c  deshonoroit  la  Chirur- 
gie ;  il  n'y  avoit  qu'une  union  entr'eux  6c  les  Chi- 
rurgiens qui  put  déconcerter  les  médecins,  & 
tarir  la  fource  des  altercations  auxquelles  les 
barbiers  donnoient  lieu  continuellement.  Cette 
union  rcpugnoit  h  nombre  de  Chirurgiens  qui 
n'enviiageoient  dans  leurs  travaux  que  l'hon- 
neur &  les  îalens;  mais  il  fallut  céder  aux  cir- 
conflances  ,  6c  par  un  acle  autentique  ,  les  deux 
corps  s'affocièrent  pour  n'en  former  à  l'avenir 
qu'un  feul. 

Il  y  eut  en  1656  des  lettres-patentes  confir- 
matives  de  cette  union.  Mais  les  médecins  qui 
fentoient  parfaitemeut  combien  ce  contrat  de  (o- 
ciété  entre  les  chirurgiens  &  les  barbiers  pou- 
voir leur  erre  préjudiciable  ,  prcfentèrent  re- 
quête le  premier  février  1657  pour  être  reçus 
oppofans  ;\  l'exécution  des  lettres-patentes  ob- 
tenues 6c  à  l'arrêt  de  vérification.  Ils  demandè- 
rent que  les  chirurgiens  6c  les  barbiti s  fuiTeat 


CHIRURGIE.  459 

déboutés  de  l'entérinement  de  ces  lettres,  &C 
que  leur  contrat  d'union  fût  déclaré  nul  ou  du 
moins  qu'il  ne  fubriilât  qu'a  la  charge  eue  les  an- 
cier.s  concordats  y^/^5  e/itre  la  fu culte  de  méJeci' 
ne  &  Us  barburs-chirurgicns  Us  10  janvier  i6o5  ^ 
Il  mars  i-Sjy  ,  27  juin  16^4^^  feraient  exécutés 
parles  deux  compagnies ,  Ufqud Us  feraient  tenues  de 
bailler  Uur  mémoire  à  la  faculté  pour  leur  et:  z  par  elle 
prefcrit  tels  fatuts  quelle  avi  ferait  pour  le  bien  pU" 
hlic  5  &  quà  la  réception  des  afpirans  ,  //  en  fe^ 
voit  ufé  tout  ainfi  que  par  le  pafjé  par  Us  barbiers» 
chirurgiens  (*}. 

Ceci  donna  lieu  en  1660  à  des  plaidoiries  qui 
fembloient  être  faites  pour  amuier  le  public  :  la 
conteflation  fut  fuivie  d'un  arrêt  du  7  février 
1660,  par  lequel  il  fut  dit  que  les  deux  com- 
munautés des  chirurgiens  &:  des  barbiers  unies, 
demeureroientyc>////2//^5  ^  la  faculté  de  médecine  y 
fuivant  Us  contrats  des  années  t5yy  &  1(^44  i  ^ 
avant  égard  à  l'intervention  du  redeur  de  l'u- 
niverfué  ,  il  fut  ajouté  par  la  cour  qu'elle  tai- 
foit  «  inhibitions  &  défenles  auxdits  chirurgiens- 
>»  barbiers  de  prendre  la  qualité  de  bacheliers  , 


(*)  Il  faut  obfL-rvcr  que  le  parlement  ctoit  faifî  aiori 
de  l''^ppil  d'une  fcntence  du  chàrdct  ,  à  l'occafion  tluv>uel 
la  faculrc  de  médecine  deniamloi:  qu*il  fin  fait  dcfcnfcs 
aux  cliirui^iens  de  lire  ,  profejfir  ,  &  graduer  ;  de  fonte- 
nir  thèfes  ,  ni  dortner  U  bonnet  ;  de  prendre  ta  qualité  de 
bacheliers  ni  licenciés  ,  ni  le  titre  d'école  &  de  colKge^ 
L'univcrfîtc  a. oit  adhéré  à  toutes  les  concludons  des  mé- 
decins par  une  requête  d'intervention. 

L  union  des  chirurgiens  ôc  des  barbiers  parut  i  la  fa-» 
culte  de  médecine  une  occafion  bien  favorable  de  fe  fou- 
mcttre  cette  fois  les  chirurgiens  eu  attaquant  m'inc  Icui 
afTociation  avec  les  barbiers. 

Ggii) 
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>♦  licencies ,  docteurs  &  coUcg*.  ,  mais  feulement 
»  celle  (fafpirans  ,  maîtres  &  communautés  ».  Le 
même  arrêt  leur  fit  dêfenfes  de  faire  aucune 
lecture  &  actes  publics  ,  «  pourront  feulement 
»  (  tut  -  il  dit  )  faire  des  exercices  particu- 
»  liers  pour  Texamen  des  afpirans  ,  même  des 
»  démoniîrations  anatomiques  à  portes  ouver- 
»  tes  ,  fuivant  la  fentence  du  prévôt  de  Pa- 
»  ris  du  7  novembre  1611 ,  fans  qu'aucuns  des 
»  chirurgiens-barbiers  puiflent  porter  la  robe  &C 
»  le  bonnet,  que  ceux  qui  ont  été  &  feront  re- 
»  çus  maître-ès-arts  ;  &  néanmoins  pourront 
»  ceux  qui  ont  été  reçus  avec  la  robe  &  le 
»  bonnet  jufqu'à  ce  jour  ,  les  porter  pendant 
»  leur  vie  ». 

Cet  arrêt  fut  très-mortifiant  pour  les  Chi- 
rurgiens ;  mais  la  faculté  de  médecine  n'y  gagna 
pas  beaucoup.  Son  école  fut  abandonnée  :  les 
élevés  pour  la  Chirurgie  &  pour  la  barberie  trou- 
vant à  Saint-Côme  toutes  les  leçons  convena- 
bles ,  ne  fongcrent  plus  à  le  faire  régenter  par 
des  dodeurs  qui  les  traitoient  avec  hauteur  & 
mépris. 

Section     deuxième. 

De  tètat  actuel  de  la  Chirurgie, 

Pour  traiter  cette  partie  avec  méthode ,  nous 
parlerons  d'abord  de  la  jurididion  du  premier 
chirurgien  du  roi ,  &  nous  aurons  occafion  en 
même-temps  de  reprendre  la  fuite  de  la  fedion 
préccdonte.  Après  quoi  nous  pafTerons  aux  rè- 
glcmens  qui  concernent  le  collège  de  Chirurgie 
de  Paris  ck  fon  académie  royale  ;  à  ceux  qui  re- 
gardent les  chirurgiens-officiers  de  la  maifon  du 
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roi  &  de  la  famille  royale  ,  à  ceux  qui  ont  pour 
objet  l'exercice  de  la  Chirurgie  dans  les  pro- 
vinces ,  dans  les  maifons  de  l'ordre  de  la  Cha- 
rité ,  dans  les  vaifleaux ,  &  dans  les  armées ,  & 
nous  finirons  par  un  expofé  des  difFérens  privi- 
lèges accordés  à  tous  ceux  qui  en  général  exer- 
cent la  Chirugie. 

Juridlcilon  du  premier  Chirurgien  du  roi. 

Avant  la  réunion  des  Chirurgiens  avec  les 
barbiers  ,  le  roi  avoit  fon  premier  Chirurgien  & 
Ion  premier  barbier.  Cette  aflbciation  parut  fi 
fingulière  à  Louis  XIV  ,  qu'il  voulut  que  les 
droits  qu'avoit  fon  premier  barbier  fur  les  Chi- 
rurgiens-barbiers ,  fuflent  réunis  à  ceux  de  fon 
premier  Chirurgien  fur  les  Chirurgiens  propre- 
ment dits  ;  &  cette  réunion  s'efFedua  par  un 
arrêt  du  confeil  du  6  août  1668.  Au  moyen  de- 
quoi  le^premier  Chirurgien  devint  chef  &:  de  la 
Chirurgie  &  de  la  barberie  ;  il  devint  par  contre^ 
coup  chef  des  perruquiers-baigneurs-étuvifles, 
comme  on  pourra  le  remarquer  à  l'article 
Perruquier  :  deforte  que  les  barbiers  pou- 
voient  être  encore  ,  ou  Chirurgiens-barbiers  , 
ou  barbiers-perruquiers  ;  mais  dans  la  fuite  la 
barberie  fut  entièrement  abandonnée  pour  Paris 
aux  perruquiers  ,  comme  on  va  le  voir  ci-après. 

Le  premier  Chirurgien  du  roi  en  cette  qua- 
lité ,  a  une  juridicllon  fur  toiite  la  Chirurgie 
dans  le  royaume  ,  6c  même  dans  nés  colonies. 
Jl  a  droit  de  veiller  a  ce  que  les  reglcmens  don- 
nés pour  cet  art  foient  exécutés  ,  6i  qu'il  ne  s'y 
commette  aucun  abus.  Il  a  celui  de  préfider  en 
perfonne  à  la  réception  des  afpirans  à  la  iii?î- 
irife  ,  6i  de  commettre  pour  le  repréicntcr  des 

G  g  IV 
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lie  l'enans  &c  des  greffiers  (*).  Louis  XIV  avoît 
lubflitiié  par  deux  édits  de  mars  169 1  &  de  fé- 
vrier 1692,  des  jures  aux  lieutenans  &  aux 
greffiers ,  mais  Louis  XV  par  un  édit  du  mois 
de  feptembre  1723  ,  voulut  que  dorénavant  ces 
lieutenans  &  ces  greffiers  fuflent  nommés  &C 
commis  par  fon  premier  Chirurgien  dans  les 
communautés  de  chaque  ville  du  royaume  où 
il  y  a  évêché,  parlement ,  chambre  des  comp- 
tes ,  cour  des  aides ,  préfidial ,  bailliage  ou  (é- 
néchauflce  rcflortiflant  nùment  aux  cours  de 
parlement. 

Il  fut  dit  en  même-temps  que  le  lieutenant 
de  chaque  communauté  feroit  choifi  par  le  pre- 
mier Chirurgien  fur  trois  maîtres  dont  le  nom  lui 
feroit  envoyé  par  les  maire  &  cchevins  de  cha- 
que endroit  fi  non  qu'il  auroit  la  liberté  de  les 


(*)  Pour  ces  fortes  de  réceptions  on  donne  des  requêtes 
au  premier  chirurgien  ,  intitulées  :  à  mon/îeur ,  monfieur  U 
premiei  chirurgien  du  roi  ,  ou  à  monjieur  fon  lieutenant 
cti  la  communauté. 

Supplie  humblement  (  tel  )  qui  expofe  tous  les  moyens 
h  la  faveur  defquels  il  peut  parvenir  à  la  mattrife  6» 
prend  des  conclufwns  en  conféquence. 

Lclicutcnant  rend  une  ordonnance  portant  que  la  requête 
fera  communiquée  au  prévôt  de  la  communauté.  Le  prévAt 
déclare  qu'i'  n'empêche  que  vu  les  certificats  &  attefla- 
(ions ,  &c.  le  fupliant  ne  foit  admis  à  la  maitrife ,  à  la 
charge  par  lui  de  fubir  les  examens  ,  &c....  La  réception 
qui  en  eft  la  fuite  cft  une  cfpece  de  jugement  de  capacité 
en  faveur  de  rafpirani ,  &  c'eft  ce  qui  fait  qu'on  donne  a 
toutes  ces  fonflion"? ,  les  attributs  d'une  jufidi(flion. 

Les  requêtes  doivent  être  en  papier  timbré....  Le  juge» 
ment  qui  cfl  l'a^^e  de  reccprion  doit  contenir  le  vu  de 
routes  les  pièces  «Se  l'expédition  s'en  délivre  en  parcheraiu 
timbré. 
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hommer  ainfi  qu'il  fe  pratiquoit  avant  la  créa- 
tion des  jurés. 

Cet  édit  fut  confirmé  par  une  déclaration  du 
3  feptembre  1736,  par  laquelle  il  fut  ajouté 
que  les  greffiers  feroient  aulTi  choifis  entre  les 
Chirurgiens  de  chaque  communauté  ,  s'il  s'en 
trouvoit  qui  fuffent  intelligens  dans  les  affaires; 
finon  qu'il  pourroit  choifir  telle  autre  perfonne 
de  profeffion  honnête  que  bon  lui  fembleroit.  Il 
fut  dit  par  cette  même  déclaration  que  les  lieu- 
tenans  &  les  greffiers  ne  feroient  tenus  de  prê- 
ter ferment  pour  laifon  de  leurs  fondions  qu'en- 
tre les  mains  du  premier  Chirurgien  ,  ou  en  fon 
abfence  entre  les  mains  du  plus  ancien  prévôt 
en  charge  ou  doyen  de  la  communauté  ,  qui  fe- 
roient à  cet  effet  commis  par  le  premier  chi- 
rurgien. 

Cette  déclaration  laiffe  fubfifler  les  privilèges 
accordés  au  lieutenant  &  au  greffier  par  l'édit  de 
feptembre  1723  ,  &  ces  privilèges  font  l'exemp- 
tion de  collede,  de  tutelle,  de  curatelle,  de 
guet  &  garde  ,  de  logement  de  gens  de  guerre, 
6c  autres  charges  publiques ,  &c.  L'édit  fut 
enregiflré  au  parlement  le  8  odobre  1713  ,  ÔC 
la  déclaration  le  7  feptembre  1736. 

Obfervez  q.ie  par  une  déclaration  intermé- 
diaire du  14  février  1730,  il  fut  dit  que  le 
premier  Chirurgien  pourroit  établir  un  lieute- 
nant dans  toutes  les  villes  où  il  y  auroit  fix 
Chlnirgicns  quand  même  la  jurididion  ordinai- 
re de  ces  villes  ne  reffortiroit  pas  immédiate- 
ment aux  coi*rs  de  parlement ,  mais  que  par  la 
même  raifon  ,  il  ne  pourroit  pas  en  établir  lorf- 
que  le  nombre  feroit  moindre  de  fix  dans  les 
villes  mêmeb  où  il  pourroit  en  établir  fuivant 
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l'édit  de  feptembre  172.3:  cependant,  comme 
lîarL-:  déclaration  du  3  l'eptembre  1736  ,  il  étoit 
dir  que  le  premier  Chirurgien  pourroit  nommer 
des  lieutenans  dans  les  communautés  de  chaque 
ville  du  royaume  oii  il  y  a  évêché ,  parlement , 
chambre  des  comptes ,  cour  des  aides,  préfidial , 
bailliage  ou  fcnéchaufTce  royale  reflbrtiffant  nù- 
ment  aux  cours  ,  fans  pouvoir  en  nommer  dans 
d'autres  vilies  ,  cette  déclaration  donna  lieu  d\m 
côte  aux  lieutenans  dans  les  bailliages  de  ie  per- 
iuader  que  l'exercice  de  leur  place  n'avoit  d'autres 
bornes  que  l'étendue  de  ces  bailliages  ;  delor- 
te  que  s'il  y  avoit  une  ville  épilcopale    dans 
l'étendue  de  ce  même  bailliage ,  ils  vouloient 
exercer  leur  jurididion  fur  les  Chirurgiens  de 
cette  ville  :  d'un  autre  côté  les  lieutenans  dans 
celles  oii  il  y  avoit  un  évcché  vouloient  en  agir  de 
même  à  l'égard  des  Chirurgiens  des  autres  villes 
dudioccfemême  de  celles  qui  dans  ces  dioccles 
s'étendoient  fur  le  reffort  ou  d'un  autre  parle- 
ment ou  d'un  autre  bailliage.  Pour  terminer  tou- 
tes les  contellations  qui  naifToient  à  ce  fujet ,  il 
a  été  rendu  le  29  mars   1760  une  déclaration 
portant  que  le  dillrid  ou  le   département  de 
chaque  lieutenant  fera  réglé  par  l'étendue  de  la 
jurididion  ordinaire  des  lieux  oii  ils  feront  éta- 
blis, fans  que  les  lieutenans  dans  les  bailliages 
puifleat  exercer  aucune  jurididion  dans  les  vil- 
les 011  il  y  en  a  d'établis  ,  quoique  ces  villes 
foient  reflbrtiffantes  par  appel  à  ces  bailliages  ; 
6c  fans  qu'aulfi  les  lieutenans  établis  dans  celles 
oii  il  y  a  un  évêché ,  puiflent  étendre  leur  droit 
lur  les  lieux  des  dioccfes  de  ces  évêchés  qui  ne 
dépendent  pas  des  juftices  oii  ils  font  fitués. 
Anciennement  les   Chirurgiens  de  Paris  al- 
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loîent  tous  enfemble  ou  du  moins  leurs  pré- 
vôts ,  à  la  faculté  de  médecine  le  lendemain  de 
la  faint  Luc  prêter  un  ferment  à  peu  près  com- 
me les  avocats  vont  le  prêter  au  parlement  à  la 
faint  Martin.  Ils  éuoient  obligés  de  payer  en  mê- 
me-temps pour  tout  le  collège  un  écu  d'or  de 
redevance  en  conformité  des  anciens  contrats 
paffés  entre  la  faculté  &c  les  barbiers  ;  mais  de- 
puis une  déclaration  du  23  avril  1743  ,  dont  il 
va  être  parlé  ci-après ,  laquelle  a  rompu  l'afTo- 
ciation  entre  les  Chirurgiens  &  les  barbiers ,  le 
ferment  ni  la  redevance  n'ont  plus  eu  lieu. 

Le  premier  Chirurgien  du  roi  prêtoit  en  cet- 
te qualité ,  ferment  entre  les  mains  du  premier 
médecin  du  roi  ;  mais  par  une  déclaration  du 
19  juin  1770,  il  a  été  ordonné  qu'il  le  prête- 
roit  entre  les  mains  de  fa  majeflé  ,  &:  qu'il  re- 
cevroit  celui  de  fes  autres  chirurgiens  ordinai- 
res &:  de  quartier ,  ainfi  que  des  Chirurgiens  de 
la  famille  royale  &  des  princes  du  fang. 

A  l'égard  des  autres  droits  &  privilèges  du 
premier  chirurgien  ,  nous  ne  les  détaillerons 
pas  ici  :  on  les  remarquera  fuffifamment  dans  ce 
que  nous  allons  dire  en  continuant  cet  article. 

R'egUmcns  pour   le   collège  royal  de    Chirurgie 
de  Paris, 

En  rappelant  ici  l'ancien  état  de  la  Chirurgie 
dont  nous  nous  fommes  occupes  dans  la  iédion 
précédente,  cet  art,  comme  nous  l'avons  dit, 
(Icgénéroit  de  jour  en  jour.  Il  ne  rcgnoit  j)lus 
entre  ceux  qui  l'excrçoicnt  cette  dilcipline  , 
cette  harmonie  fi  néccfTaircs  pour  le  pratiquer 
uîilcmcnt  envers  le  public.  Cette  conlidération 
détermina  ceux  qui  confcrvoicnt  encore  un  an- 
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cien  rell"e  de  l'cmulation  de  ces  temps  oîi  leur 
art  jouilloit  de  toute  ia  liberté ,  à  former  un 
code  de  rcglemens  (ous  le  titre  de  Jiatuts,  Ces 
rcglemens  eurent  lieu  :  on  y  traita ,  i  °.  des  droits 
&  des  prérogatives  du  premier  Chirurgien  du 
roi.   z°.  De    ceux  qui  dévoient    compoler   la 
communauté  des  maîtres  chirurgiens  de  Paris , 
de  quelle  manière  ils  dévoient  être  ditlribués 
pour  les  claffcs ,  &  de  la  forme  dans  laquelle 
on  devoit  en  tenir  les   cataloguas  généraux  ÔC 
particuliers.  3°.  De  l'éleclion  des  prévôts,  & 
du  receveur.  4*^.  De  la  manière  de  convoquer 
les  aflemblées  ^  de  la   difcipline  qui  devoit  y 
ctre    ob  crvée  ,  &  de  ceux  qui  dévoient   les 
compofer.   5*^.  Des  prérogatives  &  des  fonc- 
tions des  chirurgiens  dans  la  ville  &  dans  les 
fauxbourgs  de  Paris,  6"^.  Des  alpirans  &  des 
quahtés  requifes  pour  ctre  admis  à  la  maîtrife. 
7°.  Du  chef-d'œuvre  ,  de  la  légère  expérience  , 
&  des  aggrégations.  8^.  Des  experts  pour  les 
bandages  des  hernies.  90.  De  la  réception  des 
fages-femmes.  lo'.Des  droits  de  réception  &C 
d'aggrégation.    1 1  ^   De  la  pohce    concernant 
tous  ceux  qui  exerçoient  la  Chirurgie  en  tout 
ou  en  partie. 

A  la  fin  de  ces  flatuts ,  il  fut  ajouté  que  le  roi 
feroit  très- humblement  fupplié  d'y  donner  tou- 
te la  fandion  nécefTaire  ,  &  d'ordonner  que  s'il 
furvenoit  des  contcilations  ou  des  oppofitions 
au  fujet  de  l'exécution  de  ces  flatuts  delapart 
de  qui  que  ce  fut,  la  connoifTancc  en  demeure- 
roit  attribuée  au  lieutenant  général  de  Police 
de  la  Prévoté  de  Paris  ,  &  par  appel  à  la  cour 
de  parlement. 

Les  Chirurgietts  déclarèrent  en  m&mc-temps 
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qu'Us  n'entendoient  point  déroger  aux  droits 
du  premier  médecin  du  roi  ni  à  ceux  de  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris ,  conientant  que  les 
chofes  fe  pafl'afTent  à  cet  égard  comme  elles  fe 
paiToient  auparavant. 

Ces  flatuts  prcfentés  au  roi  furent  renvoyés 
à  M.  d'Argenfon  pour  lors  lieutenant  de  police 
afin  d'y  donner  fon  avis.  M.  d'Argenfon  les 
ayant  trouves  fages  &  refléchis ,  y  donna  fon 
approbation;  &  lur  cette  approbation  ils  furent 
confirmés  par  des  lettres  -  p;itentes  du  mois 
de  feptembre  1699  ,  enregiltrées  le  3  février 
i70i. 

Comme  il  n'ctoit  pas  dit  par  ces  flatuts  que 
les  élèves  en  Chirurgie  irolent  prendre  des  le- 
çons dans  la  faculté  de  médecine  ,  &  qu'effecti- 
vement ces  élèves  n'y  en  alloient  prendre  au-" 
cune ,  ou  que  du  moins   celles  que  quelques- 
uns  d'eux  y  prenoient  n'étoient  pas  regardées 
comme  des  leçons  d'obligation ,  les  médecins 
fufcitcrent  de  nouvelles  conteflytions  à  la  fo- 
ciété  de  Chirurgie  :  ils  prétendirent  en   171 1  , 
/".  que  Us  Cliirur^iens  dcvoicnt  apprcndn  leur  art 
dans  Us  IcoUs  de  médecine  ;  2^.  que  Us  afpiran^ 
dévoient  être   infcrits  fur   U  re^ijîre  du   doyen  ^ 
j®.  que  Us  médecins  dévoient  prcjidcr  aux  aJfembUs 
des  Chirur'^iens ,  lorfquc  Us  élevés  feroient  examinés 
eu   reçus;   4^.  que   les  Chirun^iens   ne  pourraient 
injîruire  Uurs  éUves  fur  Ui  t lu o rie  de  la  Chirurgie  ; 
S  •  que  les  docteurs  dévoient  afjifler  aux  dijfeclions 
anatomiques  que  feroieni  Us  Chirur^i:ns  ,   &  que 
les  docteurs  feroixnt  les  explications  convenables  à 
ces  dijfections  ,  &c. 

Ces  prétcntiois  jctcrrnt   un  nouvca  i  trou- 
ble dan^i  la   locicié  de   Chirurgie  ,  maig   elles 
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n'eurent  pas  de  luite  à  la  faveur  des  lettres- 
patentes  en  forme  d'édit  du  mois  de  feptembre 
1724,  par  lefquelles  le  roi  louis  XV  établit  à 
faint  Côme  cinq  places  de  démonllrateurs  en 
Chirurgie  auxquels  il  le  réferva  de  nommer 
les  fujets  les  plus  habiles  fur  la  préfentation  qui 
lui  en  feroit  faite  par  Ion  premier  Chirurgien.  Il 
attacha  des  honoraires  à  ces  places  dont  le 
payement  devoit  être  fait  par  les  receveurs  des 
domaines  de  la  généralité  de  Paris. 

L'aflbciation  des  Chirurgiens  avec  les  bar- 
biers fubfiftoit  encore  ;  6c  cette  afTociation  nui- 
foit  confidérablement  à  la  confidération  que  le 
public  devoit  à  ceux  qui  s'occupoient  des  pro- 
grès d'un  art  aufil  recommanclable  que  celui  de 
la  Chirurgie.  Le  roi  voulant  écarter  de  ce 
corps  tout  ce  qui  étoit  étranger  à  la  profefTion , 
&  tout  ce  qui  pouvoit  l'avilir,  convaincu  d'ail- 
leurs qu'il  n'eft  guères  pofTible  de  s'immifcerdans 
une  fcience  qui  exige  du  raiionnement  6c  des 
connoiffances  morales  6z  phyfiques  fans  aupa- 
ravant être  muni  des  lecours  que  procurent  les 
belles  lettres  ôc  l'étude  de  la  philolophie ,  don- 
na une  déclaration  le  23  avril  1743  ,  par  la- 
quelle il  exigea  que  ceux  qni  voudroicnt  k  l'a- 
venir ctre  admis  à  la  protéffion  de  Chirurgien 
dans  la  ville  &:  les  fauxbourgs  de  Paris ,  feroient 
gradués  dans  le  degré  de  maître-és-arts ,  à  pei- 
ne de  nullité  de  leur  réception.  Il  annulla  en  mc- 
nie-temps  l'adociation  faite  entre  les  Chirur- 
£;iens  &  les  barbiers  en  1656.  Il  voulut  qu'A 
l'avenir  la  Chirurgie  tiit  exercée  fans  aucun  mé- 
lange avec  l'état  de  barbier  qu'il  réunit  à  la  com- 
munauté des  perruquiers  de  Paris. 

Cette  déclaration  donna  lieu  à  des  nouvelles 
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altercations  entre  les  médecins  &  les  Chirur- 
giens. Il  y  eut  des  mémoires  de  part  6c  d'autre  , 
fur  lefquels  il  intervint  un  arrêt  du  confeil  en 
date  du  12  avril  1749  ,  par  lequel  il  fut  dit  que 
ceux  qui  afpireroient  à  la  maîtrife  en  Chirur- 
gie, foutiendroient  un  a£te  ou  un  examen  pu- 
blic fur  les  matières  de  Chirurgie  ;  qu'ils  le- 
roient  tenus  d'inviter  à  l'examen ,  la  faculté  de 
médecine  pour  y  envoyer  trois  docleurs  ;  Sc 
qu'enfuite  ils  pourroient  être  reçus  par  le  pre- 
mier Chirurgien  ou  fon  lieutenent ,  &  les  maî- 
tres en  Chirurgie  feulement  ;  mais  à  la  charge 
toutefois  de  remettre  au  doyen  de  la  faculté  une 
copie  en  bonne  forme  des  lettres  de  réception 
qui  leur  leroient  expédiées. 

Comme  l'exigence  du  grade  de  maître-ès-arts 
auroit  pu  diminuer  confidérabîement  le  nombre 
des  Chirurgiens  à  Paris  ,  le  roi  fe  relâcha  à  cet 
égard  de  la  rigueur  de  la  déclaration  du  23  avril 
•  1743  ;    cependant  il   voulut  que  ceux  qui  fe- 
roient  admis  a  la  Chirurgie  lans  être  gradués , 
n'euffent  que  le  titre  à'ajjociés  au  corps  de  la 
Chirurgie,  &  que  les  autres  qui  voudroient  être 
membres  réels  de  ce  corps ,  fuffent  maîtres-ès- 
arts  de  l'univerfité  de  Paris.  Que  le  droit  de 
porter  la   robe    6c  le   bonnet  n'appartint  qu'A 
ceux-ci  ,  qui   feuls   pourroient  être   préfentés 
fc,.    pour  remplir  les  places  de  démondrateurs. 
B        II  fut  ajouté  à  l'égard  de  la  difpute  entre  les 
F   médecins  6l  les  chirurgiens ,  que  dans  les  con- 
ift     fultations    les    voix    de    ces    derniers    feroicnt 
"      comptées ,  mais  cju'ils  opineroicnt  av;  i)t  les  mé- 
decins. Il  tut  (ht  en  même-temps  cpie  Us  Ckinir^ 
gicns  fc  couduïroïcnt  à  l'ci^ard  des  médecins  avec 
la  déjércnce  qui  Uur  ejl  di'u  ,  6'  que  Us  riicdccins 
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auroicnt  de  leur  part  pour  les  maîtres  en  Chirurgie 
iQUt  Us  égards  que  méritent  C utilité  &  r importance 
de  leur  profeffion. 

Ce  règlement  n'ctoit  que  proviioire ,  il  n'ap- 
planifToit  pas  toutes  les  difficultés  concernant 
la  médecine  &  la  Chir\irgie  :  il  parut  un  autre 
arrêt  du  conleil  du  4  juillet  1750,  par  lequel 
il  fut  dit: 

i^.  Que  le  cours  complet  des  études  de  Chi- 
rurgie ieroit  de  trois  années. 

1^.  Qu'au  commencement  de  la  féconde  an- 
née du  premier  cours ,  il  en  feroit  coiTimencé 
un  fécond  par  un  autre  démondrateur  ;  qu'il  en 
feroit  ufé  de  même  à  l'égard  d'un  troificme 
cours  qui  s'ouvriroit  au  commencement  de  la 
troificme  année  du  premier  ;  eniorte  que  les 
couveaux  élèves  ne  fuflent  point  obligés  d'at- 
tendre la  fin  d'un  premier  ou  d'un  fécond 
cours  pour  commencer  celui  qu'ils  dévoient 
faire. 

3°.  Qu'il  feroit  établi  dans  le  collège  de  faint 
Côme  une  ccole  pratique  d'anntomie  6c  d'opé- 
rations chirurgicales  ,  que  les  élèves  fcroient  les 
difleftlons  néceflaires ,  &  que  les  maîtres  leur 
cnleigneroient  l'art  d'opérer. 

4^.  Que  tous  les  élèves  gradués  &  non-gra- 
dués feroient  tenus  de  fe  faire  infcrire  au  com- 
mencement de  chaque  année  du  cours  lur  le 
regifire  du  démonflrateur ,  ainfi  que  fur  celui 
du  profefTeur  de  l'école-pratique. 

^^.  Qae  ces  élèves  rapporteroient  des  attef- 
tations  d'affiduité  pendant  le  cours  des  trois 
années  ;  lefqucUes  attellations  feroient  vifées 
dans  leurs  lettres  de  maîtrife  ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  6c  que  ceux  qui  voudroicnt  fe  borner  à 
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k  maîtrlfe  hors  de  la  ville  ôc  des  faiixbourgs  de 
Paris  ,  ne  payeroient  que  moitié  des  droits  or- 
dinaires. 

6°.  Que  les  maîtres  reçus  &  à  recevoir  , 
feroient  tenus  d'afîifter  alTidument  pendant 
deux  ans  au  moins  aux  grandes  opérations  qui 
fe  font  dans  les  hôpitaux  de  Paris  ;  &  que  les 
nouveaux  maîtres  leroient  tenus  d'appeler  pen- 
dant ce  temps-là  deux  des  autres  maîtres  ayant 
au  moins  douze  années  de  réception ,  aux  opé- 
rations difficiles  qu'ils   entreprendroient. 

7^.  Que  les  maîtres-ès-arts  qui  auroient  ob- 
tenu ce  titre  dans  quelque  univerfité  approu- 
vée feroient  admis  à  fe  faire  aggréger  à  la  fa- 
culté des  arts  de  Paris  pour  obtenir  le  titre  de 
maître  en  Chirurgie  dans  cette  capitale. 

8*^.  Que  les  Chirurgiens  du  roi,  de  la  reine 
&  de  leurs  maifons,  ceux  des  enfans  de  Fran- 
ce ,  &  du  premier  prince  du  fang  ,  ceux  qui 
font  à  la  nomination  du  grand-maitre  d'artille- 
rie ou  du  grand  prévôt ,  pourroient  s'ils  n'é- 
toient  pas  gradués  exercer  leur  profefïion  dans 
Paris  ;  mais  que  ceux  qui  étant  gradués  vou- 
droient  fe  faire  aegrégcr ,  feroient  obliges  de 
foutenir  aux  écoles  de  iaint  Côme  l'ad^e  ou  l'e- 
Pexamen  public  prefcrit  par  l'arrêt  du  confeil 
du  II  avril  1749. 

9*^.  Que  le  doyen  de  la  faculté  de  médecine 
feroit  invité  d'envoyer  comme  à  l'ordinaire 
trois  docteurs  pour  être  prélens  à  cet  a6te  ; 
qu'en  cas  d'empêchement,  ia  j)]acc  icroit  rem- 
plie par  le  doyen  qui  Tauroit  immédiatement 
précédé ,  ou  à  fon  défaut  par  le  plus  ancien  des 
docteurs  de  la  faculté.  Qu'en  parlant  du  doyen 
le  réj)ondant  diroit;  dccanus  J'alubcrrima  facul-* 
Tome  X,  \\  h 
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tatis  ;  &  de  chacun  des  dodeiirs,  faplentijji" 
mus  docior  :  fiiivant  l'iifage  obfervé  dans  les 
écoles  de  runiverfité  de  Paris  ;  &  que  les  droits 
accoutumes  feroient  donnés  au  doyen  &  aux 
dofteurs  lorfqu'ils  fortiroient  de  la  falle  d'exer- 
cice. 

10°.  Qu'après  cette  opération  le  premier  Chi- 
rurgien ou  (on  lieutenant ,  les  prévôts  &  les 
autres  maîtres  en  Chirurgie  fe  retireroient  dans 
une  falle  voifme  pour  délibérer  par  la  voie  du 
fcrutin ,  fur  la  capacité  du  répondant  ;  que  s'il 
étoit  trouvé  capable  ,  il  feroit  appelé  pour  prê- 
ter ferment  &  être  admis  à  la  maîtrife  ,  en  fe 
conformant  au  furplus  à  ce  que  porte  l'arrêt  du 
confeil  du  ii  avril  1749  (*} 


(*)  \ln  point  eflentiel  fur  lequel  les  médecins  infiftoienr, 
ctoit  qu'il  fuc  faic  défenfes  aux  Chirurf^icns  de  fe  mêler  de 
la  cure  des  maladies  internes ,  voulant  que  cette  partie  fâz 
tmièremcnt  rcfcrvée  pour  la  faculté  de  jnedeciuc.  L'arrcc 
du  confeil  la  lui  a  etfedivement  refervéc  ,  car  l'article  10 
fait  trcs-cxpreffes  inhi'oitionsJJ  tous  Chirurgiens  de  quelque 
qualité  qu  ils  j oient  de  compofer  y  vendre  ou  débiter  aucuri 
médicament  ou  remède  dejlincs  à  entrer  dans  le  corps  hu^ 
main  ,  6»  de  Jigncr  des  ordonnances  pour  en  faire  compo- 
fer par  des  apothicaires  ou  autres. 

Comme  il  n'eft  parlé  que  des  irjcdicamens  deflincs  à 
entrer  dans  le  corps  humain  ,  les  Chirurgiens  ont  la  fa- 
culté de  compofer  &  d'adminifirer  ceux  qui  n'onc  pour 
objet  qu'une  application  extérieure. 

Cet  arrct  du  confeil  ne  s'exécute  à  la  rigueur  que  dans 
les  vil'es  oii  il  y  a  des  médecins  j  car  pour  le  traitement 
des  malades  de  la  campagne  les  Chirurgiens  font  en  poflcf- 
fion  de  fuppléer  &  le  médecin  &i  l'apothicaire  ,  de  cela 
parceiju'il  feroit  fouvent  impofTible  &  trop  dilpcndieux  de 
réunir  auprès  «l'un  malade  indigent  ou  éloigné  les  trois  fc- 
••urs  du  médecin  ,  du  Chirurgien  &  de  l'apothicaire. 
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11^.  Que  la  faculté  de  médecine  ne  pour- 
roit  exiger  à  l'avenir  aucun  ferment  ,  ni  au- 
tre tribut  des  chirurgiens  ,  ni  les  mander  ou  les 
troubler  dans  l'exercice  de  leur  profeiîion  ;  6c 
que  les  chirurgiens  ne  pourroient  pas  fe  pré- 
valoir non  plus  de  la  dénomination  d'école  ou  de 
collège  y  pour  s'attribuer  aucun  des  droits  des 
lîiembres  &:  fuppôts  de  l'univerfité  de  Paris. 

Ce  fut  ainfi  que  le  roi  termina  les  contef- 
rations  qui  s'étoient  élevées  entre  les  méde- 
cins &:  les  Chirurç;iens.  Sa  majefté  réferva  en 
mcme  temps  aux  Chirurgiens  de  propoler  tels 
nouveaux  llatuts  ou  règlemens  qu'ils  jugeroient 
à  propos  pour  établir  dans  leur  fociété  une  plus 
parfaite  difcipline  ;  &  en  attendant  elle  voulut 
que  les  ftatuts  de  1699  fuffent  par  provifion 
exécutés  dans  les  points  auxquels  il  n'avoit  pas 
été  jufqu'alors  dérogé. 

Les  Chirurgiens  ayant  en  conféquence  de 
cette  rcferve,  propolé  de  nouveaux  règlemens  , 
le  roi  jugea  à  propos  de  les  comprendre  dans  des 
lettres-patentes  données  en  forme  d'édit  au  mois 
de  mai  1768,  &  cnregillrces  au  parlement  le 
10  du  mcme  mois.  Ces  lettres-patentes  forment 
treize  titres  dilTérens  dont  nous  allons  analyfer 
les  principales  difpolitions. 

Le  titre  premier  concerne  les  droits  &  le^ 
prérogatives  du  premier  Chirurgien  du  roi.  Ce 
chef  de  la  chirurgie  efl  confirmé  garde  des 
chartes  ,  (latuts  &  rcglemcns  de  fa  compagnie  , 
avec  droit  de  juridldhon  par  lui  ou  feb  licutenans 
fur  ceux  qui  exercent  la  profcfTion  en  tout  oi^ 
en  partie  dans  l'étendue  du  royaume. 

Il  cfl  aiuoriié  à  donner  des  provlfions  à  un 
des  maîtres  tiréi  du  nombre  des  gradués  du  col- 
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lège  de  Paris  ,  pour  l'établir  Ton  lieutenant  dans 
ce  collège ,  &  des  provifions  de  greffier  à  un 
autre  maître  ,  ou  à  telle  perfonne  étrangère 
qu'il  juge  à  propos  ,  avec  le  droit  d'avoir  fa 
chambre  de  jurididion  au  collège,  d'y  convo- 
quer les  alTemblées  ,  d'y  préfider ,  de  recevoir 
ies  fermens  ,  d'entendre  les  comptes  &  d'y  faire 
obferver  les  règlemens  ,  &c.  Les  conteflations 
concernant  fes  droits  utiles  ou  honorifiques  ^ 
ainfi  que  ceux  de  fes  lieutenans ,  de  fes  greffiers 
&C  de  fes  commis  doivent  fe  porter  dircclement 
à  la  grand-chambre  du  parlement  de  Paris. 

Le  titre  dcuxlcmc  regarde  les  prérogatives  & 
les  immunités  des  Chirurgiens  de  Paris.  Le  roi 
maintient  le  collège  dans  la  pofTelfion  de  porter 
pour  armoiries  d'azur  à  trois  boîtes  d'or ,  deux 
en  chef ,  l'autre  en  pointe  avec  une  fleur  de- 
lys  en  abîme  &:  cette  devife ,  confdioqnc  manuquc. 
Il  veut  que  les  Chirurgiens  foient  regardés 
comme  exerçant  un  art  Ubéral  &  fcientifique  ; 
qu'ils  foient  mis  au  rang  des  notables  bourgeois 
de  Paris,  avec  défenfesde  les  comprendre  dans 
la  dalle  des  arts  &:  métiers  ,  ni  de  les  afTujetir 
à  aucune  taxe  d'induftric.  Il  conferve  aux  maî- 
tres du  collège  le  droit  de  porter  la  robe  lon- 
gue &:  le  bonnet  carré ,  ainfi  que  l'évocation  de 
leurs  caufes  civiles  en  première  infiance  au 
chatelct. 

Le  titre  troifàme-^  pour  objet  la  forme  du  col- 
lège &:  de  les  afTemblées.  Le  collège  eflcom- 
pofé  du  premier  Chirurgien,  de  Ion  lieutenant, 
de  quatre  prévôts 5  d'un  receveur,  d'un  doyen, 
d'un  greffier  ôc  de  tous  les  maîtres  reçus  ou 
aggrégés. 

Les  afTemblées  doivent  fe  faire  fur  les  man- 
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démens  du  premier  Chirurgien  ou  de  fon  lieu- 
tenant ;  mais  à  leur  refus  ,  elles  peuvent  fe 
faire  huitaine  après ,  de  la  part  des  prévôts  y 
en  les  faifant  précéder  néanmoins  d'une  fomma- 
tion  en  la  forme  ordinaire. 

La  chambre  du  confeil  efl  compofée  du  pre- 
mier Chirurgien  ,  de  fon  lieutenant ,  des  qua- 
tre prévôts  ,  du  receveur,  du  doyen  ,  des  deux 
derniers  prévôts  &  du  receveur  fortis  de  char- 
ges, du  greffier  &  de  vingt  autres  maîtres.  Le: 
confeil  doit  s'afTembler  tous  les  mercredis  de 
chaque  femaine  non  fêtés  ,  à  trois  heures  pré- 
cifes  ,  pour  délibérer  fur  les  affaires  du  collège. 
Le  greffier  n'y  a  de  voix  déUbérative  qu'autant 
qu'il  eft  membre  du  collège. 

Aux  afîemblées  pour  l'cledion  des  prévôts 
ÔC  du  receveur  &  pour  la  reddition  des  comptes  , 
tous  les  maîtres  qui  ont  dix  ans  de  réception 
doivent  être  appelés  ;  ils  doivent  l'être  tous 
fans  diftinûion  de  temps  de  réception ,  lorf- 
qu'il  y  a  lieu  à  une  diftribution  de  jetons. 

Le  même  titre  rcgle  ce  qui  regarde  les  re- 
giftrcs  5  leur  dépôt ,  l'argent  qui  efl:  en  calfTe  , 
la  bourfe  commune,  les  dettes,  les  emplois, 
les  emprunts  ,  les  dépcnfes  ordinaires  &  ex- 
troardinaires. 

Le  titre  quatrième  parle  du  fervice  divin  & 
delà  vifite  des  malades  pauvres  ,  de  l'acquit  des 
fondations  ,  du  convoi  des  confrères  &:  des 
jetons  qui  fe  dillribuent  en  pareil  cas.  11  elf  dit 
par  ce  titre  que  lorlqu'il  (cra  néccffaire  de  choi- 
îîr  un  Chirurgien  pour  foigner  gratuitement  les 
pauvres  dans  les  hôpitaux  de  Paris  en  qualité 
de  premier  élève  &  pour  y  gagner  par  fix  an- 
nées coniccutivesla  maîtrifc  en  Chirurgie,  oij 

Il  h  iij 


%t6  CHIRURGIE, 

obfervera  qu'il  foit  âgé  au  moins  de  vingt-qua-i' 
tre  ans ,  de  bonnes  vie  &  mœurs  6c  de  la  religion 
catholique  ;  qu'il  ait  fait  les  cours  au  collège  de 
Chirurgie  ,  6c  fervi  fous  des  maîtres  ou  dans  des 
hôpitaux  pendant  quatre  années.  Les  afpirans  à 
ces  places  doivent  être  examinés  au  concours 
par  le  lieutenant  du  premier  Chirurgien  &c  par 
les  quatre  prévôts ,  en  préfence  des  gouver- 
neurs 6c  des  adminiflrateurs  de  l'hôpital  auquel 
ils  font  deftinés. 

Le  titre  cinquihnc  traite  de  l'éledion  des  pré- 
vôts ,  du  receveur  6c  des  confeillers.  Tous  les 
ans  ,  dans  le  courant  de  mars ,  les  maîtres  qui 
ont  au  moins  dix  ans  de  réception  ,  doivent 
être  convoqués  pour  l'élection  de  deux  prévôts , 
afin  de  remplacer  les  anciens ,  ÔC  pour  celle 
d'un  receveur. 

Pour  être  élu  prévôt  il  faut  avoir  dix  ans  de 
réception ,  6c  pour  devenir  receveur  ,  il  faut 
avoir  été  prévôt. 

Les  maîtres  du  collège  étant  divifés  en  qua- 
tre clafl'es  ,  chaque  clafle  a  un  maître  particu- 
lier a  la  tcte  :  mais  l'un  de  ces  maîtres  doit  être 
pris  entre  les  officiers-Chirurgiens  de  la  cour , 
6c  les  trois  autres  indiilindement  parmi  tous  les 
autres  maîtres. 

Les  fondions  des  prévôts  font  de  gérer  les 
affaires  du  collège  ,  d'empêcher  les  abus  &  de 
pourfuivre  les  contrevenans  en  juflicc  ,  après 
avoir  pris  toutefois  l'avis  du  premier  Chirur- 
gien ,   ou  de  fon  lieutenant  (*). 

(*)  Une  des  prérogatives  du  premier  Chirurgien  du  roi 
efc  de  pouvoir  1  fon  avènement  ,  continuer  un  des  prévôts 
en  exercice  ,  où  d'en  noiumer  un  à  fon  choix  auic  k# 
anciens  prévâis. 


CHIRURGIE.  4S7 

Celles  du  receveur  font  de  toucher  tous  les 
deniers  appartenans  au  collège ,  de  payer  les 
dettes ,  charges  &  autres  dépenfes  arrêtées  par 
raffemblée  générale ,  ou  par  le  confeil,  de  ren- 
dre compte  à  la  fin  de  fes  deux  années  d'exer- 
cice, &c. 

Le  ûire Jixième  règle  les  cours  de  Chirurgie 
&:  la  police  des  écoles.  Le  temps  complet  des 
études  en  Chirurgie  eft  compofé  des  cours  de 
phifiologic  ,  de  pathologie  ,  &  de  thérapeutique  , 
des  cours  d'anatomie  &  cT opération  de  ceux  cTaC'^ 
couchement  ÔC  de  maladie  des  yeux  enfin  d'une 
école  pratique.  Les  cinq  premiers  cours  doivent 
fe  faire  chacun  les  mêmes  jours  par  deux  pro- 
fefi'eurs ,  dont  l'un  donne  fes  leçons  le  matin  , 
&  l'autre  l'après-midi. 

Le  cours  Aq phijiologie  doit  commencer  le  pre- 
mier lundi  libre  du  mois  de  mai  &  continuer 
tous  les  lundis  ôcles  jeudis  de  chaque  femaine. 

Celui  de  pathologie  le  mardi  iuiyant  ÔC  conti- 
nuer les  mardis  &  les  vendredis. 

Celui  de  thérapeutique ,  le  mercredi  de  la  mô- 
me femaine  &  continuer  tous  les  mercredis  & 
les  famedis. 

Tous  CCS  cours  qui  font  autant  de  cours  de 
théorie ,  doivent  finir  à  la  faint  Martin. 

Enluite  le  premier  lundi  d'après  la  faint  Mar- 
tin doit  commencer  le  cours  d'anatomic  6c  con- 
tinuer les  lundis,  mardis  ,  jeudis  &  vendredis  de 
chaque  femaine  jufqu'au  quinze  février. 

Des  le  premier  lundi  libre  d'après  le  i  5  fé- 
vrier,  doit  commencer  le  cours  d"*  opérât  ions  ^ 
&  continuer  jufqu'au  mois  de  mai  les  lundis^ 
mardis,  jeudis  Ôi  vendredis  de  chaque  femaine, 

A  l'éj^arddc  C école  pratique  de  dificdlion,  ell^ 
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tioit  fe  tenir  pendant  les  mois  de  décembre  ^ 
de  janvier,  février  &  mars  par  deux  profefl'eurs- 
(iémonftrateurs,  au  choix  du  premier  Chirur- 
gien, aux  jours  6c  aux  heures  convenables. 

Pour  ce  qui  eft  des  deux  cours  cT accouchement  y 
&C  de  celui  desyeux  ,  ils  doivent  fe  faire  pendant 
les  mois  de  mai,  juin,  juillet  &  août,  depuis 
cinq  heures  de  relevée  ,  jufqu'à  fix  &  demie , 
les  lundis  ,  mardis  &C  vendredis.  L'un  des  cours 
d'accouchement  doit  fe  faire  en  faveur  des  feules 
fages-femmes  6c  de  leurs  élevés,  &C  l'autre  fé- 
parément  en  faveur  des  étudians  en  Chirurgie. 

Les  leçons  doivent  être  d'une  heure  &  demie 
chacune  ;  c'ellà-dire  ,  le  matin  depuis  onze 
heures  jufqu'à  midi  &C  demie  ;  ôl  Taprès-midi 
depuis  .trois  heures  précifes  jufqu'à  quatre  &C 
demie  ,  fans  que  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  les  profefi'eurs  puifTent  en  abréger  Indu- 
rée ,  ni  en  changer  le  temps  ;  &c  il  ell  recom- 
mandé aux  protcAl'urs-démonlhateurs  de  fe  ré- 
ferver  après  la  fin  de  leurs  leçons  un  temps  con- 
venable pour  interroger  &C  exercer  leurs  élèves 
fur  les  objets  qui  ont  fait  les  matières  des  le- 
çons précédentes. 

Les  étudians  font  tenus  de  s'infcrire  fous  cha- 
que profelTeur  fur  trois  feuilles  différentes  , 
dont  l'une  doit  être  rcmife  au  premier  Chirur- 
gien ,  la  féconde  dépofée  aux  archives  du  col- 
lège &c  la  troifième  demeurer  entre  les  mains 
du  profeffcur. 

Les  inicriptions  doivent  fe  prendre  pendant 
les  premiers  quinze  jours  de  chaque  cours  :  ce 
temps  pafTé  ,  les  élèves  ne  doivent  plus  être  re- 
çus à  fe  faire  infcrire. 

Le  coiurs  complet  des  études  de  toutes  lesi 
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parties  de  la  Chirurgie  eft  fixé  à  trois  années  , 
dont  la  première  ell  deftince  au  cours  de  plii- 
fiologie ,  la  i'econde  au  cours  de  pathologie  6c 
la  troirième  à  celui  de  thérapeutique  ;  6c  cha- 
cune de  ces  années  les  élèves  doivent  recom- 
mencer les  cours  d'anatomie ,  des  opérations 
6c  des  accouchemens.  A  l'égard  des  exercices 
de  l'école  pratique  ,  du  cours  des  maladies  des 
yeux ,  ou  d  autres  cours  particuliers  qui  pour- 
roient  encore  s'établir  (*) ,  les  élèves  font  feu- 
lement invités  de  s'y  rendre  afTidus. 

Aucun  élèvç  ne  peut  être  admis  h  la  maîtrife 
pour  la  ville  &  les  fauxbourgs  de  Paris ,  qu'il 
n'ait  fatisfait  aux  cours  dont  il  s'agit  dans  la 
forme  prefcrite.  Et  quant  à  ceux  qui  n'afpirent 
pas  à  devenir  membres  du  collège  de  Paris  ,  il 
efl:  dit  que  lorfqu'ils  auront  fait  le  cours  com- 
plet ,  ils  feront  reçus  fans  difficulté  dans  les  com- 
munautés des  Chirurgiens  de  province  ,  fans 
préjudicier  aux  trois  autres  années  de  fervice 
prefcrites  par  les  règlemens  généraux  pour  tous 
ceux  qui  afpirent  à  la  maîtrife  en  Chirurgie  dans 
les  villes  de  province.  ^ 

Les  profefîeurs  doivent  donner  à  chacun  de 
ceux  qui  ont  fuivi  leurs  cours  avec  fageflc  &C 
régularité,  des  atteftations  fignées  d'eux  &:vi- 
fées  par  le  lieutenant  &  les  prévôts  du  collège 
de  Chirurgie.  Ces  attelîations  doivent  en  outre 
être  fignées  du  premier  chirurgien  ou  de  quel- 
qu'un prépofé  de  ia  part  ^  cet  effet ,  pour  juili- 
ner  que  les  dénommés  dans  ces  attellations  fe 
trouvent  infcrits  fur  les  feuilles  dépofées  entre 

(*;  Il  a  étc  cuLili  depuis  uo  cours  de  chyiiïic  cLiiut- 
gicaic. 
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fes  mains  ;  &c  fi  ces  formalités  manquent  ,  les 
atteflations  doivent  être  regardées  comme  nul- 
les 6c  de  nul  effet. 

Le  refle  de  ce  même  titre  regarde  les  hono- 
raires des  profeffeurs.  Il  efi:  dit  que  les  places  de 
quinze  cens  livres  paieront  de  droit  au  plus  an- 
cien de  ceux  qui  feront  aux  appointemens  de 
cinq  cens  livres  ,  &  que  la  place  de  ce  dernier 
fera  donnée  par  un  brevet  figné  du  roi ,  à  l'un 
des  maîtres  en  Chirurgie  de  Paris,  qui  ne  pourra 
néanmoins  être  choifi  que  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  feront  maîtrcs-ès-arts.  Le  premier 
Chirurgien  ell  en  droit  de  choifir  chaque  année 
te!^  maîcres  qu'il  juge  à  propos  pour  Técole  de 
difîectioM  6c  pour  les  cours  d'accouchement. 

Les  adminiftrateurs  de  l'hôpital-général  doi- 
vent fournir  gratuitement  les  cadavres  nécef- 
faires  pour  les  démondrations.  La  difîcQion  n'eil 
pcrmiie  que  depuis  le  premier  novembre  jul- 
qu'au  premier  avril. 

Le  titre  fepùemc  indique  les  qualités  requifes 
pour  parvenir  à  la  maîtrife,  &:la  forme  des  ré- 
ceptions. Pour  être  reçu  maître  ,  il  faut  être 
âgé  au  moins  de  vingt  ans  6c  faire  profefîion  de 
la  religion  catholique.  Il  faut  encore  ,  outre 
l'attcftation  des  cours  pendant  trois  années  ,  des 
certificats  de  fervice  pendant  trois  autres  années 
chez  les  maîtres  ,  dans  les  hôpitaux  des  villes 
frontières ,  ou  dans  les  armées  ,  ou  au  moins 
durant  deux  années  dans  les  hôpitaux  de  Paris. 
Et  afin  que  ces  certificats  foient  à  Tabri  de  tout 
loupçon  ,  les  élèves  doivent  faire  dans  la  quin- 
zaine une  déclaration  au  greffe  du  premier  Chi- 
nn-eien  de  leur  entrée  chez  le  maître  ou  d^s 
riiôpital.  Si  les  maîtres  du  collège  venoient  a 
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fervîr  dans  les  armées  ,  les  certificats  qu'ils  do:  i 
neroient  à  leurs  élèves  du  fervice  d'une  campa- 
gne ,  leur  tiendroit  lieu  d'une  année  ;  mais  il 
faudroit  que  ces  certificats  faflent  viles  par  les 
colonels  6c  autres  ofiiciers  du  corps,  &c  \ei\r vifa 
tiendroit  lieu  de  déclaration  au  gretFe  du  premier 
Chirurgien. 

Ce  m.ême  titre  veut  que  conformém.ent  à  la 
déclaration  du  13  avril  1743  ,  les  candidats 
rapportent  encore  des  lettres  de  maîtres-èsarts 
dans  quelqu'une  des  univerfités  du  royaume. 
Cependant  on  excepte  de  cette  obligation  1^. 
les  Chirurgiens  de  la  maifcn  du  roi  &  de  la  fa- 
mille royale ,  ainli  que  ceux  qui  ont  gagné  leur 
iTîaîtrife  par  un  fervdce  de  fix  années  dans  un  hô- 
pital. 2^.  Les  Chirurgiens  des  autres  villes  du 
royaum.e  qui  ont  pratique  la  Chirurgie  avec  hon- 
neur d<,  diltinclion  pendant  vingt  années.  3^. 
Les  fuicts  qui  par  leurs  talens  naturels  6c  leur 
capacité  reconnue  ,  font  dans  le  cas  de  mériter 
une  indulgence  ,  au  jugement  du  confeil  de  la 
compagnie.  Le  roi  déroge  en  cela  à  la  déclara- 
tion de  1743. 

Le  rcflc  de  ce  titre  explique  d'une  manière 
fort  détaillée  tout  ce  qui  regarde  les  examens 
&  la  manière  de  procéder  à  la  réception  des 
candidats.  On  conl'erve  «i  la  faculté  de  méde- 
cine ion  droit  d'affitiance  à  Tai^e  public,  fuivant 
Tarrct  du  conieil  du  4  juillet  1750. 

Le  titre  Imitihmc  concerne  les  aî:'e.réf^ations. 
Il  eit  dit  que  les  Chirurgiens  officiers  de  la  mai- 
fon  du  roi  &  de  la  famille  royale  ,  ceux  du  pre- 
mier prince  du  fang  ,  ceux  qui  font  \  la  nomi- 
nation du  grand-prévot ,  ainli  que  les  Chirur- 
giens qui  auro;u  été  admii  à  gagner  la  maîtrifc 
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par  un  fervice  de  flx  années  confécutives  dans 
les  hôpitaux ,  feront  aggrcgcs  au  collège  des 
maures  en  Chirurgie  de  Paris;  que  ceux  des 
villes  où  il  y  a  |3arlement  ôc  archevêché  ôc  qui 
y  auront  exercé  pendant  vingt  ans  ,  à  compter 
du  jour  de  leur  réception  ,  pourront  pareille- 
ment y  être  aggrégcs  ;  mais  par  une  dirpofition 
particulière  il  eft  dit  que ,  ni  les  maîtres ,  ni 
les  aggrégés  de  Paris  ne  pourront  louer  leur 
privilège,  ni  avoir  d'élèves  ailleurs  que  dans  le 
domicile  qu'ils  occuperont  en  perionne  ,  à 
quelque  titre  6c  Tous  quelque  prétexte  que  ce 
puiiTe  être  ,  &:  il  eil  ajouté  quVi  l'avenir  les 
veuves  des  maîtres  ne  pourront  plus  comme  au- 
paravant faire  exercer  la  Chirurgie  en  leur  nom 
par  des  élèves. 

Le  titre  neuvième  regarde  les  experts  pour 
quelque  partie  de  la  Chirurgie  ,  tels  que  les 
herniaires  6c  les  dentiftes. 

Le  titre  dixième  concerne  les  fages-femmes. 
Elles  font  fujettes  à  un  apprentiflage  de  trois  an- 
nées chez  un  maître  en  Chirurgie  ,  ou  une  maî- 
trefle  fage-femme  de  Paris  ,  ou  de  trois  mois  à 
l'Hôtel  Dieu  ,  à  moins  qu'elle  ne  loit  fille  de 
maîtrefîe  &c  qu'elle  n'ait  exercé  pendant  trois 
ans  au  moins  fous  les  yeux  de  fa  mère.  Leurs 
brevets  d'apprentifTage  doivent  être  enregiflrés 
au  greffe  du  premier  Chirurgien  dans  la  quin- 
zaine de  leur  paffation,  à  peine  de  nullité.  Elles 
ne  peuvent  avoir  plus  d'une  apprentie  à  la  fois, 
ni  prêter  leur  nom  à  d'autres  femmes  ,  à  peine 
de  cinquante  livres  d'amende.  Deux  fages-fem- 
mes  ne  peuvent  demeurer  dans  la  même  mai- 
fon ,  li  ce  n'eft  du  confentement  de  celle  qui 
l'habite  h  première.  Voyez  la  note  fur  le  titre 
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ntuvilmc   des  flatuts  des  Chirurgiens  de  pro- 
vince. 

Le  titre  oniume  règle  les  droits  à  payer  pour 
les  différentes  réceptions. 

Le  titre  doîi:{ihme  concerne  la  réception  des 
Chirurgiens  pour  la  banlieue  6c  le  refîbrt  de  la 
prévôté  &  vicomte  de  Paris. 

Le  titre  treiiième  &  dernier  a  pour  objet  la 
police  générale  de  la  Chirurgie.  Suivant  ce  titre 
ks  maîtres  font  obligés  d'avertir  fans  délai  les 
commiiTaires  de  leur  quartier  des  bleffés  qu'ils 
.ont  panfés  en  premier  appareil.  Il  efl:  défendu 
à  tous  les  maîtres  &  à  tous  autres  de  lever  au- 
cun appareil  pofé  par  d'autres  maîtres ,  fi  ce 
n'eft  en  leur  préfence  ,  ou  eux  dûment  appe- 
lés ,  a  moins  toutefois  d'un  péril  évident  ,  à 
peine  d'interdidion  &  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende. 

Ils  ne  peuvent  procéder  à  l'ouverture  des  ca- 
davres, depuis  le  premier  avril  jufqu'au  pre- 
mier octobre  que  douze  heures  après  la  mort  ; 
&  le  refte  de  l'année ,  qu'après  vingt  quatre 
heures.  Et  en  quelque  failon  que  ce  foit  ,  ils  ne 
peuvent  ouvrir  les  cadavres  des  perfonnes 
mortes  fubircment,  qu'après  vingt  quatre  heu- 
res pour  le  moins. 

Le  refte  du  titre  regarde  les  foldats  qui  fer- 
vent dans  les  rcgimcns  des  gardes-Françaifes  6^ 
SuilTcs  fous  le  nom  de  Chirurgiens  ;  ces  foldats 
ne  peuvent  exercer  que  pour  leurs  rcgimens; 
ils  ne  peuvent  point  avoir  de  garçon,  ni  d'au- 
tre demeure  que  celle  du  quartier  de  leur  com- 
pagnie ;  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  prendre 
aucune  marque  extérieure  qui  indique  un  Chi- 
rurgien, 
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Il  eft  défendu  à  tous  ceuv  qui  ne  font  poînt^ 
maîtres  de  faire  aucune  leçon  fur  la  Chirurgie , 
ni  de  publier  rien  qui  y  ait  rapport  lans  des 
certificats  de  la  commiiTion  du  premier  Chi- 
rurgien ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende. 
Les  maîtres  fous  les  mêmes  peines  ne  peuvent 
rien  publier  non  plus  en  leur  propre  6c  privé 
nom  ,  fauf  à  en  donner  communication  à  faca- 
démie  royale  de  Chirurgie  pour  faire  part  de 
leurs  découvertes  au  public  par  la  voie  des 
écrits  périodiques. 

Les  perfonnes  non-reçues  ne  peuvent  point 
fc  faire  un  afile  des  lieux  privilégiés  :  elles  n'ont 
aucune  adion  pour  leurs  falaires  ,  panfemens 
&  médicnmens  ,  mcme  en  vertu  de  mémoires 
arrêtés  &  reconnus.  Leurs  rapports  ne  peuvent 
faire  aucune  foi  en  juftice  ,  &:  il  eft  défendu  à 
tous  juges  d'y  avoir  égard;  il  y  a  au  contraire 
contre  ces  fortes  de  perfonnes  une  amende  de 
cinq  cens  livres.  Sur  quoi  il  efl  à  obierver  que 
toutes  les  amendes  qui  peuvent  être  pronon- 
cées ,  ainfi  que  les  dommages  &c  intérêts  (ont  pour 
la  bourfe  commune  ,  dont  le  receveiu:  du  col- 
lège doit  fe  charger. 

Acadcmic  royale  de    Chirurgie. 

Cette  académie  doit  (îi  première  inftitution 
eu  173 1  ,  au  foin  ôc  au  zcle  réunis  de  M.  Ma- 
réchal ,  pourlors  premier  Chirurgien  du  roi ,  & 
de  M.  de  la  Pcyronie  ,  qui  étoit  fon  fucccdeur 
défigné.  Perfiindés  de  l'utilité  d'un  tel  établifle- 
ment  dans  la  capitale  du  royaume  ,  ces  citoyens 
rcfpc£lables  concertèrent  entr'eux  les  moyens 
de  le  foire  réuiiir.  Le  roi  ne  permit  de  commen- 
cer de  le  mettre  à  exécution  que  fous  le  titre 
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dtfociété  ^  fauf  à  lui  donner  celui  ^' académie  ^ 
s'il  y  avoit  lieu  dans  la  fuite. 

L'événement  juilifia  les  vues  d'utilité  qu'on 
avoit  fait  entrevoir.  Les  mémoires  importans 
que  la  fociété  publia ,  ne  laiffèrent  plus  aucun 
doute  fur  les  avantages  qui  réfulteroient  de  l'é- 
redion  légale  de  cette  même  fociété  en  corps 
académique  ,  &  cette  éredion  fe  fit  en  vertu 
de  lettres-patentes  du  i  juillet  1748,  enregif- 
trées  le  22  du  même  mois.  11  fuffit  de  prendre 
ledure  de  ces  lettres-patentes ,  pour  concevoir 
de  la  nouvelle  académie  l'idée  la  plus  hono^ 
rable. 

Ces  lettres  furent  fuivies  d'un  règlement  don- 
né par  le  roi  le  18  mars  175 1.  Voici  en  fubf- 
tance  ce  que  porte  ce  règlement. 

L'académie  de  Chirurgie  eft  fous  la  protec- 
tion immédiate  de  fa  majefté.  Son  premier  Chi- 
rurgien en  ell:  le  premier  préfident  né.  C'eH:  à 
lui  qu'il  appartient  d'en  diriger  les  travaux ,  & 
d'en  ouvrir  les  féances  ;  de  nommer  les  com- 
miflaires ,  de  vifiter  les  expéditions  du  fecré- 
taire ,  les  comptes  de  recette  6c  de  dépenfe ,  &c. 

L'académie  cft  divilée  en  quatre  claffes. 

La  première  eft  de  quarante  académiciens, 
ayant  le  titre  de  confeillers  du  comité. 

La  deuxième  de  vingt  académiciens ,  avec  le 
titre  d'adjoints  au  comité. 

La  troifièmc  cfl  formée  de  tous  les  autres 
maîtres  en  Chirurgie  de  Paris  ,  qui  ne  Ibnt  p:is 
des  deux  premières  cl^ifTcs ,  avec  la  qualité  d'a- 
cadémiciens libres. 

La  quatrième  enfin  ,  cd  compoféc  d'acadé- 
miciens fous  la  dénomination  d'aflbciés,  françois 
ç\x  étrangers, 
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Les  officiers  de  racadémie  le  tirent  de  la  orc- 
mière  clafîe.Ces  ofiiciers  font ,  un  diredeur  ,  un 
vice-direcleur  ,  un  iecrctaire,  deux  comniil- 
faîres ,  Tun  pour  les  extraits  ,  l'autre  pour  la  co- 
relpondance ,  &  un  trélbrier.  Ces  officiers  font 
amovibles  ,  excepté  le  fecrétaire  &  le  trcforier 
qui  font  perpétuels. 

Le  fecrétaire  qui  tient  la  place  du  préfident 
en  l'abience  du  diredleur  ou  du  vice-direcleur, 
efl  chargé  de  tenir  les  regiftres  ,  &c  de  faire  tous 
les  ans  Thiftoire  raifonnée  des  ditFcrens  mémoires 
approuvés  par  l'académie ,  qui  peut  en  ordon- 
ner l'imprefTion  quand  elle  le  juge  à  propos. 

Le  lieutenant  du  premier  Chirurgien  du  roi 
çft  en  cette  qualité  tréforier  perpétuel  de  Ta- 
cadémie.  Il  eft  chargé  de  la  recette  &  dépenfe 
des  fonds  de  l'académie,  ainfi  que  des  machines 
6c  des  inftrumens  qui  regardent  la  Cliirurgie. 

Les  confeillers  du  comité  font  tenus  de  four- 
nir chaque  année  un  ou  deux  mémoires ,  à  peine 
de  déchéance  de  leur  place  s'ils  paflbient  deux 
ans  fans  en  donner  ,  «ou  s'ils  manquoient  trois 
fois  de  fuite  de  fe  trouver  aux  affemblécs. 

Les  membres  du  comité  ont  tous  voix  déli- 
bérative  dans  les  affaires  de  l'académie;  mais  il 
n'appartient  qu'aux  confeillers  d'opiner  ,  quand 
il  s'agit  de  l'éleclion  des  confeillers. 

Les  académiciens  libres  ontfimplement  féance 
dans  les  affemblées  ordinaires  ;  6c  pour  confia- 
ter  leur  afiiduité  ,  ils  doivent  figner  chaque  fois 
fur  un  regiflre  defliné  à  cet  eflét. 

Il  efl  permis  à  Tacadémie  de  fc  nommer  des 
correfpondans,  à  l'exemple  de  l'académie  royale 
des  fciences. 

Les  officiers  amovibles  peuvent  être  changes 

tous 
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tous  les  ans,  &  le  roi  défigne  celui  qu'il  lui 
plaît  entre  trois  fujets  qu'on  lui  propofe ,  pour 
chaque  place.  Cependant  ces  officiers  peuvent 
être  continués  fous  le  bon  plaifir  de  fa  majefté. 

Le  règlement  s'explique  aufli  fur  la  manière 
de  remplir  les  places  vacantes  dans  la  première 
&  la  leconde  claffe  ,  fur  la  nomination  des  affo- 
ciés ,  fur  les  travaux  dont  l'académie  doit  prin- 
cipalement s'occuper  ,  fur  les  obfervations  ou 
les  defcriptions  des  maladies  chirurgicales  ,  fur 
les  meilleures  méthodes  à  employer  dans  la  pra- 
tique ,  fur  l'ufage  des  mémoires  qu'elle  reçoit , 
&c. 

L'académie  doit  s'affembler  régulièrement  le 
jeudi  de  chaque  femaine ,  &:  s'il  ell  fête  ce  jour- 
là  ,  la  féance  ell:  rcmife  au  jeudi  fuivant.  Cha- 
que fcance  efl  depuis  trois  heures  après  midi 
julqu'à  cinq.  Outre  les  affemblées  ordinaires  y 
il  peut  y  en  avoir  d'extraordinaires  luivant  les 
occafions  :  alors  elles  font  indiquées  par  des 
billets  circulaires. 

Le  comité  ne  peut  délibérer  valablement, 
qu'il  ne  foit  compolé  aw  moins  de  vingt-cinq 
délibérans ,  confcillers  ou  adjoints. 

Les  délibérations  prifes  doivent  être  enre- 
giftrées.  Il  fuffit  qu'elles  foient  fignécs  du  prc- 
fident  &c  du  fecrétairc  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agiffe 
des  fonds  de  l'académie  ,  auquel  cas  la  figna  - 
ture  du  tréloricr  eft  encore  néceffairc. 

Les  articles  33,  34  6i  3  5  <J^^  règlement  dont 
il  s'agit,  portent  fur  la  manière  dont  les  com- 
minaires  doivent  faire  le  rapport  des  mémoires, 
fur  la  ledure  des  ouvrages,  lur  les  changemens 
&  les  oblervations  qu'on  peut  y  laire  ,  &  (ur 
la  décence  qui  doit  rcgner  dans  les  aflemblées. 

Tome  X,  I  i 
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Chaque  jour  d'affemblée  ordinaire ,  il  y  a  un 
jetoa  pour  chacun  des  quarante  confeillers  du 
comité.  Les  jetons  des  abfens  lont  moitié  pour 
le  lecrétaire  ,  6c  l'autre  moitié  pour  les  adjoints 
fuivant  leur  rang  d'ancienneté ,  à  railon  d'un 
jeton  chacun.  Ceux  qui  après  trois  heures  un 
quart  ne  lont  pas  entrés ,  n'ont  rien  à  préten- 
tendre  ,  quoique  la  diilribution  ne  lé  faite  qu'a- 
près la  féance  de  l'académie. 

Pour  perfedionner  de  plus  en  plus  les  progrès 
de  la  Chirurgie  6l  exciter  l'émulation  non-léu- 
lement  parmi  les  Chirurgiens  du  royaume,  mais 
encore  parmi  ceux  de  toute  l'Europe  ,  l'acadé- 
mie doit  propoler  chaque  année  une  queftion 
chirurgicale  ,  6c  le  prix,  fondé  par  feu  M.  de 
laPeyronie  (*),  doit  être  donné  à  celui  qu'elle  a 
jugé  avoir  traité  la  queftion  avec  le  plus  de  fuccès. 

La  queftion  doit  être  choifie  dans  le  nombre 
de  celles  qui  font  indiquées  par  les  accadé- 
miciens  nommés  pour  la  propofer.  Elle  doit 
être  annoncée  au  public  dans  le  courant  de  jan- 

('")  Par  teftament  du  i8  avril  1747^  donc  Tcxécution 
a  ctc  ordonnée  par  fentence  ciu  cliâtclet  du  ip  août  fui- 
vant ,  laquelle  a  été  contirmcc  par  un  arrêt  du  parlement 
du  8  juillet  1748  &  par  un  arrct  du  confcil  ,  M.  de  la 
Peyronie  2  laifTé  des  fonds  nccelTaires  pour  fournir  à  11 
dépenlc  d'une  médaille  d'cr  de  la  valeur  de  cinq  cens  livres 
pour  ce  prix  ,  â  celle  des  Jetons  qui  fe  didribucnt  n  la  fiu 
de  cliacji'c  féance  ,  &  aux  honoraires  du  fccrétaire  per- 
pétuel. 

L'académie  diftribue  encore  tous  les  ans  le  jour  de  l'ad- 
judication du  prix  une  médaille  d'or  de  deux  cens  livres 
qu'on  nomme  prix  d'émulation  ,  &  cinq  médailles  d'or  de 
cent  livres  chacune  à  ceux  qui  dans  le  cours  de  l'année 
ont  fourni  à  l'académie  des  mémoires  ou  des  obfcrvatioiiS 
intcrcflantcs  relatives  à  la  Chirurgie. 
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vier  de  chaque  année.  Toute  perlonne  de  quel- 
que qualité  &  condition  que  ce  loit ,  peut  pré- 
tendre au  prix  ;  on  n'en  excepte  que  les  membres 
de  l'académie. 

Les  articles  fuivans  regardent  encore  tout  ce 
qui  a  rapport  h  ces  prix. 

Perlonne  ne  peut  prendre  le  titre  de  membre 
de  l'académie  dans  les  ouvrages  qu'il  fait  impri- 
rrier ,  li  ces  ouvrages  n'ont  point  eu  aupara- 
vant l'approbation  de*  cette  même  académie. 

Elle  a  déjà  publié  cinq  volumes  in-4*.  de  ies 
mémoires ,  &:  autant  du  recueil  des  pièces  qui 
ont  concouru  pour  les  prix. 

Obfcrvaticn  au  fujet  des  nouvelles  écoles  de  Chi" 
rurgie  de  Paris, 

Les  écoles  de  Chirurgie  fe  tenoient  ci-devant 
derrière  Saint-Côme,  ou  cfl  aujourd'hui  l'école 
gratuite  du  dejjein.  L'ancien  collège  de  Bour- 
gogne a  fcrvi  à  la  conftrudion  d'un  édifice  lii- 
perbe  vis-à-vis  de  la  rue  de  l'Obfervance  ,  pour 
donner  à  l'étude  de  la  Chirurgie  toute  la  faci- 
lité néceflaire.  Le  roi  a  fondé  dans  ce  nouvel 
édifice,  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  collège  od 
Us  écoles  de  Chirurgie  ,  un  hofpice  de  fix  lits  , 
pour  autant  de  malades  indigens  attaqués  de 
maladies  chirurgicales  graves  &c  extraordinaires. 
Ces  malades  peuvent  y  être  reçus  fur  Tavis  du 

Eremicr  Chirurg'cn  du  roi  ,  par  délibération  du 
ureau  d'adminidrarion  du  collège  ôc  de  l'aca- 
démie  royale.  Sa  majefté  a  attribué  pour  ces  iix 
inalades  une  fomme  de  fix  mille  livres,  payable 
chaque  année  par  le  receveur  des  domaines 
de  la  généralÎTc  de  Paris;  &  il  eft  dit  que  fi  cette 
fommc  ne  iuffit  pas,  on  recevra  moins  de  ma- 
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lades;  que  fi  au  contraire  on  dépenfe  moins; 
le  reliant  fera  réfervé  pour  fubvenir  aux  cas 
oii  certaines  maladies  exigerolent  de  plus  grandes 
dépenles.  L'ëdit  de  cette  inftitution  eft  du  mois 
de  décembre  1774,  enregiftré  au  parlement  le  7 
janvier  luivant. 

ChirurglenS'officiers  de  la  maïfon  du  roi  &  dt  la, 
maljon  royale. 

Pour  afpirer  à  ces  plrfces  ,  il  faut  avjir  été 
reçu  maitrv-  en  Chirurgie  danî>  ql!elqu^;•lc  des 
villes  principales  du  rv:)yaiime ,  ou  bien  1  appor- 
ter une  atttllation  de  lufïiiance  &  de  capacité, 
flgnée  du  premier  Chirurgien  du  roi  ,  avec  le 
procès  verbal  de  deux  examens  fubis  au  collège 
de  Chirurgie  de  Paris  ,  à  la  fatisfadion  du  pre- 
mier Chirurgien  du  roi,  de  Ion  iieutenrnt ,  des 
quatre  prévôts  de  ce  collège  ,  6l  de  quatre 
maîtres  nommés  à  cet  effet  par  le  premier  Chi- 
rurgiens. Les  droits  pour  ces  deux  examens,  font 
fixés  à  la  fomme  de  trois  cens  quaîrevmgt  livres 
pour  tcus  frais.  11  y  a  eu  à  ce  fujet  une  décla- 
ration le  1  3  mars  1771  ,  enregiflrée  en  la  cham- 
bre  des  comptes  le  19  avril  (uivant. 

Voyei^  ce  qui  a  été  dit  ci  de(fus  de  ces  offi- 
ciers Chirurgiens ,  en  parlant  de  l'arrêt  du  con- 
feil  du  4  juillet  1750  ,  &  des  titre  cinquième  & 
feptième  des  lettres-patentes  du  mois  de  mai 
1 768,  concernant  le  collège  de  Chirurge  de  Paris. 

Règle  mens  concernant  laChirurgic  dans  les  provinces. 

S'il  étoit  néceffaire  de  foumcttre  la  Chirur- 
gie à  des  loix  particulières  pour  In  capitale  ,  il 
n'étoit  pas  moins  intércffant  de  la  fubordonner 
à  des  règles  pour  les  provinces.  L'intention  du 
roi  fut  de  donner  des  ilatuts  à  chaque  commu- 
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nauté  de  Chirurgiens  du  royaume  qui  n^en  avoit 
pas.  Il  commença  par  en  accorder  aux  Chi- 
rurgiens de  Verlailles,  &  par  Ton  édit  du  mois 
de  Septembre  172.3,  en  confirmant  ces  ftatuts, 
il  ordonna  qu'ils  feroient  obfervés  par  toutes  les 
autres  communautés  du  royaume  qui  en  man- 
quoient ,  jufqu'à  ce  qu'elles  en  euffent  reçu  de 
particuliers. 

En  1730  le  roi  confidérant  que  la  différence 
des  lieux  dans  les  provinces  exigeoit  une  diffé- 
rence dans  les  règlemens  de  Chirurgie ,  crut  que 
rien  ne  contribueroit  davantage  aux  progrès  de 
cet  art ,  que  de  former  des  fla:uts  qui ,  renfer- 
mant des  règles  générales  également  néceflaires 
dans   tous  les  lieux ,    diflinguaffent  les  règle- 
mens particuliers  qui  convenoientfoit  aux  villes 
confidérables ,  foit  aux  villes  plus  médiocres, 
(bit  enfin  aux  bourgs  i^  aux  villages  où  il  y  au- 
roit  des  Chirurgiens  ;  en  conféquence  il  parut 
des   flatuts  contenant  quatrevingt  dix-huit  ar- 
ticles ,  pour  toutes  les  communautés  du  royaume 
qui  n'en  avoient  point  qui  fuffent  dûment  ho- 
mologués. Ces  (latuts  furent  accompagnés  d'une 
déclaration    du    24  février   1730,    enregiflrée 
avec  les  (latuts  le  i  3  août  1731  ,  &  ce  font  ces 
ftatuts  dont  nous  allons  donner  une  analyfe. 

Le  titre  premier  ^-i^rlc  des  droits  &  des  pré- 
rogatives du  premier  Chirurgien  du  roi.  Ce 
titre  ne  dit  rien  qui  ne  foit  conforme  à  ce  que 
nous  avons  déjà  cxpofé  touchant  la  juridichon 
de  ce  premier  Chirurgien. 

Le  titre  deuxième  regarde  les  maîtres  Chirur- 
giens. Pcrfonnc  ne  peut  exercer  la  Chirurgie,  foit  \ 
la  ville  ,  foit  à  la  campagtie  ,  fans  des  lettres  de 
maitrife  ,  à  peine  de  cinq  ceiii  livres  d'amende. 
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Les  Chirurgiens  reçus  pour  une  ville  où  il  y  a 
communauté ,  ne  peuvent  s'établir  dans  une  autre 
ville  où  il  y  a  communauté  fans  s'y  faire  aggré- 
ger  ;  &  s'ils  font  Chirurgiens  pour  une  ville  où 
il  n'y  a  point  de  communauté  ,  ils  ne  peuvent 
point  's'éxdhViY  dans  une  autre   ville  où  il  y  a 
communauté ,  fans  s'y  faire  recevoir.  De  même 
ceux  qui  font  reçus  pour  de  fimples  paroiiTes , 
ne  peuvent  point  exercer  leur  profefîion  dans 
des  v'iUes  ;  mais  ils  le  peuvent  dans  telles  autres 
paroiiTes  qu'il  leur  plaît.  Sur  quoi  il  eft  à  obfer- 
ver  que  par  Tarrêt  d'enregiftrement  il  efl  dit , 
qu'il  lera  /.ihre  à  toutes  fortes  de  ptrfonncs  cTcn- 
voycr  quérir  en  cas  de  hffoin  ,  tels  Chirurgierzs  que 
bon  leur  femhlera  ,  dans  telles  villes  ,  bourgs  ou 
villages  qu  elles  avi feront  bon  être  ,  fans  être  con- 
traintes à  fe  fervir  des    Chirurgiens    des    villes , 
bourgs  ou  villages  de  leur  réjidence*  Ce  qui  paroît 
naturel  pour  favorifer  la  confiance   &  l'ému- 
lation ;  il  fuffit  que  le  Chirurgien  foit   maître , 
&  qu'il  ne  change  point  de  domicile. 

Le  titre  troifùme  règle  la  forme  des  commu- 
nautés &:  des  aifcmblées.  Chaque  communauté 
ell  compolce  du  lieutenant ,  d'un  prévôt  s'il  n'y 
a  pas  vingt  maîtres ,  ou  de  deux  ,  s'il  y  a  vingt 
maîtres  ou  plus ,  d'un  doyen  ,  de  tous  les  autres 
maîtres  &  d'un  greffier.  Il  doit  y  avoir  deux 
regifircs  cottes  &  paraphés  du  lieutenant;  l'un 
de  ces  regiflres  eft  pour  les  apprentiffages  & 
Tautre  pour  les  délibérations.  Ils  doivent  ctre 
entre  les  mains  du  greffier  pendant  trois  ans , 
cnfuite  dépofés  dans  les  archives  ,  après  quoi 
on  en  commence  de  nouveaux. 

Le  greffier  doit  env^oyer  chaque  année  au  pre- 
mier v^hirurgien  un  état  figné  du  lieutenant,  des 
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anciens  maîtres  &  de  ceux  qui  ont  été  reçus  dans 
le  cours  de  l'année. 

Pour  les  affemblées , il  doit  y  avoir  une  chambre 
particulière.  Le  lieutenant  a  la  police  de  cette 
chambre ,  ôc  à  Ion  mandement  on  doit  s'affem- 
bler  à  peine  de  trois  livres  d'amende.  Les  déli- 
bérations en  fait  d'emprunts  &  d'obligations  , 
doivent  être  homologuées  par  ordonnance  du 
lieutenant  général  de  police ,  &  même  toutes 
celles  qui  ont  trait  au  moindre  emploi  des  de- 
niers. Les  émolumens  du  lieutenant  de  police 
font  de  fix  livres ,  &  ceux  du  procureur  du  roi , 
(ont  de  quatre  livres  pour  chaque  homologation. 

Dans  les  hôpitaux  des  villes  où  il  n'y  a  point 
de  Chirurgiens  ordinaires,  les  lieutenans  du  pre- 
mier Chirurgien  &:  les  prévôts  en  charge  doivent 
nommer  de  mois  en  mois ,  deux  d'entre*  les 
maîtres  de  la  communauté  ,  l'un  des  anciens  & 
l'autre  des  jeunes ,  à  tour  de  rôle  ,  pour  fe  trou- 
ver tous  les  jours  à  l'hôpital ,  &  y  panfer  gra- 
tuitement les  pauvres. 

On  peut  admettre  dans  cet  hôpital  un  garçon 
Chirurgien  jugé  capable ,  pour  gagner  fa  maî- 
tri(e  fuivant  que  le  portent  les  articles  13 
Ôc  24. 

Chaque  communauté  doit  démontrer  publi- 
quement dans  fa  chambre  commune ,  par  l'un 
des  maîtres  qu'elle  nomme  annuellement ,  l'ana- 
tomie  5  l'ofléologie  &  toutes  les  opérations  de 
la  Chirurgie  :  le  démonftrateur  a  cinquante  livres 
fur  la  bourfe  commune. 

Le  titre  ^uatriimc  concerne  l'élcclion  des  pré- 
vôts. Elle  doit  fe  faire  dans  le  mois  de  mars. 
Le  prévôt  doit  avoir  quatre  années  de  récej)- 

I  i  iy 


504  CHIRURGIE. 

tJon  ;  il  prête  ferment  entre  les  mains  du  lieu- 
tenant. 

Les  fon£iions  du  prévôt  font  de  gérer  les 
affaires  de  la  communauté ,  de  recevoir  les  de- 
niers ,  de  payer  &  de  pourfuivre  les  rcfra^laires 
devant  les  officiers  de  police ,  lorfque  le  lieu- 
tenant après  fommation  à  lui  faite  ,  efl  négligent 
dans  cette  partie. 

Le  lieutenant  &  les  prévôts  en  charge  doivent 
faire  célébrer  dans  telle  églife  qu'ils  jugent  à 
propos ,  la  folemnité  de  faint  Côme  avec  un 
fervice  le  lendemain  pour  les  confrères  défunts. 

Le  titre  cinquicmc  a  pour  objet  la  réception 
des  aipirans  i\  la  maîtrite.  Aucun  afpirant  ne  peut 
être  admis  à  faire  le  grand  chef-d'œuvre  avant 
l'âge  de  vingt-deux  ans  :  s'il  eil  fils  de  maître ,  il 
peut  l'être  à  vingt. 

Mais  pour  afpirer  à  la  maîtrife  ,  il  faut  être 
apprenti  de  l'un  des  maîtres  d'une  communauté 
approuvée  ,  6c  avoir  un  brevet  (*)  enrcgiflré. 

(*)  Comme  ce  brevet  d'apprcntiflaj^re  rapprochoic  trop 
les  élevés  en  Chirurf;ie  de  ceux  qui  cxcrccnr  les  arts  mtf- 
caniques ,  il  a  paru  le  ii  aviil  \^7^  une  ticclaration  par 
laquelle  en  incei  prêtant  eft-il  dit,  en  tant  que  de  bcfoin , 
les  articles  31,33,  34,  35,  36&37  des  ftaruts  gé- 
ncraux  donnés  en  1730  pour  les  communautés  de  Chirur- 
giens du  royaume  ,  ces  élevés  en  Chirurgie  peuvent  être 
admis  à  la  maitrife  après  avoir  rempli  pendant  une  année 
au  moins  ,  le  cours  ordinaire  des  études  en  Chirurgie  dans 
quelqu  une  des  villes  où  il  y  en  a  d'établies,  telles  que  Paiis, 
AlontpcUicr ,  Roideaux  ,  Lyon  ,  Rouen  ,  Oiléans  ,  Tours, 
Toulon  &  Nanci  ,  &  après  avoir  en  outre  exercé  avec 
applicaJon  &:  adiduité  pendant  trois  années  chez  des  mar- 
nes en  Chirurgie  ,  dans  les  hôpitaux  des  villes  frontières 
ou  dans  les  années  ,  ou  au  moins  dans  les  hôpitaux  de 
Paris  ,  dcfquelles  études  &  fervice  ils  doivent  rapporter  des 
cci.'iiicats  ducmcnt  l'egalifés,  à  pciue  de  nullité. 
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Il  eft  parlé  enfuite  de  la  préférence  entre  les 
afpirans  &  les  fils  de  maîtres ,  entre  les  fils  des 
anciens  &  ceux  des  modernes. 

Les  fils  de  maîtres  6c  ceux  qui  ont  époufé 
une  de  leurs  filles  ne  payent  que  la  moitié  des 
droits  pour  le  grand  chef-d'œuvre. 

L'afpirant  après  fa  fupplication  admife  dans 
l'afTemblée  ,  doit  ctre  interrogé  fommairement 

Pour  prévenir  les  fraudes,  la  loi  citée  porte  que  les  élèves 
feront  declararion  de  leur  entrée  chez  les  maîtres  ou  dans  les 
hôpi:aux  au  greffe  du  premier  Chirurgien  dans  la  quinzaine 
du  jour  de  leur  entrée  ;  que  certe  décleraiion  ne  pourra 
être  reçue  que  fur  le  certificat  du  maître  ou  du  Chirurgien 
de  l'hôpital  où  ils  auront  éié  reçus  ,  &  quelle  fera  enic- 
giftréc  fur  un  regidre  particulier  tenu  à.  cet  effet  par  le 
greffier,  en  payant  parTclève  pour  cet  enregiflrement  dix 
Dvres  pour  la  bourfe  commune  ,  &  quatre  livres  au  greffier. 

Les  certificats  de  fervice  délivrés  par  le  maître  ou  par 
le  Chirurgien  major  de  l'hôpital  doivent  être  repréfentés 
au  lieutenant  &:  au  greffier  pour  y  faire  mention  ,  à  peine 
de  nullité  ,  de  l'enregillrement  de  la  déclaration  préalable- 
ment faite  ,  d'attef^er  que  le  temps  porté  par  ces  certificats 
a  été  exaf^cment  rempli. 

Il  td  dit  en  même  tca^ps  que  quand  les  maîtres  fer  vi- 
rent dans  les  armées,  les  certificats  d'une  campagne  tiendront 
lieu  d'une  année  ,  mais  que  ces  certificats  feront  vifés  par 
le  colonel  &  autres  officiers  du  corps  ou  ces  élèves  auront 
<fté  employés  dans  le  temps  marqué  par  leurs  certificats.  Il 
c(ï  ajouré  que  le  vifa  de  ces  officiers  tiendra  lieu  pour 
les  cicvcs ,  de  la  déclaration  au  greffe  du  premier  Clii- 
rurgien. 

Les  certificats  des  cours  de  Cliirurgie  doivent  être  (ignés 
des  profcfTcurs  ,  vifcs  par  les  iicutcnans  &  les  prévôts  des 
collèges  ^t  des  communautés  de  Chirurgiens  ,  &  légalités 
[ar  !cs  luges  des  lieux  ,  i  pcire  de  nullité. 

Il  cft  libre  par  la  même  loii  tous  les  maîtres  en  Chirurgie 
indifiiriftcmcnt  ,  de  former  autant  d'élèves  qu'ils  jugent  à 
froj^os  en  fc  ioufoiman:  aux  dilpofi:ions  ci  dcifus. 
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par  le  lieutenant ,  par  les  prévôts  &  par  le  doyen, 
uir  les  principes  de  la  Chirurgie.  S'il  eft  jugé 
capable  dans  cet  examen  appelé  fommairc ,  le 
lieutenant  doit  ordonner  qu'il  fera  immatriculé 
dans  les  regiflres  &  renvoyé  au  mois  pour  fon 
premier  examen  ,  que  l'alpirant  ne  peut  dif- 
férer de  plus  de  deux  mois,  à  compter  du  jour 
de  l'immatricule  ,  à  peine  de  nullité. 

Les  ades  du  premier  examen  des  trois  fe- 
maines  &  du  dernier  examen ,  doivent  être  faits 
en  préfence  de  route  la  communauté  ,  &  chaque 
examen  ne  peut  durer  moins  de  deux  heures. 
Les  interrogations  doivent  rouler  fur  les  prin- 
cipes de  la  Chirurgie ,  fur  le  chapitre  fingulier 
&  fur  le  chapitre  général  des  tumeurs ,  des  plaies 
&  des  ulccres. 

Si  l'alpirant  eft  jugé  n'ctre  pas  fuffifamment 
inllruit ,  il  doit  être  renvoyé  à  trois  mois,  pour 
recommencer  le  même  examen.  Si  au  contraire 
il  ell  trouvé  fufHfamment  inilruit ,  il  doit  ctre 
admis  à  faire  deux  mois  après ,  les  deux  aûes 
par  femaine  d'oftcologie ,  entre  lefqucls  deux 
ades  ,  il  doit  y  avoir  deux  jours  d'intervale. 

Il  y  a  d'autres  examens  &  d'autres  interroga- 
tions fur  les  différentes  parties  de  laChirurge, 
dont  il  eft  parlé  par  les  articles  53  ,  54,  55, 

Si  l'alpirant  eft  jugé  capable  à  la  pluralité  des 
fuffragcs  ,  il  doit  ctre  reçu  maître  ,  &  (a  récep- 
tion doit  ctre  tranfcrite  lur  le  regiftre  ,  &  fignée 
de  tous  ceux  qui  y  auront  été  prélens  (*). 


(  ^  )  On  doit  vifcr  à  peine  de  f.iux  ,  dans  ce  legiftie  & 
dans  les  lettres  de  maîtrifc  l'extrait  de  baptême  ,  les  certi- 
iJca:s  ,  les  attcftations  légaliices  ^uc  i'afpiiant  doit  rap- 
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L'afpirant  devenu  maîrre ,  doit  prêter  le  fer- 
ment entre  le3  mains  du  lieutenant. 

Mais  fi  rafpirant  étoit  refulé  dans  quelque  exa- 
men &  qu'il  le  prétendît  capable  ,  il  pourroit  fe 
faire  donner  un  a£le  de  refus ,  &  fe  pourvoir 
devant  le  premier  Chirurgien ,  pour  fubir  les 
mêmes  examens  à  Saint-Côme ,  ou  en  cas  de 
trop  grand  ëloignemient  pour  lui  être  nommé 
d'autres  examinateurs  dans  la  communauté  de  la 
ville  voifme  ,  au  choix  du  premier  Chirurgien  ; 
&  s'il  étoit  alors  jugé  capable,  ce  nouvel  exa- 
men tiendrait  lieu  de  celui  oiiilauroit  été  rcfufé. 

Obfervez  que  lorfqu'il  s'agit  de  procéder  à 
une  réception  ,  le  médecin  de  la  ville  où  elle 
doit  fe  faire  ,  doit  être  averti  par  l'afpirant  afîiflé 
de  fon  conducteur  pour  être  préfent  à  la  tentative, 
au  premier  &  au  dernier  examen  ,  ainfi  qu'à  la 
preftation  de  ferment ,  &  cela  trois  jours  avant 
le  premier  examen.  Le  médecin  doit  avoir  la 
place  d'honneur  à  la  droite  des  examinateurs  , 
ainfi  que  la  chofe  fe  pratique  à  faint  Côme  ;  & 
à  l'égard  des  droits  utiles  du  médecin ,  ils  font 
de  trois  livres  par  affillance ,  conformément  à  ce 
qui  fe  pratique  à  Paris. 

Le  iiiï^fixicmc  concerne  les  droits  i\  payer 
pour  les  réceptions  dans  les  villes  où  il  y  a 
communauté ,  outre  lefquels  l'afpirant  doit  en- 
core donner  lors  de  fa  réception  ,  cent  livres 


porter.  Ceci  eft  ordonne  par  l'article  i  des  lettres  pa- 
tentes du  31  décembre  1750  ,  cniegifhécs  au  parlemcnc 
rie  Paris  le  z6  mars  175 1.  Il  eft  dit  par  l'aiiicle  fuivaut 
oie  t'^'Mt  a6te  de  réception  fci-i  figaé  de  tons  ceux  cjni  y 
ri  liront  a/TiAé  &  qu'il  en  (cra  fait  mentio»i  dans  Wi  Ictcicv. 
Voyez  U  note  ci  apris  fur  le  titre  huiticme. 
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pour  la  boiirfe  commune  dans  les  villes  de  la 
première  clafTe  ,  &  cinquante  livres  dans  les  au- 
tres y  au  cas  toutefois  que  la  communauté  ait 
fait  démontrer  publiquem.ent  l'anatomie  Ôc  les 
opérations ,  fuivant  que  le  porte  le  titre  troi- 
fume  ,  pendant  les  deux  années  qui  ont  précédé 
la  réception  de  l'afpirant  ;  autrement  il  n'ert  rien 
du  pour  la  bourfe  commune. 

Le  titre  fiptieme  regarde  les  réceptions  des 
afpirans  pour  les  villes  où  il  n'y  a  point  de  com- 
munauté 6i  pour  les  bourgs  &  les  villages. 

Les  afpirans  qui  veulent  fe  faire  recevoir  pour 
les  villes  où  il  n'y  a  point  de  communauté  ni  de 
lieutenant  du  premier  Chirurgien  ,  doivent  re- 
prélenter  des  certificats  de  bonnes  vie  &  mœurs, 
de  religion  catholique  ,  de  deux  années  d'ap- 
prentiiïage  (*^  chez  un  maître  Chirurgien  d'une 
communauté  ou  de  fervice  dans  les  hôpitaux  , 
&  de  trois  années  d'exercice  chez  les  maîtres 
ou  dans  les  hôpitaux.  Ils  doivent  cnfuite  prc- 
fenter  leur  requête  au  lieutenant  du  premier 
chirurgien  dans  la  communauté  de  la  ville  la 
plus  prochaine  pour  être  reçus  à  fubir  leurs  exa- 
mens de  trois  heures  chacun  ,  en  deux  jours  dit- 
férens,  devant  le  lieutenant,  les  prévôts,  le 
doyen  &  deux  maîtres. 

Le  premier  examen  doit  rouler  fur  l'anato- 
mie ,  Toftcologie  ,  les  fradures  &  les  luxations. 
Le  fécond  fur  les  faignées ,  les  apoftêmes  ,  les 
plaies,  les  ulcères  ,  les  mcdicamens  ;  &  ils  doi- 
vent être  reçus  s'ils  font  jugés  capables  ,  en 
prêtant  ferment  &  payant  pour  tous  droits  cent 
fix  livres  ,  dont  trente  livres  pour  le  lieutenant , 

(*)  Voyc2  la  no:e  fur  le  n;rc  cin^uicme. 
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trente  livres  pour  les  prévôts ,  le  doyen  &  les 
interrogateurs  ;  vingt  livres  au  greffier  &  fix  li- 
vres au  médecin.  Il  doit  encore  vingt  livres  à  la 
bourfe  commune ,  s'il  y  a  eu  démonftration  , 
comme  il  eft  dit  au  titre  précédent. 

Les  afpirans  pour  les  bourgs  &  les  villages 
doivent  rapporter  les  mêmes  certificats  que  les 
afpirans  pour  les  villes  dont  nous  venons  de  par- 
ler. Ils  n'ont  qu'un  examen  à  fubir  de  trois 
heures  fur  les  principes  de  la  Chirurgie ,  fur  les 
faignées  ,  les  apoftêmes  ,  les  plaies  &c  les  médi- 
camens.  Pour  tous  droits  ils  ne  doivent  que 
foixante-dix  livres  ,  dont  vingt  hvres  au  lieute- 
nant, vingt-cinq  livres  entre  les  prévôts,  le 
doyen  &  les  interrogateurs;  dix  Uvres  au  gref- 
fier ,  cinq  livres  au  médecin  &  dix  livres  à  la 
bourfe    commune ,  s'il  y  a  eu  démonftration. 

Le  titre  huitième  parle  des  aggrégations  :  il  n'y 
a  que  les  maitres  d'une  communauté  ou  les  gar- 
çons qui  ont  fervi  les  malades  fix  ans  dans  un 
hôpital  qui  puifTent  fe  faire  aggrcger  à  une  autre 
communauté  (*). 


(*)  Les  lettres-patentes  de  1750  que  nous  avons  citc'cs 
fur  le  titcc  cinquième  ci-defTus  portent  qu'il  ne  pourra  (c 
faire  d*aggrcga:ion  dans  d'autres  villes  même  dans  celles 
où  il  n'y  à  ni  lieutenant  ni  communauté  ,  qu'après  avoir 
exerce  la  Chirurgie  pendant  dix  ans  dans  les  villes  pour 
IcfqucIIcs  ils  ont  éiù.  reçus.  Et  pour  obrcnir  cette  açgré- 
gation  ,  il  faut  outre  les  lettres  de  maîtiifc  des  certificats 
Jii  lieutenant  du  prévôt  &  autres  officiers  de  la  commu- 
nauté ,  ainfi  que  du  juge  royal  &:  du  procureur  du  loi  de 
l'endroit  ,  qui  portent  que  le  Chirurgien  a  exercé  fon  art 
avec  honneur  &  capacité  pendant  les  dix  années  requifcs  j 
au  moyen  de  quoi  il  peut  être  ag^régé  après  avoir  fubi  un 
fcul  examcQ  de  trois  hcMrcs  fur  les  principales  parties  Je 
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Ceux  qui  veulent  fe  borner  aux  hernies  6c 
aux  dents  doivent  lubir  un  examen  de  pratique  , 
&  payer  cent  cinquante  livres  ,  dont  le  tiers  eil 
pour  la  bourfe  commune. 

Le  titre  mavïcuu  regarde  les  fages-fcmmes. 
Dans  les  villes  où  il  y  a  communauté,  il  leur 
faut  deux  années  d'apprentiflage  auprès  d'une 
maîtrefîe  de  la  ville  ,  ou  un  fervice  de  deux  an- 
nées dans  rhôtel-dieu  de  la  même  ville ,  s'il  y 
a  occafion  d'y  occuper  des  apprenties  dans 
cet  art. 

Si  l'apprentiflage  eft  fait  chez  un  Chirurgien 
accoucheur  ,  leur  brevet  doit  être  enrcgiilré  au 
greffe  du  premier  Chirurgien  ,  dans  la  quinzaine 
de  fa  date ,  à  peine  de  nullité.  Le  greffier  a  pour 
cet  enregiflremcnt  un  droit  de  trois  livres. 

Il  fuffit  pour  les  apprenties  de  l'hôtel-dieu 
de  deux  années  de  lervice  lur  le  certificat  des 
adminiftratcurs ,  attcfié  de  la  principale  fage- 
femme  ;  &:  même  trois  mois  de  lervice  à  l'hôtel- 
dieu  de  Paris  fuffifent. 

Il  faut  de  plus  aux  unes  &  aux  aiures  un  cer- 
tificat de  religion  &:  de  bonnes  mœurs.  L'aipi- 


la  Chirurgie,  &  en  payanr  le  tiers  au  lieu  du  quait  des 
droics  fixes  pour  les  réceptions  ordinaires.  Le  vija  de  tous 
les  adlcs ,  même  de  ceux  c]ui  ont  pu  déjà  être  vifés  dans 
les  lettres  de  maîtrife ,  ainfi  que  de  tous  les  certificats  né- 
celTaircs ,  eft  elTenticllemcnt  ordonné  ,  à  peine  de  faux  6-1 
de  nullité. 

Les  mêmes  lettres  patentes  veulent ,  en  l'article  $  ,  qu'au- 
cun  Chirurgien,  foit  pour  les  villes  ou  pour  les  campagnes, 
ne  puiffc  exercer  ion  art  ,  qu'après  avoir  fait  cnrcgiftrcr 
fcs  lettres  de  maîtrife  ou  d'aggrégaiion  au  bailliage  ou  j 
la  fénéchauflce  royale  du  lieu  lur  les  conclufions  du  pro- 
cureur du  roi  j  cet  enregiflremcnt  doit  le  faire  fans  frais. 
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rame  eft  dans  le  cas  de  fubir  un  examen  de  trois 
heures  devant  le  lieutenant  ,  le  prévôt ,  le 
doyen  ,  la  lage-femme  jurée  ou  la  plus  ancienne 
en  maîtrife  fur  l'art  des  accouchemens*  Les 
droits  de  réception  pour  chacune  font  de  trentc- 
fept  livres ,  dont  dix  au  lieutenant ,  quatre  au 
prévôt.,  quatre  au  doyen  &  autant  à  l'ancienne 
îage-femme ,  cent  fous  au  greffier ,  &  à  la  bouffe 
commune  dix  livres. 

Les  afpirantes  pour  les  villes  où  il  n'y  a 
point  de  communauté  ne  payent  que  vingt-trois 
livres. 

Les  femmes  qui  font  pour  les  bourgs  &  les 
campagnes,  ne  doivent  que  dix  livres,  6c  même 
leur  réception  doit  être  gratuite ,  fi  elles  rap- 
portent de  leur  curé  un  certificat  de  pauvreté  ('  ). 

Le  titre  dixième  regarde  la  police  de  la  Chi- 
rurgie. Il  eft  libre  aux  prévôts  en  vertu  de  la 
permiiïion  des  juges  des  lieux,  d'aller  faire  des 
recherches  6c  des  vifites  partout  où  ils  le  croient 
néceffaires  ,  fans  en  excepter  les  palais  ,  les  col- 
lèges ,  les  hôtels  ,  les  prifons ,  &c. 

Le  lieutenant  affilié  de  ion  greffier  doit  faire 
une  vifue  chaque  année  chez  tous  les  maîtres 
de  la  ville  de  fa  réfidcnce  ,  ainfi  que  chez  les 
Chirurgiens  privilégiés,  pour  voir  s'il  ne  fe  com- 
met point  d'abus  tant  par  rapport  aux  apprentis 
qu'autrement;  pour  favoir  auffi  fi  leurs  indru- 


(*)  La  partie  des  accouchcmcns  cft  la  feule  de  la  Chi- 
rurgie à  latj'.iclle  les  femmes  pulifent  être  aiiniKes  ,  depui»; 
un  arrêt  de  la  cour  du  pailemcnt  de  P. .lis  i\u  \o  avril 
1755.  Voyez  de  plus  fur  ce  tirre  ,  le  titie  dximc  des 
If-rcs-patcmcs  de   1768  pour  le  collège  de  Cluiurgic  do 
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mens  font  en  état.  Chaque  Chirurgien  doit  par 
vifite  quarante  fous  au  lieutenant  6c  vingt  fous 
au  greffier. 

Le  lieutenant  feul  doit  faire  aufÏÏ  tous  les  ans 
une  vifite  chez  les  autres  Chirurgiens  de  fon  ref- 
fort,  pour  voir  leurs  inftrumens  &  médicamens, 
entendre  les  plaintes  qu'on  peut  porter  contre 
eux,  en  dreffer  fon  procès-verbal,  &:  en  faire 
enfuite  fon  rapport  aux  juges  des  lieux  pour  y 
être  par  eux  pourvu.  11  lui  eft  dû  par  chaque 
Chirurgien  quarante  fous  par  vifite. 

•A  l'égard  de  la  levée  des  appareils,  de  l'ou- 
verture des  cadavres  ,  ce  qui  cft  réglé  fe  rap- 
porte à  ce  que  renterme  le  titre  treizième  des 
règlemens  du  collège  de  Chirurgie  de  Paris. 

Quand  les  maladies  ou  les  blelTures  paroiflent 
dangereufes,  les  Chirurgiens  font  obliges  d'en 
donner  avis  au  curé. 

Les  veuves  qui  veulent  faire  exercer  la  Chi- 
rurgie doivent  préfenter  un  garçon  pour  être 
examiné.  Ce  garçon  ne  peut  faire  aucune  opé- 
ration décifive ,  ni  lever  un  appareil  important , 
fans  appeler  un  des  maîtres.  11  doit,  accompa- 
gné de  la  veuve ,  faire  renouveler  tous  les  ans 
depuis  le  premier  jour  de  janvier  jufqu'au  der- 
nier jour  de  mars  fuivant,  fon  enreglllrcment  : 
le  droit  pour  chaque  enregillrement  eft  de  vingt 
fous  pour  le  greâîer. 

Leis  garçons  des  maîtres  ou  des  veuves  ne 
peuvent  quitter  fans  congé  ;  &  au  cas  qu'ils 
veuillent  entrer  chez  un  barbier-perruquier,  ils 
font  obligés  de  déclarer  au  maître  ou  à  la  veu- 
ve de  chez  qui  ils  fortent  ,  qu'ils  renoncent 
pour  toujours  à  l'art  de  la  Chirurgie.  Faute 
d'avoir    fait    cette    déclaration  6c   de    l'avoir 

réitérée 
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reitérée  au  greffe  du  premier  chirurgien  ,  ils  ne 
peuvent  être  reçus  ni  clans  l'une ,  ni  dans  l'autre 
communauté ,  à  peine  de  nullité  de  leur  récep- 
tion &  de  trois  cens  livres  d'amende.  Un  nou- 
veau maître  ne  peut  pas  non  plus  les  recevoir 
qu'ils  ne  produifent  leur  congé. 

Il  efl  expreffément  défendu  à  tous  barbiers- 
perruquiers  d'exercer  la  Chirurgie  dans  les  villes 
où  il  y  a  communauté,  à  peine  de  cinq  cens  li- 
vres d'amende,  &  même  de  punition  exemplaire 
en  cas  de  récidive. 

Ce  qui  regarde  les  foldats  fe  mêlant  de  Chi- 
rurgie pour  leurs  compagnies ,  la  publication  des 
découvertes  ou  des  remèdes  ,  les  dommages- 
intérêts,  les  amendes  &  leur  apphcation,  efl  con- 
forme à  ce  qui  eu  réglé  pour  ces  objets  par  le 
titre  treizième  des  rcglcmens  du  collège  de  Chi- 
rurgie de  Paris. 

Les  ilatuts  ne  difent  pas  formellement  devant 
quel  juge  doivent  fe  porter  les  conteftations  qui 
peuvent  avoir  trait  à  l'exécution  des  règlemens 
de  Chirurgie;  mais  il  y  a  tant  de  préjugés  fui- 
vant  lelquels  l'attribution  en  eft  donnée  aux 
lieutenans-généraux  de  police  ,  qu'on  ne  peut 
peut  plus  former  de  doute  à  cet  égard.  Un  Drrêt 
du  conleil  du  19  jum  1700,  ordonne  qu'en  exé- 
cution des  édits  des  mois  d'octobre  6c  de  no- 
vembre d'auparavant,  les  officiers  de.  police  de 
la  ville  d'Orlcans  connoîtront  de  l'exécution  des 
rcglemens  concernant  l'art  de  la  Chirurgie  ^ 
l'exclufion  des  officiers  du  bailliage. 

Le   17  juillet  delà  même   année    1700,  «n 

autre  arrêt  du  conieil  confirme  cette  attribution 

au  lieutenant-général  de  }.olicc  de  la  ville  de 

Bourges:  même  arrêt  le  11   aoùl  (uivant,  en 

Tome  X%  K  le 
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faveur  de  celui  de  la  prévôté  royale  de  Mont- 
luçon.  Le  30  janvier  1703  ,  nouvel  arrêt  pour 
celui  de  Chaumont  en  BaiTigny.  Le  29  avril 
1704,  encore  autre  arrêt  pour  celui  de  Châtel- 
lerault. 

Les  lettres-patentes  du  31  décembre  1750, 
cuées  iur  le  àiiquïcmc  &  le  huitième  titres  de  ces 
ilatuts,  portent  aufîi  que  les  conteftations  qui 
pourront  naître  fur  l'exécution  de  ces  mêmes 
lettres-patentes ,  feront  portées  en  première 
inilance  devant  les  juges  de  police  des  lieux. 

Exercice  de  la  Chirurgie  dans  les  maifons  de  l'ordre 
de  la  Charité, 

Lorfque  par  les  lettres-patentes  du  mois  de 
feptembre  1714  ,  le  roi  détendit  l'exercice  de  la 
Chirurgie  aux  religieux  de  la  Charité  ,  il  le  ré- 
ferva  la  nomination  d'un  Chirurgien  en  chef 
dans  chacune  des  maifons  de  leur  ordre  :  mais 
ayant  compris  depuis  qu'en  fe  repofant  fur  ces 
religieux  de  choifir  eux-mêmes  leur  Chirurgien 
comme  ils  choififient  leur  médecin  ,  &  en  éten- 
dant à  leurs  autres  maifons  la  prérogative  ac- 
cordée î\  celle  de  Paris  de  faire  gagner  la  maî- 
trife  à  un  garçon  Chirurgien  qui  y  auroit  lervi 
gratuitement  les  pauvres  pendant  plufieurs  an- 
nées ,  il  en  réfulteroit  une  union  vraiment  plus 
utile  au  fervice  des  malades  ;  il  rendit  une  dé- 
claration le  10  juin  1761  5  par  laquelle  il  fut 
dit, 

1°.  Que  dans  toutes  les  maifons  de  l'ordre  de 
la  Charité  il  y  auroit  un  Chirurgien  en  chef  & 
un  iubflitut  de  ce  Chirurgien,  ou  du  moins  un 
Chirurgien  en  chef. 

1^*  Que  ce  Chirurgien  Se  fon  fubftiiut  feraient 
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choifis  parmi  les  maîtres  les  plus  habiles  des 
communautés  les  plus  proches  ;  que  le  choix  ea 
feroit  fait  par  le  prieur  de  chaque  hôpital  &  les 
quatre  plus  anciens  de  la  maifon. 

3^.  Que  lorfqu'il  viendroit  à  vaquer  une 
place,  le  prieur  de  la  maifon  en  donneroit  avis 
au  procureur-général  de  la  cour  de  parlement 
dans  le  refTort  duquel  la  maifon  feroit  fituée  ; 
ôc  que  faute  de  nomination  dans  un  mois  ,  à 
compter  du  jour  de  la  vacance,  il  feroit  enjoint 
fur  le  réquifitoire  du  procureur-général  ,  d'y 
procéder  dans  tel  bref  délai  qui  feroit  réglé;  éc 
que  les  prieurs  feroient  tenus  d'envoyer  une 
copie  fignée  d'eux  des  ades  de  nomination  dans 
la  quinzaine  de  leur  date  ,  aux  procureurs-géné- 
raux. 

4*^.  Qu'en  cas  de  plaintes  contre  les  Chirur- 
giens 6c  leurs  fubftituts  ,  il  y  feroit  pourvu  de 
l'autorité  des  cours  fur  le  réquifitoire  des  procu- 
reurs-généraux. 

^^.  Qu'il  pourroit  ctre  reçu  des  élèves  dans 
chaque  hôpital  par  le  prieur  ,  de  l'avis  des  qua- 
tre plus  anciens  ;  mais  que  ces  élèves  ne  pour- 
roient  être  admis  qu'en  juflifiant  de  leurs  bonnes 
vie  &  mœurs ,  ainfi  que  de  leur  fcrvice  chez 
un  maître  Chirurgien  pcndapt  un  an  au  moms  ; 
qu'ils  feroient  j)réalablement  examinés  par  le 
Chirurgien  en  chef  ou  par  (on  fubftitut,  &  qu'ils 
feroient  infcrits  fur  un  rcgiftre  tenu  à  cet  cifet 
par  le  prieur  &:  par  le  Chirurgien  en  chef. 

6^.  Que  le  nombre  des  élèves  feroit  fixé  par 
le  prieur  de  chaque  hôpital ,  de  l'avis  des  qua- 
tre plus  ancien,,  6c  de  concert  avec  le  Chirur- 
gien en  chef 

7  .  Que  le  gngnant  maîtrife  dans  l'hôpital  de 

Kki} 


5i6  CHIRURGIE. 

la  Chanté  de  Paris  feroit  choifi  au  concours 
par  le  doyen  de  la  faculté  de  médecine,  par  le 
lieutenant  du  premier  Chirurgien  &  les  quatre 
prévôts  du  collège  ,  entre  les  élèves  qui  au- 
roient  fervi  dans  cet  hôpital  pendant  deux  ans 
au  moins,  &  entre  pareil  nombre  des  élèves  du 
collège  défignés  par  le  Chirurgien  en  chef  de 
l'hôpital  ;  mais  qu'à  mérite  égal ,  ceux  de  l'hô- 
pital auroient  la  préférence. 

8*^.  Que  tous  les  fix  ans  dans  chaque  hôpital 
de  Tordre  ,  il  feroit  choifi  un  gagnant  maîtrife 
entre  les  élèves  de  la  maifon  qui  y  auroient  fervi 
deux  ans  au  moins ,  8c  les  élèves  en  Chirurgie 
du  lieu  ou  des  environs. 

9^.  Que  le  choix  du  gagnant  maîtrife  feroit 
fait  au  concours  en  préfence  du  plus  ancien  mé- 
decin du  lieu  ou  des  environs  ,  du  lieutenant  &C 
du  prévôt  de  la  communauté ,  ou  en  leur  ab- 
fence ,  du  plus  ancien  Chirurgien  du  lieu  ou  des 
environs. 

11°.  Qu'il  feroit  établi  dans  ces  hôpitaux  des 
cours  de  Chirurgie  Oc  d'anatomic  auxquels  les 
élèves  &  les  jeunes  religieux  pourroient  aifif- 
ter  ;  qu'il  feroit  pareillement  permis  aux  reli- 
gieux profes  de  faire  des  cours  particuliers  pour 
les  jeunes  religieux  dellinés  a  l'exercice  de  la 
Chirurgie  ,  fuivant  leurs  conflitutions. 

En  confcquence,  la  même  déclaration  permet 
aux  religieux  des  hôpitaux  dont  il  s'agit  d'exer- 
cer la  Chirurgie  dans  leur  maifon  feulement  6c 
pour  les  pauvres  en  cas  de  ncceffité  &  d'abfence 
du  chirurgien  en  chef,  du  fubflitutou  du  gagnant 
maîtrife ,  en  appelant  toutefois  le  médecin  de 
la  maifon  &c  le  Chirurgien  du  lieu  pour  affifter 
uux  opérations  délicates. 
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Mais  pour  qu'un  religieux  puifTe  exercer  la 
Chirurgie  dans  Thôpital ,  il  faut  qu'il  en  ait  la 
permiflion  par  écrit  du  fupérieur  général  fur  une 
information  préalable  de  la  capacité  &  de  foa 
expérience  ,  6c  fur  le  vu  des  atteilations  des 
médecins  &  Chirurgiens  des  hôpitaux  de  l'ordre 
fous  les  yeux  defquels  il  a  appris  fon  art. 

11  efl  expreflement  défendu  à  ces  religieux 
de  s'immllcer  dans  l'exercice  de  la  Chirurgie 
hors  de  leurs  hôpitaux  ,  &  de  faire  ailleurs  au- 
cune opération  ou  panfement  ,  fous  quelque 
prétexte  &  de  quelque  manière  que  ce  puifle 
être  (*). 

L'arrêt  d'enregiftrement  au  parlement  de  Pa« 
ris  porte  :  fans  que  le  Chirurgien  gagnant  mai" 
trife  foit  tenu  pour  être  reçu  maître  de  prendre  des 
lettres  de  maître-dS-arts  :  fera  ,  e(l-il  ajouté  ,  It 
gagnant  mattrife ,  après  le  fer  vice  de  Jix  années  > 
reçu  maître  fans  examen  &  fans  frais  ^  &c. 

Exercice  de  la   Chirurgie  dans  les  hôpitaux 
militaires. 

Il  faut  voir  à  ce  fujet  les  règlemens  des  20 
avril  1717  ,  21  novembre  1718  &:  premier  jan- 
vier 1747,  dont  nous  allons  analyfer  les  princi- 
pales difpofuions. 

Le  Chirurgien  major  cft  le  chef  de  tous  les 
autres  Chirurgiens ,  des  aide-majors  &  des  gar- 
çons Chirurgiens  de  l'hôpital.  Ceux-ci  font  te- 


(*  j  On  voit  p.ir  CCS  difpofitioii^  (^u'il  a  ccc  déroge  iiiix 
Icicrcs-pAtcntcs  du  mois  de  (cptciiibrc  17^4  fuiviuic  Icf- 
^ucllcs  les  frcrcs  ou  religieux  de  la  Charité  ne  pouvoicnc 
aucuncmenc  exercer  l.i  Cbirurgic  ,  pas  même  dans  leurs 
liopiuux, 
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nus  de  lui  obéir  comme  à  leur  fupcrieur  en  tout 
ce  qui  concerne  l'art  &  le  fervice  de  la  Chi- 
rurgie. 

Aucun  garçon  ne- doit  être  admis  qu'il  n'ait 
été  examiné  par  le  Chirurgien  major  qui  doit 
vifiter  les  inflrumens  de  ce  garçon  ,  &  qui  eft 
maître  de  le  congédier  avec  le  confentement  du 
commiHaire  des  guerres ,  fi  ce  même  garçon 
manque  h  fes  devoirs. 

Il  n'eft  point  permis  au  Chirurgien  major  de 
prendre  pour  garçon  un  apprenti  dans  la  vue  de 
lui  faire  taire  apprentiflage ,  ni  de  le  recevoir 
par  recommandation. 

Le  Chirurgien  major  doit  obliger  tous  les  gar- 
çons de  coucher  à  l'hôpital,  &  s'il  y  eft  logé 
lui-même  ,  il  doit  faire  une  ronde  toutes  les 
nuits  dans  leur  chambre,  pour  s'aflurer  s'ils  y 
font ,  ou  en  charger  un  aide-major  a  fa  place. 

C'eft  au  Chirurgien  major  à  diftribuer  le  fer- 
vice  des  falles  de  l'hôpital.  Quand  il  y  a  des 
fous-aide-majors ,  ceux-ci  font  fubordonnés  aux 
aide-majors.  Le  plus  ancien  aide-major  repré- 
fente  le  Chirurgien  major  quand  ce  dernier  efl 
abfent. 

Le  Chirurgien  major  doit  commander  chaque 
jour  un  Chirurgien  de  garde  pour  veiller  aux 
accidens  le  jour  6c  la  nuit ,  pour  vifiter  les  ma- 
lades qui  entrent ,  pour  les  placer  iuivant  la 
nature  de  leurs  maladies ,  6c  ordonner  les  re- 
mèdes qui  leur  font  néceffaires.  Ce  Chirurgien 
de  garde  doit  s'acquitter  de  ce  devoir,  à  peine 
d'amende  pour  la  première  fois  ,  &  d'être  con- 
gédié en  cas  de  récidive  ;  &:  s'il  furvient  des 
jccidens  graves  6c  prefTans  ,  il  cft  obligé  d'en 
avertir  le  médecin  ou  le  Chirurgien  major»  U 
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doit  veiller  en  même-temps  à  ce  que  les  fenti- 
nelles  &  les  infirmiers  faffenî  leur  devoir  ,  & 
à  ce  que  les  malades  obfervent  le  régime  pref- 
crit. 

Aucun  Chirurgien  ne  peut  emporter  hors  de 
l'hôpital  rien  de  ce  qui  a  rapport  au  fervice  des 
malades. 

Les  garçons  doivent  être  nourris  dans  l'hô- 
pital à  la  portion  fixée  pour  les  foldats  ,  cava- 
liers 6c  dragons.  Celui  d'entr'eux  qui  fort  fans 
permifîion,  ou  qui  forti  avec  permiiîion,  rentre 
ivre  doit  être  puni  de  la  prifon  &  d'une  amende 
de  quatre  livres  pour  la  première  fois;  dans  le 
cas  de  récidive ,  il  doit  être  chafle. 

Tout  Chirurgien  convaincu  d'avoir  retranché 
ou  fait  retrancher  de  la  portion  d'un  malade 
pour  en  augmenter  la  fienne  ,  encourt  une 
amende  de  dix  livres  pour  la  première  fois ,  Sc 
en  cas  de  récidive  ,  il  doit  être  chaffé  fans  efpé- 
rance  de  rentrer  dans  aucun  des  hôpitaux  du 
roi.  La  même  peine  eft  prononcée  contre  les 
garçons  qui  vendent  des  alimens  aux  malades  ; 
il  y  a  même  de  plus  contr'eux  la  prifon.  S'il  y 
avoit  de  leur  part  du  vol,  de  la  friponnerie  ou 
de  la  malverfation  ,  ils  feroient  dans  le  cas  d'ê- 
tre févcrcment  châtiés  pour  l'exemple,  &  même 
d'être  mis  entre  les  mains  de  la  juftice  ,  fi  le  cas 
l'exigeoit.  Le  roi  veut  que  ceux  qui  tombent 
malades  foient  traites  dans  l'hôpital  fur  le  même 
pied  que  les  foldats,  cavaliers  &c  dragons;  mais 
en  ce  cas  leur  traitement  cft  en  entier  à  la  charge 
de  l'entrepreneur  ,  qui  ne  peut  en  renvoyer  au- 
cun qii'aprcs  fa  guérifon ,  6c  du  confcntement  du 
CommifTaire  des  guerres. 

Le  noiubrc  des  garçons  dans  chaque  hôpital 
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doit  être  d'un  pour  cinquante  malades ,  d'un 
pour  quinze  bleffés  &  d'un  pour  dix  foldats ,  ca- 
valiers ,  dragons  ou  autres  attaquée  du  mal  vé- 
nérien. 

Le  Chirurgien  major  doit  faire  tous  les  jours 
la  vilite  6c  le  panfement,  ayant  l'attention  d'a- 
vertir le  médecin  d'être  prélent  à  toutes  les 
grandes  opérations  néceflaires  &  de  fe  concer- 
ter fur  les  remèdes  convenables  dans  le  cours 
des  panfemens.  Il  doit  faire  lui-mcme  toutes 
les  opérations  de  conléquence ,  il  doit  encore 
goûter  aux  bouillons  6c  aux  autres  alimens  pref- 
crits  pour  les  malades. 

Le  Chirurgien  major  doit  faire  fes  panfemens 
un  peu  avant  la  vifite  du  médecin ,  afin  qu'en 
cas  d'accident  grave  ,  de  fièvre  ou  de  maladie 
chronique  ,  ils  puilîent  en  conférer  enfemblc. 
Ce  même  Chirurgien  doit  vifuer  les  bleflés  après 
le  panfement ,  pour  avoir  l'idée  plus  récente  de 
l'état  où  il  a  trouvé  leurs  blefTures ,  6c  fe  con- 
duire plus  fagement  en  conféquence.  Il  doit  être 
accompagné  d'un  garçon  Chirurgien  6c  d'un  apo- 
thicaire pour  écrire  les  ordonnances,  6c  d'un 
infirmier  de  garde  6c  de  quartier  pour  recevoir 
fes  ordres. 

Le  Chirurgien  major  doit  encore  avoir  tou- 
jours devant  fes  yeux  en  faifant  fa  vifite ,  le  ca- 
hier de  celle  du  jour  précédent ,  pour  obicrver 
plus  furement  fi  le  malade  ou  blcflé  a  été  traité 
tant  pour  les  alimens  que  pour  les  remèdes  , 
comme  il  avoir  été  ordonné  ,  &  pour  juger  de 
leur  eifet.  Il  doit  panier  ou  faire  panfer  les  blef- 
fés  autant  de  fois  qu'il  cfl  néccfîiure.  L'ordon- 
nance veut  que  les  plaies  à  grande  iuppuration 
foicnt  panfécs  deux  fois  par  jour,  6:  les  autres 
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au  moins  une  fois.  Il  ne  doir  point  commencer 
le  panfement  ,  que  tous  {qs  appareils  ne  foient 
prêts ,  &  il  lui  eft  recommandé  de  faire  brûler 
du  genièvre  ou  d'autres  parfums  avant  &  durant 
le  panfement. 

Il  eft  dit  que  dans  les  principaux  hôpitaux  il 
fera  pendant  l'hyver  un  cours  d'anatomie  6c 
d'opérations  ;  &C  dans  l'été  un  cours  d'olléologie 
&  de  bandages.  Les  garçons  Chirurgiens  font 
obligés  d'affifter  à  ces  cours  pour  s'entretenir 
dans  l'exercice  de  leur  art ,  6c  pour  y  former 
des  élèves. 

Le  Chirurgien  major  eft  de  plus  chargé  de 
tenir  un  regiftre  cotté  6c  paraphé  à  chaque  page 
par  le  commifîaire  des  guerres,  pour  y  infcrire 
le  nom  de  famille  &  de  guerre ,  le  heu  de  la 
naiffance  ,  l'élection  ,  le  bailliage  ,  la  fénéchauf- 
fée  ou  la  châtellenie  d'où  ce  heu  dépend  ;  le 
nom  du  régiment ,  celui  de  la  compagnie  &c  le 
jour  de  l'entrée  dans  l'hôpital  de  chaque  foldat, 
cavalier  ou  dragon ,  qui  ayant  été  traites  dans 
cet  hôpital ,  ne  fe  trouveront  plus  en  état  de 
lervir  à  raifon  de  leurs  infirmités  ;  même  ceux 
qui  s'étant  prélentés  pour  être  reçus ,  auront  été 
renvoyés  comme  incurables.  Il  doit  y  expliquer 
par  un  détail  lommaire  dans  une  colonne  d'ob- 
lervations,  le  genre  d'infirmités  dont  l'incurable 
e(t  attaqué  ,  6c  envoyer  le  premier  de  chaque 
mois  au  miniflre  de  la  guerre  un  extrait  de  ce 
reglllre  vifé  par  le  médecin  de  l'hôpital ,  s'il  y 
en  a  un  ;  car  il  eft  dit  que  dans  les  hôpitaux  oîi 
il  n'y  en  aura  pas  ,  le  Chirurgien  major  icrvira 
de  médecin. 

Lorlque  ce  Chirurgien  m^jor  quitte  rhôj))tal, 
il  doit  remettre  le  rcgillrc  dont  il  s'agit  à  fun 
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fucceffeiir ,  il  doit  même  en  rapporter  un  r^W- 
pijfc  pour  être  payé  de  fes  appointemens. 

Quand  la  note  eil  donnée  pour  la  foriie  des 
convalefcens ,  il  doit  fe  faire  repréfenter  cette 
note  pour  connoitre  fi  effedivemcnt  les  malades 
font  renvoyés  ,  &  examiner  fi  les  caules  pour 
lefquelles  ils  ont  été  retentis  font  légitimes  ; 
quand  elles  ne  le  font  pas ,  il  doit  en  donner 
avis  fur  le  champ  au  commifTaire  des  guerres  & 
au  contrôleur  pour  y  pourvoir;  &  faute  par 
ceux-ci  d'avoir  fait  fortir  les  convalefcens  ,  il 
doit  en  inftruirc  le  miniflre  de  la  guerre  par  une 
note  dans  la  colonne  des  obfervations  de  l'ex- 
trait de  fon  regidre.  Il  doit  fe  comporter  de 
cette  forte  pour  empêcher  que  les  convalefcens 
ne  foi  en:  em.ploycs  comme  infirmiers  dans  l'hô-  j 

pital. 

A  regard  des  médicamens,  c'eft  à  lui  de  pref- 
crire  la  formule  des  remèdes  ufuels  qui  regar- 
dent fa  partie  :  il  doit  encore  de  concert  avec 
le  médecin ,  vifucr  l'apothicairerie  au  moins  ime 
fois  par  mois,  &  faire  jetter  les  remèdes  cor- 
rompus &  gâtés. 

Obfcrvation, 

Le  roi  ayant  jugé  à  propos  de  faire  quelqiîe 
changemcns  aux  hôpitaux  militaires  de  Stras- 
bourg ,  de  iVIetz  &:  de  Lille  ,  il  a  été  donné  le 
21  dcccnibre  lyyj ,  un  règlement  dont  voici  les 
difpofitions  pour  ce  qui  concerne  la  Chirurgie. 

Il  ell  dit  d'abord  que  dans  ces  trois  endroits 
il  fera  cholfi  un  emplacement  convenable  pro- 
pre à  y  établir  des  amphitéatres  pour  les  direc- 
tions 6c  les  leçons  d'anatomie  ,  qu'enfuite  on 
fera  choix  d'un  dcnioniliatcur  qui  aura  le  titre 
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d'aîde-major ,  de  diflequeur  &  de  démonftra- 
teur  aux  appointemens  de  quatre  cens  livres  qui 
feront  payés  par  le  roi  ,  outre  les  gages  attri- 
bués au  premier  garçon  dont  il  tiendra  lieu  aux 
entrepreneurs  ;  que  dès-lors  à  mefure  que  les 
Chirurgiens-aide-majors  &  leurs  furvivanciers 
viendront- à  mourir  ou  à  fe  retirer  ,  leurs  places 
demeureront  iupprimées. 

Il  a  été  en  même  temps  réglé  1°.  qu'aucun 
élève  en  Chirurgie  ne  pourra  être  admis  à  fui- 
vre  comme  furnuméraire  les  malades  ou  bleffés  , 
ni  les  cours  qui  fe  feront ,  fans  avoir  fait  au 
moins  deux  années  d'apprentiffage  chez  un  maî- 
tre Chirurgien  dont  il  fera  tenu  de  rapporter 
un  certificat  authentique  ,  fauf  encore  un  exaa 
men  particulier. 

2^.  Que  les  places  de  garçon  Chirurgien  ve- 
nant à  manquer  elles  feront  données  au  con- 
cours pour  éviter  la  brigue  &c  pour  faire  germer 
l'émulation  ,  en  obfervant  que  l'amphithéâtre 
établi  à  Lille  fournira  les  garçons  Chirurgiens 
pour  la  Flandres,  le  Hainault,  la  Picardie  &  la 
Champagne  ;  que  l'amphithéâtre  étabh  A  Metz 
les  fournira  pour  les  trois  évcchés  &  la  Loraine, 
&  celui  de  Strasbourg  pour  l'Alface  &c  la  Fran- 
che-Comté. 

3^.  Qu'il  ne  fera  admis  que  quatre  Chirur- 
giens furnuméraires  externes  dans  chacun  des 
trois  hôpitaux  ci-deiïiis ,  6c  qu'ils  feroiu  tenus 
de  faire  le  fcrvice  fans  appointemens  ni  nourri- 
ture au  compte  du  roi  ,  lorfque  le  nombre  des 
malades  ne  fera  pas  fufTifant  pour  les  employer. 
Ces  Chirurgiens  ne  pourront  lervir  en  cette 
qualité  que  pendant  l'clpace  de  fix  ifns,  après 
Icfqucls  ili  chercheront  à  fe  pourvoir  d^ins  les 


514  CHIRURGIE. 

villes  &z  bourgs  du  royaume  &  clans  les  régi- 
mens  pour  ctre  placés  de  préférence  dans  les 
armées  6c  dans  les  hôpitaux  de  l'intérieur  du 
royaume ,  en  qualité  de  major  ou  d'aide-major. 

4^.  Que  les  Chirurgiens  employés  furnumé- 
raires  feront  tenus  d'affifter  régulièrement  aux 
leçons  &  aux  dcmonfirations  qui  fe  feront  ,  & 
qu'ils  feront  fubordornés  au  Chirurgien  -  aide- 
major-démonftrateur ,  &c  aux  Chirurgiens-major 
&  aide-major  Je  l'hôpital. 

L'article  lo  de  ce  reniement  détermine  les 
cours  que  le  démonllrateur  fera  chaque  année. 

L'article  1 1  règle  les  études  que  feront  les 
furnuméraires  ,  la  première  ,  la  féconde  &c  la 
troifième  année. 

L'article  ii  porte  que  les  Chirurgiens  qui  ne 
feront  pas  de  fervice  affifleront  à  la  préparation 
des  remèdes  dans  la  pharmacie  ,  &:  à  leur  diftri- 
iution  dans  les  falles. 

L'article  14  veut  afin  d'afliijettir  davantage 
tous  les  Chirurgiens  employés  6c  furnuméraires 
k  l'étude ,  qu'il  foit  fait  chaque  année  un  exa- 
men général  au  commencement  de  mai  ;  en  con- 
léquence  duquel  chaque  Chirurgien  doit  être 
examiné  féparément  l'un  après  l'autre.  Et  à  Taf- 
femblée  du  premier  juin  fuivant  le  médecin-inf- 
peQeur  ,  conjointement  avec  les  autres  exami- 
nateurs ,  tous  les  Chirurgiens  affemblés  ,  en 
nommera  deux  de  ceux  qui  fe  feront  le  plus 
dillingués  dans  l'examen  précédent ,  pour  leur 
ctre  diflribué  à  chacun  un  prix  de  cinquante  li- 
vres en  volumes  concernant  leur  profefTion. 

Il  eft  dit  par  l'article  10  que  les  places  va- 
cantes feront  remplies  dans  les  hôpitaux  mili- 
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taîres  du  département  &  dans  ceux  des  pro- 
vinces qui  y  font  adjointes  par  les  Chirurgiens 
furnuméraires  employés  dans  les  amphithéâtres, 
&  que  pour  cet  effet  le  Chirurgien  major  de 
chaque  hôpital  demandera  un  l'ujet  à  l'inten- 
dant de  la  ville  où  l'amphithéâtre  fera  établi , 
lequel  donnera  en  conféquence  fes  ordres  afin 
que  les  examinateurs  s'afTemblent  &  choififfenr 
au  concours  &:  à  la  pluralité  des  voix ,  le  Chi- 
rurgien le  plus  capable  de  remplir  la  place. 

L'article  23  qui  efl  le  dernier  porte  que  les 
Chirurgiens  lurnuméraires  feront  autant  qu'il 
fera  polîible  logés  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les 
villes  où  les  amphithéâtres  feront  établis. 

Obfervez  que  le  même  règlement  contient  des 
difpofuions  particulières  pour  ce  qui  concerne 
le  médecin  &:  les  apothicaires  des  hôpitaux  dont 
il  s'agit  ici. 

Règle  mens  qui  concernent  Us  chirurgiens  de 


yaijftau. 


L'article  premier  du  titre  6  de  l'ordonnance 
de  1681  pour  la  manne  porte  que  dans  chaque 
navire,  même  dans  les  vaifTcaux  pécheurs  fai- 
fant  voyage  de  long  cours ,  il  doit  y  avoir  un 
ou  deux  Chirurgiens ,  eu  cgard  ù  la  qualité  des 
voyages  &  au  nombre  des  perfônncs-  Mais  parce 
que  le  cas  où  il  faudroitpkis  d'un  Chirurgien  croit 
mdécis,  il  cd  intervenu  !e  ^  juin  1717  un  règle- 
ment dont  l'article  8  porte  <«  qu'il  y  aura  tou- 
»  jours  un  Chirurgien  au  moins  par  cinquante 
»  hommes ,  &  deux  lorfque  l'équijîage  excédera 
»  le  nombre  de  cinquante  ^  quelque  quantité  qu'ii 
H  puiflc  monter  ».  Ce  rcglcm'/nta  été  renouvelé 
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par  une  déclaration  du  15  novembre  1767. 
L'article  fécond  porte  qu'aucun  ne  lera  reçu 
en  qualité  de  Chirurgien  dans  les  navires  qu'il 
n'ait  été  examiné  6c  trouvé  capable  par  deu\' 
maîtres  Chirurgiens  qui  en  doivent  donner  leur 
atteftation.  Cet  article  fait  affez  comprendre 
qu'il  ne  concerne  que  les  garçons  Chirurgiens  6c 
non  les  maîtres  reçus  qui  n'ont  pas  befoin  d'exa- 
nen.  Mais  quand  il  s'agit  d'exammateurs  ,  c'eft  à 
l'amiral  de  France  à  ^es  choifir  dans  le  nombre 
des  Chirurgiens  jurés  qu'il  déiigne  ,  d>C  auxquels 
il  donne  des  commi {lions  qu'ils  font  tenus  de 
faire  cnregiil:rer  à  l'amirauté  en  y  prêtant  fer- 
ment de  les  bien  exécuter  luivant  que  le  preicrit 
le  icglement  du  5  juin  17 17  dont  nous  venons 
de  parler. 

'  L'article  3  &  l'article  4  veulent  que  les  pro- 
priétaires des  navires  foient  tenus  de  fournir  le 
coffre  du  Chirurgien  garni  de  drogues,  onguens , 
médicamens  6c  autres  chofes  néceflaires  pour  le 
panfement  des  malades  pendant  le  voyage,  &  le 
Chirurgien,  les  inftrumens  de  fa  protelfion;  que 
le  coflre  foit  vilité  par  le  plus  ancien  maître 
(chirurgien  du  heu ,  6c  par  le  plus  ancien  apothi- 
caire autre  que  celui  qui  a  tourni  les  drogues. 
L'article  6  du  règlement  que  nous  avons  cite 
porte  que  le  coffre  de  Chirurgie  fera  vifité  par 
les  Chirurgiens  &C  apothicaires  nommés  à  cet 
effet  par  l'amiral. 

L'article  5  enjoint  aux  Chirurgiens  des  vaifleaux 
de  faire  la  vifite  de  leur  coffre  trois  jours  au 
moins  avant  de  faire  voile,  6c  aux  maîtres  Chi- 
rurgiens &  apothicaires  d'y  procéder  vingt-qua- 
ire  heures  après  qu'ils  en  ont  été  requis  à  peine 
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de  trente  livres  d'amende  &  des  dommages-in- 
térêts rëlultans  du  retardement. 

L'article  6  fait  détenl'es  aux  maîtres,  à  peine 
de  cinquante  livres  d'amende,  de  recevoir  au- 
cun Chirurgien  pour  fervir  dans  leur  vailTeau  , 
fans  avoir  copie  en  bonne  forme  des  attellations 
de  la  capacité  &  de  l'état  de  fon  coffre  ;  mais  il 
n'eft  plus  à  craindre  à  ce  fujet  aucune  infidélité, 
attendu  qu'on  ne  peut  lui  expédier  aucun  brevet 
qu'il  n'ait  été  reçu  dans  quelque  amirauté ,  &: 
qu'il  ne  foit  établi  en  qualité  de  Chirurgien  fur  le 
rôle  de  l'équ'^jage. 

Il  eft  enjoint  aux  Chirurgiens  des  navires  au 
cas  qu'ils  découvrent  quelque  maladie  conta- 
gieufe,  d'en  avertir  promptement  le  maître, 
afin  dy  pourvoir  fuivant  l'exigence  du  cas.  C'eil 
ce  que  porte  l'article  7. 

Il  lui  eit  défendu  par  l'article  8  de  rien  exiger 
ni  recevoir  des  mariniers  malades  ou  bleliés 
au  fervice  du  navire  ,  ^  peine  de  reflitution 
&  d'amende  arbitraire.  A  l'égard  des  paffagers 
il  n'efl  rien  dit ,  au  moyen  de  quoi  l'on  penfe 
qu'il  peut  fe  faire  payer  de  fes  foins  6c  de  fcs 
peines,  mais  non  des  drogues  ni  des  remèdes 
attendu  qu'ils  fe  prennent  dans  le  coffre  du 
navire. 

Il  ne  peut  fuivant  l'article  9  quitter  le  vaiffcau 
oii  il  cft  engage  ,  que  le  voyage  entrepris  n'ait 
été  achevé,  à  peine  de  privation  de  fesappoin- 
temens ,  de  cent  hvres  d'amende  6c  de  pareille 
fomme  envers  le  maître. 

Four  ce  qui  eft  de  la  marine  militaire,  voici 
ce  que  porte  le  titre  56  de  l'ordonnance  du  zj 
mars  J765  conçerniint  le  C/iiruri^un, 
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*>  Article  PREMIER.  Le  Chirurgien  doitchoi- 
»rir  fes  remèdes  avec  beaucoup  de  foins,  & 
»  obferver  qu'il  n'en  (bit  embarque  que  de  bonne 
»  qualité  &  la  quantité  ordonnée  ». 

»  II.  La  vifite  &  la  vérification  des  remèdes 
»  feront  faites  en  fa  préfence ,  comme  aufli  de 
»fes  inftrumenspar  les  médecin  Se  chirurgien  du 
»port,  qui  certifieront  l'état  qui  en  aura  été  fait 
»  en  préfence  du  commifTairc  chargé  du  détail 
»  de  rhôpital ,  du  contrôleur  &  d'un  officier  du 
»  vaifTeau  nommé  à  cet  effet  par  le  capitaine  ; 
»  après  quoi  les  coffres  feront  fermés  &  les  clefs 
»  en  feront  remiles  entre  les  mains  de  l'écrivan 
»qui  ne  pourra  les  rendre  au  Chirurgien  que 
»  lorfque  le  vaifTeau  fera  à  la  voile  », 

>vIII.  Il  fera  tenu  d'écrire  journellement  fui* 
»  un  regifrre  cotté  &C  paraphé  par  l'intendant  , 
»  les  noms  des  malades  ,  leur  maladie'  &  la  dofe 
»de  chaque  remède  qu'il  donnera,  Ôcfera  arrê- 
»ter  ce  regiflre  k  la  fin  de  chaque  lemaine  par 
»le  lieutenant  chargé  du  détail  6c  par  l'écrivain 
>rd\x  roi,  auxquels  il  donnera  connoifTance  de 
»  l'emploi  des  remèdes». 

»  IV.  Il  diflribuera  (es  aides  à  un  certain  nom- 
»bre  de  malades  afin  qu'ils  fbient  traités  plus 
V  commodément ,  &  il  les  vifitera  lui-mcme  le 
»plus  fouveut  qu'il  lui  fera  polhble. 

»  V.  Il  aura  loin  que  le  commis  du  munition- 
»naire  fourniffe  les  rafraîchifîémens  nécefîaires 
»  6c  ordonnés  pour  les  malades  ;  6c  en  cas  qu'il 
»  vienne  à  y  manquer,  il  en  avertira  le  capitaine 
»6c  l'écrivain. 

»  VI.  Il  informera  chaque  jour  le  capitaine  de 
»  l'état  auquel  fe  trouveront  les  malades  &  les 

»  bleifés  f 
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>»Wefles,  &  fiirtout  l'avertira  dc^  maux  qui 
»pourroient  fe  communiquer,  afin  de  féparer 
»ceax  qui  en  feront  attaqués. 

»  VII.  n  fera  favoir  de  bonne  heure  à  l'aumô- 
»niei;  l'état  &  le  danger  où  feront  les  malades  , 
»  afin  qu'il  puifTe  leur  donner  les  fecours  fpiri- 
»  tuels. 

»  VIII.  Lui  déferxd  fa  ma'iefté  de  rien  exiger 
»  n'  recevoir  des  matelots  &  foldats  malades  on 
»  bleffés  ,  à  peine  de  reftitution  &  de  privation 
»de  les  appointemens. 

>*IX.  Pendant  un  combat  il  fe  tiendra  dans  le 
vfond  de  cale  fans  pouvoir  monter  en  haut  pour 
»  quelque  raifon  que  ce  puifTe  être,  &:  il  aura 
»  foin  d'y  difpofer  une  place  pour  recevoir  les 
»  bleffés  &C  tout  ce  quil  faudra  pour  les  panier, 

»  X.  Auflitot  que  le  vaiffeau  fera  arrivé  dans 
»la  rade  pour  défarmer  ,  il  remettra  fes  coffres 
n  à  l'écrivain  du  roi ,  qui  les  fera  porter  dans  le 
»magafm  général  où  ils  feront  vifités  par  le  mé- 
»decin  6c  (chirurgien  du  port  en  préfcnce  du 
wcommifTairc  de  la  marine  charge  du  détail  de 
»rhôpral,  6c  du  contrôleur  ;  'es  rf-mèdes  qui 
>»fe  trouveront  gâtés  leront  j  tés  à  la  mer,  6c 
»  les  autres  portés  à  l'hôpital  pour  le  fervice  des 
>»  malades.       ♦  ^ 

Privilèges  attaches  à  ^exercice  de  la  Chirurgie, 

Depuis  que  cet  art  eft  connu  en  France  ,  le 
prince  qui  l'a  le  pins  favor'fé  cfl  lans  contredit  le 
feu  roi  Louis  XV.  Il  a  vouUi  que  la  Chirurgie  fiit 
mife  au  rang. des  iinsfcientifiques  &iibcraux  ;  c'cft 
l'cxprefTion  dont  il  s'cft  fervi  dans  plufieurs  ré- 
glcmens,  afin  que  cet  art  important  fut  ex Tcé 
par  des  lujeis  aufTi  diihngucs  par  leur  nailiance 
Tottu  X,  L  l 
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&  leur  cdiication  que  par  leur  capacité.  Voyant 
que  les  dillinélions  qu'il  avoit  accordées  à  ceujt 
qui  s'en  étoient  acquittés  dignement  (*)  ,  ne 
fiiffilbient  pas  pour  donner  au  public  toute  l'idée 
qu'il  devoir  en  avoir  ,  il  donna  des  lettres- 
patentes  le  lo  août  17^6  ,  par  lefquelles  fa  ma- 
jefté  déclara  combien  elle  defiroit  de  rendre  à  la 
Chirurgie  le  luftre  &  la  confidération  qui  lui 
étoient  propres  ,  en  accordant  aux  chirurgiens 
des  privilèges  tels  qu'ils  font  énoncés  dans  le 
difpolltif  luivant  : 

»  A  ces  caufes. . . .  nous. . . .  ordonnons  que 
»les  maures  en  l'art  &  fcience  de  Chirurgie  des 
»  villes  &  lieux  oii  ils  exerceront  purement  & 
»  fimplement  la  Chirurgie  fans  aucun  mélange  de 
wprofefTion  méchanique  &  fans  taire  aucun  com- 
»merce   ou  trafic,  foit  par  ewx  ou  par  leurs 
»  femmes  ,  feront  réputés  exercer  un  art  libéral 
»  6c  fcientifique ,  &C  jouiront  en  cette  qualité  des^ 
»  honneurs ,  diftindlions  &  privilèges  dont  jouif- 
»  fent  ceux  qui  exercent  les  arts  libéraux.  Vou- 
>>  Ions iSc  entendons  que  lefdits  Chirurgiens  foient 
»  compris  dans  le  nombre   des  notables  bour- 
wgeois  des  villes  &  lieux  de  leur  réfidence,  & 
»  qu'ils  puifTent  à  ce  titre  être  revctus  des  ofH- 
»ces  municipaux  defdites  villes  dans  le  môme 
»rang  que  les  notables  bourgeois.  Défendons  de 
»  les  comprendre  dans  les  rôles  d'arts  &c  mé- 
>>  tiers  ni  de  les  afTujettir  i\  la  taxe  de  l'indiif- 
»  trie  ,  &  feront  lefdits  Chirurgiens  exempts  de 
»  la  coUecle  ,  de  la  taille  ,  de  guet  &  garde  ,  de 

Ml  ■■■'-M —  ■  Il      »-■  , ^ 

(*)  Il  avoit  accorde  d.-s  lettres  de  noblefTc  à  iVl.  de  la 
Pcyronie  ;  il  avoit  rcTcrvé  quatre  places  dans  Tordre  de 
Tiitu  Aflichel  pour  iccux  qui  le  Uiltingucryicnr  ,   daus  li 
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I»  corvées  &  de  toutes  autres  charges  de  ville 
^>■&  publiques  dont  font  exempts  fuivant  les 
wufages  &  règlemens  obfervés  dans  chaque 
»  province  ,  les  autres  notables  bourgeois  &c  ha- 
wbitans  des  villes  &  lieux  où  ils  auront  leur 
»  établiffement.  Permettons  auxdits  Chirurgiens 
>> d'avoir  un  ou  plufieurs  élèves,  foit  pour  être 
»  aidés  dans  leurs  fon£lions ,  foit  pour  les  inf- 
»truire  dans  les  principes  de  la  Chirurgie,  lef- 
»  quels  élèves  au  nombre  de  deux  i'eront  exempts 
»de  tirer  à  la  milice ,  le  tout  à  la  charge ,  tant 
»par  leldits  maîtres  que  par  leurs  élèves  d'exer- 
^>cer  purement  6c  limplement  la  Chirurgie.  (*) 
y>  Dérogeons  à  tous  ulages ,  coutumes  6c  règle- 
w  mens  contraires  à  ces  présentes  ". 

Ces  lettres-patentes  ont  été  enreglftrécs  au 
parlement  de  Paris  ,  le  7  feptembre  de  la  même 
année  ,  &  il  a  été  ajouté  :  Jans  quon  puijjl  fous 
Us  termes  de  fonclions  publiques  ,  y  comprendre  leS 
fcnclions  de  mar^uïUiers  ,  commïjjaircs  dts  pAu» 
vres  &  autres  fonctions  de  reU^fion  ,  de  pictî  6"  d:, 
chante. 

L'arrêt  d'enregiftrement  en  la  cour  des  aides 
de  Paris  du  20  du  même  mois  ,  porte  :  à  la 
charge  que  Us  maîtres  &  les  élevés  auront  pris 
le  grade  de  maîtres -es  -  arts  dans  tune  dts  uni^ 
yerfltls  du  royaume  ,  ou  de  jufificr  par  des  certifia 

■  ■I "■'■  ■■  ' 

(*)  Cette  dernière  Hlfpoficion  ne  doit  f»a<  être  entendue 
^ans  un  fens  fi  dcFavoraMc  ,  qu'on  dût  rcgadei  un  Cl-iiu  • 
picnqui  préparcroit  &  aJminiftrcroit  des  rcmcJcs  dans  toutil 
fortes  de  maladies  pour  les  gens  de  la  campagne  ,  comme 
dérogeant  i  rcxercicc  de  Ton  an.  Ce  qu'il  fcroit  pour  fup- 
p!ccr  i  l'in  '  des  malades ,  fcioii  incapall:  de  le  faire 

«léchoir  àc    ,  /es  qui  lai  lont  accoidi's  dans   des  vu -s 

4'utili:(f  publique.  Voyez  li  deuxième  note  iiir  cette  fcé^ion» 

Ll  i) 
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cats  en  bonne  forme  qu'Us  ont  fréquenté  pendant 
trois  années  entières  &  confécutives  les  écoles  de. 
Chirurgie  légitimement  établies ,  ou  qui  le  feront  â 
f  avenir  en  vertu  de  lettres-patentes  enregijlrées  en 
la  cour. 

Les  Chirurgiens  ont  le  même  privilège  queies 
médecins  bc  les  apothicaires  fur  le  mobilier  de 
ceux  qu'ils  ont  traités  ;  mais  il  faut  qu'ils  for- 
ment leur  adion  dans  l'année  à  compter  du  der- 
nier traitement  de  la  maladie.  Ils  doivent  tenir 
im  regiftre  exad  jour  par  jour  ,  de  leurs  opéra- 
tions ,  de  leurs  panfemens  &  de  leurs  médica- 
mens.  L'extrait  de  ce  reglllre  qu'on  appelle  W- 
moire  de  chirurgien  ^  n'eft  point  fujet  au  contrôle 
pour  être  fignifié.  Pendant  l'année  ils  en  font  crus 
à  leur  mémoire  ;  ce  temps  pafTé  ils  font  obligés 
de  s'en  rapporter  au  ferment  du  défendeur  fur 
le  payement  que  celui-ci  prétend  qu'ils  ont  reçu. 

Lorfque  les  mémoires  qu'ils  produlfent  ibnt 
exorbitans,  on  peut  faire  des  offres  fur  ce  qu'on 
croit  leur  être  du  légitimement ,  6l  demander 
que  ces  mémoires  foient  taxés  par  un  ancien 
Chirurgien.  Cette  taxe  doit  fe  fiiire  fommalre- 
ment.  Elle  fe  met  au  bas  du  mémoire  &  le  juge 
prononce  en  conféquence. 

Le  fieur  P. . . .  maître  en  Chirurgie  à  Paris 
ayant  prcfenté  un  mémoire  de  cinq  mille  cinq 
cens  livres  à  la  dame  de  Chateauvillars,légatalre 
univerfelle  du  fieur  de  Launai ,  pour  en  être 
payé  fur  le  montant  de  la  fuccefîion  pour  des 
traitemens  &  des  panfemens  qu'il  dlfoit  avoir 
faits  au  défunt  pendant  deux  ans  ,  ce  mémoire  a 
été  trouvé  exceffif  par  les  juges  du  chatelet  qui 
l'ont  réduit  à  dix-huit  cens  livres. Le  Chirurôen 
ayant  appelé  de  leur  fcntence  au  parlement. 
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cetfe  vole  bien  loin  de  lui  réufTir ,  a  donné  lieu  à 
une  nouvelle  modération ,  de  forte  que  la  dame 
de  Châteauvillars  par  arrêt  du  cinq  août  1776, 
n'a  été  condamnée  à  lui  payer  quune  fomme  de 
dou^e  cens  livres ,  dépens  compenjés, 

Lorfqu'il  fe  préfente  des  conteftations  de 
cette  efpèce ,  autant  les  juges  doivent  réprimer 
la  cupidité  ,  autant  ils  doivent  craindre  de  favo- 
rifer  l'ingratitude  ordinaire  des  malades ,  &  le 
Chirurgien  mérite  un  degré  de  faveur  lorfque 
(es  foins  5c  fes  talens  ont  réufîi. 

Voici  un  préjugé  qui  prouve  aufll  qu'il  n'eft 
point  permis  aux  Chirurgiens  de  faire  de  con- 
vention avec  leurs  malades  pour  les  traitemens 
qui  leur  font  confiés. 

Un  Chirurgien  de  Chaillot  fut  appelé  pour 
panfer  d'une  maladie  la  femme  d'un  menuifier. 
Le  Chirurgien  avant  d'entreprendre  aéfcun  trai- 
tement exigea  un  billet  de  trois  cens  livres  ; 
quand  il  fut  muni  de  ce  billet  la  guérifon  ne  tarda 
pas  à  s'effeduer  ;  il  ne  tarda  pas  non  plus  à  de- 
mander le  payement  des  trois  cens  livres.  Le 
menuifier  qui  ne  pouvoit  croire  que  fa  femme 
fCit  fipromptement  guérie  ,  refufa  le  payement. 
Ceci  donna  lieu  à  une  conteftation  au  chatelet 
fur  laquelle  on  ordonna  que  la  femme  feroit 
vifitée.  Le  rapport  du  Chirurgien  commis  pour 
la  vifite  fut  cjue  la  femme  éroit  parfaitement 
guérie.  Le  mari  obfcrva  alors  que  le  Traitement 
avoit  été  bien  prompt,  qu'on  n'avolt  pas  em- 
ployé beaucoup  de  médicamens  ,  6c  qu'on  avoit 
fait  peu  de  vifues  à  la  malade.  Sur  cette  obfer- 
vation  il  intervint  une  féconde  fcntence  par  la- 
quelle il  fut  dit  que  le  Chirurgien  fourniroit  un 
mémoire  déiailk;  de  fcs  drogues  employées ,  &: 

L  1  ilj 
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des  vifites  qu'il  avoit  faites.  Cette  fentence  a  été 
ConfiiniLC  au  parlement  le  5  feptembre  1776. 

Quand  le  mobilier  du  dérlmt  ne  faffit  pas 
pour  tous  les  frais  de  maladie,  les  médecins, 
les  Chirurgiens  ni  apothicaires  n'ont  point  de 

f>référence  cntr'eux,  ils  partagent  au /^ror^r^"  de 
cur  du. 

A  regard  des  libéralités  que  les  chirurgiens 
peuvent  recevoir  de  leurs  malades  ,  voyez  ce 
qui  efl  dit  à  ce  fujet  à  l'article  Avantage. 

Section    Troisième. 

Des  obligations  que  Us  Chirurgiens  contraclcnt 
envers  le  public  ,  &  des  fautes  dent  ils  font  ref" 
pon fables. 

Tous  les  règlemens  dont  il  a  été  parlé  dans  la 
fetlion  précédente  annoncent  affez  que  la  Chi- 
rurgie efl  un  art  qui  ne  doit  être  confié  qu'à  des 
fujcts  capables  de  s'en  acquiter  dignement.  Nous 
ne  parlons  point  de  la  fagcfle  de  leurs  mœurs , 
elles  doivent  être  atteftées  avant  de  leur  accor- 
der la  maîtrife. 

Le  Chirurgien  doit  du  zèle  au  public  dans  fes 
ferviccs  :  fi  dans  un  cas  preflant  où  il  fcroit  ap- 
pelé ,  il  lailfoit  périr  quelqu'im  par  une  négli- 
gence afFcdée  ,  il  feroit  dans  le  cas  de  recevoir 
des  admonitions  de  la  juflice  ,  &  même  d'être 
condamné  à  des  aumônes  ou  à  d'autres  peines  , 
»oit  pécuniaires,  foit  corporelles  lelon  les  cir- 
confiances. 

Quand  la  juftice  le  commet  pour  des  vifites 
&.  des  rapports ,  il  doit  y  apporter  toute  l'atten^ 
îica  poinble  ;  commencer  par  dcfigncr  l'état 
dans  lequel  il  a  trouvé  le  malade  i  détailler  fes 
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contiîdons  ,  (es  plaies  ou  fes  blefliires  ;  dire  ce 
qu'il  y  a  à  craindre  où  à  efpérer  ;  faire  (on  rap- 
port iiir  les  lieux-mêmes  ,  de  crainte  que  fa  mé- 
moire ne  le  trompe  (*)  ;  &  s'expliquer  le 
plus  intelligiblement  qu'il  efl  pOiïïble  fans  f?. 
fervir,  à  moins  qu'il  n'y  ait  néceflité  ,  des  ter- 
mes fcientifiques  qui  pour  l'ordinaire  ne  font 
entendus  que  des  gens  de  l'art.  Nous  fommes 
entrés  dans  quelques  obfervations  à  ce  fujet  aux 
articles  Blessé  &  Cadavre  ,  où  nous  avons 
fait  voir  qu'un  rapport  en  Chirurgie  étant  une 
des  pièces  les  plus  importantes  d'une  procédure 
criminelle,  capable  de  déterminer  les  juges  à 
prononcer  des  décrets  plus  ou  moins  rigoureux» 

^1       ■    ■    ■   ■     I         ■  ■  -— —      I    ■   ■  ■   ■      -  — _ —  —    ■■  ■ 

(*)  L*aventure  tragique  du  malheureux  MonbaiUy  c(ï 
une  preuve  encore  toute  récente  de  la  néceffité  d'apporter 
la  plusfcrupuleufe  attention  à  l'examen  de  ce  qui  doit  faire 
rojjet  d'un  rapport.  Celui  que  donnèrent  les  Chirurgiens 
<3ans  cette  affaire  ,  inciuidt  les  jugas  en  erreur,  Monbailly 
expira  fur  la  roue.  Sa  femme  étoit  réfervéc  auff»  pour  le  fup- 
plicc  ;  mais  lorfqu'il  fut  qucftion  de  revoir  le  procès ,  on 
reconnut  d'après  une  très-favantc  confultation  de  M.  Louis 
de  l'académie  royale  de  Chirurgiens  Paris ,  dans  laquelle  le 
rapport  des  premiers  Chirurgiens  fut  analyfè  j  qu'en  par- 
tant du  fait  tel  qu'il  ctoir  conflaté  ,  d'après  l'état  du  ca- 
davre de  la  pcrfonnc  qu'on  croyoit  avoir  été  honiicidce , 
fa  mort  étoit  Amplement  la  fuite  d'un  accident  ,  &  non 
^aucun  coup  porté  par  des  mains  incutrièics.  La  nic- 
moire  de  Monbailly  a  été  tehabiliféc  &  fa  fcn^me  a  échappé 
au  fupplicc  ,  grâces  à  la  fagacité  du  célèbre  auteur  de  la 
confultation  donnée  dans  cette  affaire. 

Une  fage  femme  ayant  été  appelée  pour  vifiter  iii>e 
femme  coivlamnée  à  mort  ôc  favoir  fi  la  déclaration  de 
groiTciTc  qu'elle  avoit  faite  ,  éioii  vraie  ,  fit  fon  rapport 
<juc  la  femme  n'étoit  pas  enceinte  ;  mais  après  l'exécution 
on  reconnut  le  contraire  ,  car  à  l'ouverture  du  cadd/rc  o» 
CioQva  r^nfan:. 

Lliv 
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6c  à  accorder  aux  bleffés  des  provifions  plus  ou 
moins  c  :^n{idérables  eu  égard  aux  dépenfes  qu'e- 
x'gent  les  mauvais  traitemens  reçus  ,  ceux  qui 
font  commis  pour  ces  opcrarions  doivent  appor- 
ter toute  Tatrention  pofTible  à  s'en  acquitter 
avec  autant  d'intelligence  que  de  probité. 

Louis  XIV  a  créé  par  un  édit  du  -mois  de  mars 
1691  un  médecin  &c  des  Chirurgiens-jurés  dans 
toutes  les  viles  du  royaume  pour  faire  les  rap- 
ports à  Tcxclufion  de  tous  autres  ;  mais  dans  les 
endroits  où  la  création  de  ces  offices  n'a  pas  eu 
lieu  ,  et  font  les  médecins  6c  Chirurgiens  ordi- 
nfi'res  qui  les  font.  Au  châtelet  de  Paris  les  rap- 
ports font  attribués  i  ux  médecins  &  Chirurgiens- 
jurés  de  la  jurididlion  :  ce  font  eux  qui  en  fait 
de  grofTcflé  font  leur  rapport  conjointement 
avec  l<i  fdgc-temme  chargée  de  la  vifite. 

Qiia.  a  il  elt  quell  on  de  vifitc  par  des  méde- 
cins 61  chirurgiens  autres  que  ceux  qui  font  en 
litr'-  d'offict  luivant  l'édit  de  1691,  ces  méde- 
cins 6l  chirurgiens  (ont  tenus  de  prêter  1er- 
mt-nt  de  s'acquitter  fidcUement  de  leur  com- 
milfion  ,  6c  d'affitiTicr  eniuite  leur  riipport  vé- 
ritable :  on  peut  voir  lur  cela  le  titre  5  de  l'or- 
donnance crimiiielle  de  1070. 

La  dilcrétion  ell  encore  une  qualité  morale 
eflcnt'ellemcnt  requile  dans  leChiruig-en  :  il 
doit  s'^i'jfteiur  de  divulguer  aucui  e  de  ces  ma- 
ladies lecretfes  qu'on  ne  peut  publier  (ans  com- 
promettre l'honneur  ou  la  delicatelle  de  ceux 
qui  en  (ont  atteints.  Voyez  ce  que  nous  avons 
oblervé  à  ce  iiijvt  à  Farticle  Apothicaire. 

Dans  les  o,Krations  délicates  de  ion  art,  il 
doit  ie  comporter  avec  toute  la  prudence  que 
lui  prelcrivent  les  ilaints ,  ôc  n'en  entreprendre 
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aucune  de  cette  efpèce  ,  fans  avoir  confulté  fes 
anciens  confrères.  Lorfqu'il  a  pris  toutes  les 
précautions  nécefîaires ,  &  qu'il  s'eft  comporté 
fuivant  les  règles  &  les  indications  de  fcn  art ,  il 
n'eft  plus  refponlable  des  évenemens  fâcheux 
qui  en  font  quelquefois  la  fuite.  C'eft  lur  ce 
principe  que  fut  rendu  en  faveur  d'un  Chirurgien 
l'arrêt  dont  voici  lefpèce  : 

Ce  Chirurgien  fut  appelé  pour  remettre  le 
bras  qu'un  particulier  s'ètolt  caffé.  Cette  réduc- 
tion fut  fuivie  de  la  gangrène ,  &  il  fallut  en 
venir  à  l'amputation.  Quelque  temps  après  le 
Chirurgien  voulut  être  payé  :  fa  demande  déplut 
au  particulier  qui  ne  fe  croyoit  pas  obi  gé  de 
payer  la  perte  de  fon  bras  &  qui  reprochoit  de 
l'irapéritie  au  demandeur.  Celui-ci  loutint  que 
l'amputation  n'étoit  devenue  néceflaire  que  par 
la  faute  du  malade  qui  s'étoit  agité  après  la  ré- 
dudion,  &  qui  avoit  négligé  de  fe  comporter 
fuivant  qu'on  le  lui  avoit  prefcrit. 

Cette  conteftation  donna  heu  à  un  interlocu- 
toire par  lequel  il  fut  dit  que  -  par  experts- 
«  Chirurgiens  nommés  de  part  &  d'autre  ,  il  ie- 
*»  roit  vérifié  d'aprcs  les  déclarations  rcfpcdf  ives 
»^  tant  du  Chirurgien  que  du  malade  (  6c  autre- 
»mentj  de  la  manière  dont  le  Chirurgien  s'é- 
*»  toit  comporté,  fi  l'opération  &  les  panlemens 
»>  avoient  cté  faits  fuivant  les  rcgh  s  de  Tart ,  6cc. 

Le  raj)port  s'étant  trouvé  en  faveur  du  Chi- 
rurgien ,  fa  demande  lui  (u:  adjugée  avec  cin- 
quante livres  de  dommages-intérêts  pour  répa- 
ration d'inculpation  d'ignorance  &C  de  maladrcffe; 
&  la  fentence  fut  coi.fiiméc  par  un  arrêt  du 
14  leptcmbre  1764  ,  dont  il  cfl  fait  mention 
ainfi  que  de  rtfp'jce  lur  laquelle  il  cil  intervenu 


y^S  CHIRURGIE. 

dans  les  additions  à  la  coUedion  de  jiirifpm- 
dence. 

Mais  aufTi  quand  l'impéritie  eft  manifefte  ,  la 
juflice  ne  ménage  point  le  Chirurgien  comme 
on  peut  s'en  convaincre  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  22  juin  1768  ,  par  lequel  un 
Chirurgien  privilégié  qui  avoit  paffé  les  bornes 
à  lui  prelcrites  ,  tut  condamné  à  quinze  mille 
livres  par  forme  de  réparation  civile  envers  un 
jeune  homme  à  qui  il  fallut  couper  le  bras  pour 
remédier  atix  fuites  du  mauvais  traitement  d'une 
fradure,  avec  défenfes  à  ce  particulier  Chirur- 
gien d'exercer  à  l'avenir  la  Chirurgie. 

Section     Quatrième. 

De  ceux  qui  s'immifccnt  dans  f  exercice  de  la  Chi^ 
rurgicfans  qualités. 

Plus  cet  art  eft  intércifant  dans  l'ordre  fo- 
cial,  plus  le  gouvernement  doit  avoir  attention 
qu'il  ne  foit  exercé  que  par  ceux  qui  font  en 
état  de  s'en  acquitter  dignement.  Le  public  eft 
facile  à  furprendre  :  les  véritables  maîtres  ne 
connoifTent  point  toutes  ces  pratiques  qu'em- 
ploient les  charlatans  pour  s'accréditer.  Ils  ont 
Aqs  principes ,  ils  refpedent  la  nature  ,  ils  cher- 
chent c\  Taider  &  jamais  à  la  combattre.  Quand 
ils  s'apperçoivent  qu'elle  rcfide  à  leurs  fecours  , 
ils  ne  vont  point  au-delà  ,  ils  lui  abandonnent 
tous  les  })rodiges  qu'elle  fe  plaît  quelquefois 
d'opérer  ians  eux. 

Mais  il  n'en  efi  pas  de  même  des  ignorans,  de 
ces  empyriques  téméraires  qui  abufent  de  ce 
defir  qu'ont  la  plupart  des  malades  de  furmon- 
ter  des    atteintes    contrai  Icfquelles  tous   les 
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efforts  de  l'art  font  inutiles.  Leur  grand  axiome 
eft  que  le  public  veut  être  trompé  &  qu  il  doit 
Têtre  :  vulgas  vult  decipi ,  dccipiatur  crgb.  Le 
fouverain  attentif  à  la  confervation  de  fes  fujets, 
inftruit  des  maux  qu'occafionnent  la  plupart  de 
tous  ceux  qui  fe  mêlent  de  prétendues  cures  ex- 
traordinaires, a  profcrit  dans  tous  les  tems  leurs 
entreprifes  téméraires.  Nous  ne  citerons  pas 
tous  les  règlemens  qui  ont  été  rendus  à  ce  fujet: 
il  fuffit  de  fe  rappeler  ce  que  portent  les  ftatuts 
dont  nous  avons  donné  TanalyCe  dans  la  fe£lion 
cleuxième  &  d'y  ajouter  que  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  parle^nent  de  Paris  du  i  5  juillet  1755  > 
il  a  été  ordonné  que  les  ftatuts  de  1730  feroient 
exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur  ;  en  con- 
féquence  il  a  été  <*fait  défenfes  à  tous  empiri» 
>»  ques  ,  vendeurs  d'orviétan  &:  à  toutes  autres 
♦>perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition 
w  qu'elles  foient ,  non  reçus' maîtres  dans  les 
»  communautés  des  villes  du  royaume ,  où  le  fup- 
>♦  pliant  (  le  fieur  de  la  Martiniere  )  a  droit  d'avoir 
*>dcs  lieutenans ,  &  furtout  à  ceux  oui  fe  difent 
>#  munis  de  brevets  de  la  commifiion  d'exercer 
>»en  façon  quelconque  l'art  de  Chirurgie;  leur 
>»fait  défenies  de  diflribuer  aucuns  remèdes, 
Mlpcciliqucs  concernant  ledit  art,  comme  or- 
»victan,  poudres,  baumes,  onguents  &  aii- 
»trcs  médicamcns  tant  internes  qu'externes,  à 
»  moins  qu'ils  ne  foient  pourvus  de  brevets  & 
»permifrions  revêtus  des  formalités  prefcritcs 
»par  les  llatuis,  le  tout  fous  les  peines  portées 
»par  les  flatuts  ,  arrêts  6c  rcglcmens ,  6c  de  cinq 
»  cens  livres  d'amende  en  cas  de  contre  vcntion  ; 
M  permet  au  fuppliant  6c  à  fes  lieutenans  de  faire 
M  iojfir  &  arrêter  les  chevaux  ,  équipages  &  me- 
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»dicamens  dont  les  contrevenans  fe  trouveront 
»  munis  ,  à  cet  effet  de  fe  faire  afTifterd'huiffiers 
>♦  &c  d'archers  de  maréchauffcc  &  de  toutes  au- 
»tres  pcrfonnes  en  nombre  fuffifant  pour  que 
»  force  demeure  à  jullice  ,  &c.  ». 

Plufieurs  religieux  fe  font  crus  quelquefois  en 
droit  d'exercer  la  Chirurgie  ,  mais  cet  exercice 
leur  eft  abfolument  interdit,  &  les  communau- 
tés font  refponfables  des  contraventions  qu'elles 
permettent.  Les  religieux  de  la  Charité  font  les 
leiils  ,  comme  nous  l'avons  fait  voir  dans  la  fec- 
tion  deuxième ,  qui  puiffent  s'adonner  à  cet  exer- 
cice avec  les  rellridions  portées  par  la  déclara- 
tion du  lo  juin  1761. 

Il  efl  aflez  ordinaire  que  les  exécuteurs  de  la 
haute  juftice  entreprennent  de  remettre  les  frac- 
tures &  les  luxations.  Le  vulgaire  s'imagine  que 
parce  qu'ils  font  au  fait  de  rompre  les  06  à  un 
malheureux ,  ils  doivent  avoir  plus  d'habileté 
qu'un  Chirurgien  pour  les  remettre  ,  &  par  ce 
moyen  ils  cherchent  à  faire  illufion  &  à  s'accré- 
diter. Celui  de  Fontenai-le-Comte  étoit  parvenu 
au  point  d'enlever  toutes  ces  opérations  aux 
Chirurgiens  de  l'endroit  :  ceux-ci  le  recherché- 
rcnt  à  ce  fujet  pour  qu'il  lui  fut  fait  défcnfe  de 
s'immifcer  à  l'avenir  dans  cette  partie  ni  dans 
aucune  autre  de  la  Chirurgie.  Cet  exécuteur  fe 
prétendant  aufTi  habile  que  quelque  Chirurgien 
que  ce  fut ,  demanda  à  fubir  un  examen  &:  a  être 
reçu  Chu'urgicn  ;  mais  la  demande  fut  mal  ac- 
cueillie ,  on  comprit  parfaitement  qu'elle  n'étoit 
fondée  que  fur  l'idée  qu'il  avoit  de  la  répugnance 
qu'auroient  les  Chirurgiens  de  s'affocier  un  pcr- 
fonnagc  aulR  vil  &c  d'accepter  le  défi  ;  les  juges 
éclairés  fentirent  en  même  temps  que  fi  l'on  de- 
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voit  fuppofer  les  Chirurgiens  capables  d'opé- 
rations plus  délicates  comme  celles  du  tré- 
pan ,  de  la  taille ,  de  l'amputation  &  de  tant 
d'autres ,  on  devoit  les  croire  égelement  capa- 
bles de  remettre  des  fraduires  &  des  luxations  ; 
qu'au  furplus  il  ne  fuffit  pas  de  favoir  faire  une 
réduction",  mais  qu'on  doit  être  en  état  d'obvier 
aux  fuites  fâche ufes  'qu'elle  peut  avoir  ;  que 
pour  avoir  cette  capacité  il  faut  être  muni  de 
certains  principes  qui  ne  fe  préfument  point  dans 
ceux  qui  n'ont  fait  aucune  étude  raifonnée  de 
la  Chirurgie  ;  en  conféquence  l'exécuteur  fut 
débouté  de  fa  demande  par  un  arrêt  de  la  grand'- 
chambre  du  8  mars  1755  ;  il  lui  fut  fait  dcfen- 
fes  de  faire  à  l'avenir  aucune  opération  de  Chi- 
rurgie ,  à  peine  de  plus  forte  amende  que  celle 
qui  avoit  été  pronocée  ,  &  qui  par  modération 
fut  réduite  à  dix  Uvres,  fans  tirer  k  conféquence. 
Cet  arrêt  étoit  d'ailleurs  conforme  aux  règle- 
mens  qui  défendent  ù  toutes  perfonnes  excepté 
aux  maîtres  en  Chirurgie  d'exercer  cet  art  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Voyez  un  édit  de  PhUippc-U-Bcl  du  mois  de 
feptcmbrc  73  /  /  ;  une  ordon/iancc  de  Jean  J  du 
mois  d'avril  ij^2  ;  un  édit  de  Charles  V  du  icf 
oclobrc  ijC^  ;  des  lettres- patentes  du  2/  juillet 
i;^Jo;  d* autres  lettres-patentes  des  21  Juillet  ij^o  , 
uo  août  ij^o  y  iCn  &  iC^4  ;  un  arrêt  du  confeil 
du  G  août  I  CCS  ;  les  édit  s  de  mars  iCc)i  ,  février 
&  mars  tCcjT.  ;  Cédit  de  jeptcmbre  //^J  ;  les  dé- 
clarations des  24  février  //jo,  6*  3  feptemhrc 
' y^C ;  celles  des  2j  avril  /74J  6*  2r)  mars  lyCo ; 
les  lettres-patentes  du  mois  de  Jeptembre  iCcjC)  ;  l'cdit 
du  mois  de  feptembre  1^24  ;  les  arrêts  du  confeil 
des   12   avril  iy4^   &   4  juillet  iyf>'j;   Cédit  de 
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lyGS  ;  Us  Uttres-patcnus  du  z  juillet  1^48  ;  les 
déclarations  des  ;j  mars  lyyi  y  &  12  avril  lyyi  ; 
Us  lettres-patentes  du  j  /  décembre  1  ySo  ;  un  arrêt 
di  règlement  du  parlement  de  Paris  du   ic)  avril 
iy55  ;  les  arrêts  du  confeildes  ic)juin  ,  xy  juillet  , 
2/  août  I yoo  ,  1^0  janvier  1  yo^  &  2C)  avril  1  yo^. ; 
la  déclaration  du  20  juin  \ y6i  ;  les  reglemens  min- 
utaires des  20  avril  lyiy  9  22  novembre  iy28  ,  & 
premier  janvier  1  y^y  ;  les  ordonnances  de  la  marine 
de  1G8 1  y  de  1 68 c^  &  du2  6  mars  1  y 65  ;  un  arrêt  du 
conjeil  du  S  juin  1  yi  y  ;  la  déclaration  du  1 6  novem- 
bre I  y6y  ;  les  lettres-patentes  du  1  o  août  1  y56  ;  Cor-- 
donnance  criminelle  de  1 6yo  ;  les  recherches  de  la 
France  par  Pafquier  ;  les  recherches  fur  l'origine  & 
les  progrès  de  la  Chirurgie  imprimées  en  1  y4j  ;  le 
recueil  des  rcglemens  de  la  Chirurgie  par  Duverdier^ 
&c.    Voyez   aufTi  les   articles  Apothicaire, 
Avantage,  Blessé,  Cadavre,  Médecin, 
Rapport  ,  Hôpital  ,  &c.  (^Article  de  M.  DA'» 

RE  AU  ,  avocat  ,  &c,  ) 

CHŒUR.  C'ell  la  partie  de  Téglife  où  fe  pla- 
cent  les  prêtres  &;  les  chantres. 

Dans  les  trois  premiers  ficelés  de  Téglife  le 
Chœur  n'ctoit  point  léparc  de  la  nef.  Cette  ié- 
paration  fe  fit  fous  le  règne  de  l'empereur  Conf- 
tantin.  On  ferma  alors  le  Chœur  de  baluftrades  , 
&  l'on  couvroit  de  toiles  ces  baluflradesjufqu'a- 
près  la  confccration.  Dans  le  douzième  fiècle  on 
entoura  de  murailles  le  Chœur  des  cglifes:  mais 
les  temples  s'ctant  aggrandis  dans  les  ficelés 
fuîvans ,  &  l'archite^lure  s'en  étant  perfedion- 
nce ,  on  a  féparc  le  Chœur  de  la  nef  par  des 
colonnes  entre  lefquelles  il  y  a  des  grilles  ou  des 
baluftrades. 

Les  réparations  du  Chœur  des   églifes  pa- 
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roilîîales  font  à  la  charge  des  déciinateurs.  (*) 


(*)  Les  chartes  générales  du  Hainaut  renferment  une 
difpolition  particulière  fur  la  réparation  des  Chœurs.  Voici 
les  termes  donc  elles  fe  fervent ,  chapiire  7  article  premier, 
»  les  coJlateuis  font  tenus  a  rentretenemcn:  du  Chœur  & 
»  des  chanceaux  des  cglifes  paroiiliales  dont  ils  font  col- 
»  latcurs  ;  i  faroir  de  couverture  ,  maçonnerie ,  charpen- 
»  cage  j  voirieres  &  autrement  ,  &;  (\  ledit  chanceau  tombe 
»  en  ruine  par  caducité  ,  fortune  de  feu  ,  foudre  du  ciel  , 
»  ou  autrement  ,  iccux  feront  tenus  à  la  réédiiicacion  Jli 
»  nouveau  chartceau  &  entretenement  d'icelui  ,  s'il  n'y  a 
y*  fait  fpecial  au  contraire  ;  eux  entiers  d'avoir  leur  recours 
M  contre  ceux  qu'ils  trouveront  convenir  ,  à  proportion  des 
»  dîmes  qu'ils  pofTédcront  en  la  paroiiTe  «. 

De  forte  que  dans  cette  province  la  feule  qualité  de 
patron  oblige  celui  à  qui  elle  appartient  ,  d'entretenir  le 
Chœur  ,  quoiqu'il  n'ait  aucune  part  dans  la  dîme ,  fauf  Ton 
recours  contre  ceux  qui  la  polfèdcnt.  Le  chapitre  de  l'églife 
collégiale  de  faint  Ame  de  Douai ,  foutint  contre  la  com- 
munauté de  Wav:echin,  que  la  coutume  dcvoit  être  en- 
tendue des  coliateurs  qui  poifcdent  la  dîme  ,  du  moins  en 
partie,  conformément  au  droit  conunun  ,  qui  exempte  le 
patron  des  réparations  de  l'églife ,  à  moins  qu'il  n'ait  u^c 
part  dans  ia  dinic  de  la  paroiffc.  En  confcqucnce  ,  ce  cha- 
pitre qui  avoit  le  droit  de  patronage  fut  l'cglife  paroifliaît 
de  Wavrcchin  ,  fans  en  âtrc  décimatcur  ,  prétendoit  n'être 
pas  obligé  à  en  réparer  le  -Chœur.  Mais  par  arrct  rendu 
au  parlement  de  Flandres  le  3 1  janvier  16P3,  Confir- 
marif  d'une  fcntcncc  du  ficgc  royal  de  Bouchain,  ce  cha- 
pitre fut  condamne  à  réparer  &  entretenir  le  Chœur  ,  ùvS 
fon  recours  contre  les  décimatcurs  de  la  paioiflc.  Le  con- 
fcil  fouwcrain  de  Mons  avoit  rendu  quelque  temps  aupara- 
vant un  an  cl  feniblable. 

Ce  cha|  i:re  fc  voyant  condanmé  ,  abdiqua  fon  droit  de 
patronage  ,  &  prétendit  en  confcqucnce  n  être  pas  obligé 
a  la  réparation  du  Chœur.  On  lui  oppoGi  que  le  Cliœur 
étant  tombé  en  ruine  ,  pendant  qu'il  jouifîoit  du  ilroit  <ic 
patrona':;e  ,  fa  renonciation  ne  pouvoit  le  décharger  de  l'o- 
tdj^atioa  de  le  Kpaicr  j  d«  même   que  le  détenteur  d'ua 


544  CHŒUR. 

L'article  21  de  Tédit  de  1695  împofe  cette 
obligation,  non- Iculement  aux  eccléfiailiques 
qui  jouifltni  des  dîmes  ,  mais  encore  à  ceux  qui 
poflèdent  des  dîmes  lufcodces  La  leule  ditt'é- 
rence  que  la  loi  ait  mile  enire  ces  décimateurs 
conl'iûe   en  ce  que  les  pofleflears   aes    dîmes 


fond  chargé  d'une  rente  ,  ne  peut  déguerpir ,  qu'en  payant 
les  aiiérages  échus  pendant  la  pofTcflion 

Le  parlement  de  t  lanures  reçut  la  renonciation  du  cha- 
pitre ,  &  le  déchargea  de  la  demande  de  la  coaimunautc. 
On  peut  appliquer  ici  les  ancts  rapportés  par  Louée  iet. 
d.  foni.  41.  par  lefqucls  il  fut  juge  qu'un  eniph)téotc 
qui  déguerpit  u'eft  pas  obligé  de  reparer  les  édifices  tombés 
en  rumc  de  Ion  temps.  Voyez  les  lois  46  &l  64.  Di^cjl, 
de  ujufruâu. 

L'article  1  du  chapitre  7  des  chartes  générales  du  Hai- 
naut  décide  que  les  patrons  ne  font  pas  oblit^cs  de  fournit 
les  orncmens  d'autel ,  ni  les  vafes  lactés  ,  ni  d'aggrandir 
le  Chœur. 

Cette  dernière  difpofition  ne  paroîc  pas  jufte,  puifque  la 
charjTc  des  icparaiions  re:ombe  toujours  fur  les  décimatcurs, 
par  le  moyen  du  recours  que  la  coutume  accorde  con:re 
eux  au  patron,  &  qu'à  meiurc  que  les  habitans  d'uiîc  pa- 
roiire  fe  multiplient  ,  les  dîmes  augmentent ,  par  la  culture 
des  terreins  en  friche  :  ainfi  lorfque  le  nombre  des  paroif- 
(îens  exige  que  l'on  augmente  la  ncl  aux  dépens  de  la 
paioilTe  ,  on  devroit  égalcmenc  augmenter  le  Chœur  aux 
dépens  des  décimatcurs. 

Les  conteftations  relatives  à.  cet  objet  fe  portent  en  pre- 
mière infiance  au  confcil  ff)uvcrain  de  Mons  dans  le  Hai- 
naut-Autrichicn  ,  &  aux  (ièjc"^  royaux  dans  le  Hainaut- 
Fraiiçois  ,  f?.ut  l'appel  au  p.iiLmcnt  de  Douai.  C'ed  ce  qui 
rélulce  de  l'article  1  du  ch  ipitie  7  des  chartes  générales 
combiné  avec  l'arrêt  du  confcil  d'état  du  18  juin  1703  , 
rendu  contradicloirement  entre  les  )ii'2,c'i  rovauv  de  cette 
province  &   le  procureur  général  du  parlement  de  Douai. 

Voyez  l'article  E'^tLISE.  Note  de  M.  Aîerlin  ,  avo' 
cat  au  parlement  de  Flandres* 

inféodées 
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inféodées  ne  font  tenus  des  réparations  du  Chœur 
que  lorfque  les  décimateurs  ordinaires  ont  épuifé 
la  portion  de  leurs  dîmes  dont  ils  doivent  con- 
tribuer ;  c'eft  ordinairement  le  tiers  ainfi  qu'il  a 
été  jugé  par  plufieurs  arrêts  ,  entr'autres  par 
celui  du  II  décembre  1623  rendu  contre  le  cha- 
pitre de  Ligny  en  Barrois  ;  il  eil:  rapporté  dans 
le  journal  des  audiences  :  par  un  autre  arrêt  de 
163 1  rapporté  dans  les  mémoires  du  clergé 
rendu  contre  le  chapitre  de  Rheims  ;  par  un 
arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  du 
4  janvier  1642;  par  un  arrêt  du  9  mai  166 y 
rendu  contre  le  chapitre  de  Saint-Firn^in  &  les 
Jéfuites  d'Amiens  ,  6c  enfin  par  un  autre  arrêt 
du  8  août  1690  rendu  pour  la  paroiffe  de  Conty 
du  diocèie  d'Amiens. 

Quelquefois  fuivant  Duperray  les  décima- 
teurs eccléfiaftiques  ont  été  condamnés  à  em- 
ployer la  moitié  de  leurs  dïme^  aux  réparations 
du  Chœur  ,  &c  cet  auteur  cite  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  premier  août  1670  ,  par  lequel 
le  chapitre  de  Rheims  fut  condamné  comme 
gros  décimatcur  de  la  paroiffe  de  Marmolon 
à  employer  la  moitié  des  dîmes  qu'il  perce- 
voit  dans  cette  paroill'î  aux  réparations  du 
Chœir  de  Téglife  paroilîiale. 

Mais  il  paroît  que  les  cours  ne  fe  détermi- 
nent à  condamner  les  décimateurs  à  employer 
une  portion  pins  conildérable  que  le  tiers  de 
leurs  dîmes  ,  cjue  quand  il  y  a  une  négligence  6c 
ime  affectation  marquée  de  leur  part  à  ne  pas 
faire  les  réparations  auxquelles  ils  Ibnt  obligés. 

On  rélerve  toujours  une  portion  des  dîmes 
aux  décimateurs  eccléliartiques  pour  fournir  à 
leur  fubfiftance;  mais  on  n'eft  pas  obligé  d'avoir 
Tomi  X,  M  ni 
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les  rncmes  égards  pour  les  pofTeflenrs  dédîmes 
infcodces  ;  on  peut  les  forcer  de  contribuer  aux 
réparations  (  c'eft-à-dire  fubfidiairement  &  lorf- 
que  la  contribution  des  décimateurs  ordinaires 
efl  cpuifce)  jufqu'à  la  concurrence  de  la  totalité 
de  leur  dîmes  ,  fi  elle  efl  néceflaire  pour  répa- 
rer le  Chœur* 

Les  curés  qui  font  décimateurs  font  également 
obliges  de  contribuer  à  ces  réparations  comme 
les  autres  décimateurs  ;  ils  font  cependant  affran- 
chis de  cette  contribution  lorfque  les  dîmes  dont 
ils  jouilTent  n'excèdent  pas  trois  cens  livres  de 
revenu  annuel  outre  le  caluel  &  les  fonds  qui 
font  chargés  de  fondations.  C'eft  le  fentiment 
de  Fuet  dans  fon  traité  des  matières  bénéficiales. 

Les  vicaires  perpétuels  font  afiujettis  à  la 
mcme  obligation  que  les  curés  lorfqu'ils  font 
décimateurs  ;  c'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 
rendu  au  grand  confeil  le  7  mars  171 9.  Il  eft 
rapporté  dans  le  code  des  curés. 

Les  décimateurs  en  général  peuvent  fe  fouf- 
traire  à  l'obligation  de  réparer  le  chœur  des 
cglifes  paroifTialcs ,  en  abandonnant  les  dîmes 
qu'ils  pofièdent  dans  la  paroifle.  Cette  option 
leur  a  été  accordée  par  la  déclaration  du  roi  du 
30  juin  1690. 

Les  décimateurs  font  non-feulement  tenus  de 
faire  les  réparations  d'entretien  ,  ils  font  encore 
obliges  de  faire  les  groffes  réparations  du  Chœur. 
Ces  réparations  confident  dans  la  reconftrudion 
des  murs ,  des  voûtes,  lambris  ,  couvertures  , 
Halles ,  fiégcs ,  pavé,  vitres,  retable,  tableau 
du  Chœur,  &  généralement  tout  ce  qui  dépend 
du  Chœur. 

Les  décimateurs  ne  peuvent  fe  difpenfer  de 
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fclre  ces  réparations  fous  prétexta  que  la  fabri- 
que de  réglife  efl:  alTez  riche  pour  fuppporter 
cette  dépenfe  ,  £c  l'on  ne  fait  à  cet  égard  au- 
cune difîindicn  entre  les  paroifies  des  villes  & 
celles  des  campagnes.  Dans  les  unes  comme 
dans  les  autres  les  obligations  des  décimateurs 
font  les  mêmes. 

Ce  principe  a  été  confirmé  par  plufieurs 
arrêts.  M.  le  Prêtre  en  rapporte  deux,  le  pre- 
mier du  30  juillet  1599  rendu  en  faveur  des 
habitans  de  la  paroiffe  de  Saint-Pierre  de  Ton- 
nerre,  &c  le  lecond  du  31  mars  1679  rendu 
contre  le  chapitre  de  Langres  en  qualité  de  dé- 
cimateur  de  la  paroifTe  de  Saint-Paul  de  la  même 
ville.  D'Hcrj court  ri<pporte  un  troifième  arrêt 
du  lo  mars  1711  qui  a  condamné  le  chapitre 
de  Châlons  à  faire  les  réparations  du  Chœur  de 
réglife  paroifTiale  de  Saint-Loup  de  la  même 
ville  ,  quoiqu'il  prétendît  que  la  fabrique  de 
cette  églife  étoit  aiTez  riche  pour  faire  ces  répa- 
rations. 

Lorfqu'il  n^y  a  point  de  décimateurs ,  les  ré- 
parations du  Chœur  font  à  la  charge  des  habi- 
tans fi  les  revenus  de  la  fabrique  ne  font  pas 
fufTifans. 

Comme  il  s'élève  trcs-fouvent  des  difficultés 
entre  les  décimateurs  &  les  habitans  tir  les  li- 
mites qui  féparent  leurs  obligations  refpcQivcs  , 
il  efl  important  de  bien  diflingucr  le  Chœur  de 
la  nef. 

Le  Chœur  cfl  comme  nous  l'avons  dit  au 
commencement  de  cet  article  l'cMidroit  où  le 
clergé  fe  met  pour  faire  l'oiTicc  divin.  11  cfl  or- 
dinairement feparé  de  la  nef  par  une  balullradc 
qu'on  nomme   cancel.  Cette  baluf^radc  fait  par- 

M  m  ij 
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île  du  Chœur  ainfi  que  le  ian£^ualre  ,  &  l'un  & 
l'autre  font  à  la  charge  des  décimateurs. 

La  nef  eil  l'endroit  oii  fe  met  le  peuple  pour 
afTifter  à  l'office  divin. 

Lorl'que  le  Chœur  d'une  églife  eu.  d'une  ar- 
chitefture  difTérente  que  la  nef,  toute  la  por- 
tion de  l'églife  qui  eft  de  cette  architcdure  eft 
à  la  charge  des  décimateurs ,  quand  elle  feroit 
plus  avancée  que  le  Chœur.  Duperray  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  1 1  février 
1708  qui  l'a  ainfi  jugé  contre  le  chapitre  d'A- 
valon  décimateur  de  la  paroifle  de  Saint- Valen- 
tin  de  Taule. 

Les  vitres  qui  font  dans  le  Chœur  ,  même 
celles  qui  font  peintes  doivent  être  réparées 
par  les  décimateurs,  &c  ils  ne  peuvent  les  chan- 
ger &  y  en  fubdituer  de  verre  blanc  ,  parce 
qu'ils  font  obligés  d'entretenir  le  Chœur  dans 
le  mGme  état  où  ils  l'ont  trouvé.  Duperray 
rapporte  encore  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  14  juillet  1705  qui  a  condamné  le  chapitre 
de  Langres  à  faire  une  réparation  de  cette  na- 
ture au  Chœur  de  l'églife  de  la  paroifle  de  Bar- 
fur-Seine. 

Suivant  le  droit  commun  les  réparations  du 
clocher  font  à  la  charge  des  habitans  ;  cependant 
lorfque  le  clocher  ell  bâti  fur  le  Chœur  ,  il  eiï 
k  la  charge  des  décimateurs.  Plufieurs  arrêts 
l'ont  ainfi  jugé  ;  on  en  trouve  deux  dans  le  jour- 
nal des  audiences  ,  le  premier  du  30  mai  1659 
rendu  en  faveur  des  habitans  de  la  paroiffe  de 
Blacy  ,  &  le  fécond  du  29  juin  1 66S  rendu  con- 
tre le  chapitre  de  Senlis ,  décimateur  de  la  pa- 
roifle de  Saint- Vail. 

En  1690  on  éleva  la  queflion  de  favoir  fi  les 
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décimateurs  étoient  obligés  de  faire  générale- 
ment toutes  les  réparations  du  clocher  lorfqii'il 
eft  conftruit  fur  le  Chœur.  Les  Chartreux  du 
Liger  foutinrent  contre  les  habitans  d'Azey 
qu'ils  n'étoient  tenus  que  des  réparations  des 
gros  murs ,  de  la  couverture  &  de  la  croix  du 
clocher  &  que  la  charpente  qui  portoit  les  clo- 
ches ,  &  les  cloches  étoient  à  la  charge  des  ha- 
bitans. Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5 
mars  1690,  les  Chartreux  furent  déchargés  de 
ces  dernières  réparations. 

Si  le  clocher  eil  bâti  en  partie  fur  le  Chœur 
&  en  partie  fur  la  nef,  les  réparations  doivent 
en  être  faites  par  les  habitans  &  par  les  déci- 
mateurs, &;  ils  doivent  y  contribuer  à  propor^ 
tion  de  la  partie  qui  eft  fituée  foit  fur  le  Chœiu: 
ou  fur  la  nef. 

Les  habitans  font  feuls  chargébdes  réparations 
des  ailes  qui  font  autour  du  Chœur, parce  qu'el- 
les ne  font  point  partie  du  Chœur  &  qu'elles  ne 
font  dedinces  qu'à  Tufage  des  habitans. 

Quant  aux  chapelles  qui  font  à  coté  du  Chœur  j 
on  diftingue  fi  la  conOrudion  en  eft  auffi  ancienne 
que  réglife ,  ou  fi  elle  efl  plus  moderne  ;  il  faut 
auffi  faire  attention  fi  elles  font  fituées  fous  la 
mcme  voûte  du  Chœur  ;  les  réparations  font 
dans  ce  cas  à  la  charge  des  décimaicurs  ;  fi  elles 
paroiiTcnt  au  contraire  féparées  du  chœur  ,  c'efl 
aux  habitans  à  les  réparer. 

Lorfque  les  chapelles  font  d'une  conflrudion 
moins  ancienne  que  Téglife  ,  on  difllnguc  celles 
qui  font  fondées  de  celles  qui  ne  le  lont  point. 
Les  prcmicres  font  à  la  charge  des  chapelains 
îituliâircs  ,  ôc  les  fécondes  à  la  charge  dtb  habir 
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A  l'cgard  des  cglifes  fuccurfales  ou  des  an- 
nexes ,  cqÛ  un  principe  certain  que  lorfque  les 
décimsreurs  fe  font  oppofés  à  ce  qu'on  les  conf- 
truifit ,  les  réparations  du  Chœur  de  ces  cglifes 
ne  font  point  à  leur  charge  ;  mais  fi  les  dccima- 
teurs  ont  confenti  à  la  condrudion ,  Tentretien 
(lu  Chœur  eu  a  leur  charge. 

On  peut  contraindre  folidairement  tous  les 
co-décimnteurs  pour  les  réparations  du  Chœur: 
c'ell:  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  27  juillet 
j688. 

Quoique  l'article  21  de  Tédir  de  1695  ne  fafTe 
aucune  dllHndion  entre  les  décimateurs  des 
gofTes  dunes  &c  ceux  des  menues  &  vertes  dî- 
mes ,  cependant  c'efl  un  principe  confacré  par 
la  jurisprudence  que  les  décimateurs  des  menues 
&C  vertes  dîmes  ne  font  pas  obligés  de  contribuer 
aux  réparations  du  Chœur. 

Un  arrêt  rendu  par  le  grand  confeîl  le  29  fé- 
vrier 1748  a  jugé  que  le  curé  de  Chenevicres 
près  Louvres  en  Parifis  n'étoit  point  obligé  de 
faire  les  réparations  du  Chœur  de  fon  églife ,  &C 
que  les  gros  décimateurs  qui  ctoient  l'archevê- 
que de  Cambrai  ik,  le  chapitre  de  Notre-Dame 
de  Paris  ,  étoient  fculs  tenus  de  faire  ces  répara- 
tions. 

Les  gros  décimateurs  dans  l'efpcce  jugée  par 
cat  arrêt  articuîoient  néanmoins  que  le  curé  de 
Chenevicres  outre  les  menues  &  vertes  dîmes, 
pofTédoit  quarante-cinq  arpcns  de  terre ,  t^ 
qu'il  pcrccvoit  un  muid  de  bled  fur  le  revenu 
des  dîmes.  Mais  malgré  ces  circonflances  le 
principe  que  les  décimateurs  des  menues  ouver- 
tes dîmes  font  atlranchis  des  rc|)arations  du 
Chœur  îùt  confirmé  par  l'arrêt  du  grand  confeil 
que  iioui  venons  de  citer. 
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Il  n'y  a  que  les  juges  royaux  qui  puîffent  con» 
noître  des  conteftations  relatives  aux  réparations 
des  églifes.  L'article  21  de  l'édit  de  1695  en 
interdit  formellement  la  connoifTance  à  tous  les 
autres  juges.  Les  officiaux  ne  peuvent  connoître 
de  ces  lortes  de  queflions ,  &c  toutes  les  fois 
qu'ils  ont  prononcé  des  jugemens  fur  cette  ma- 
tière ,  ils  ont  été  déclarés  abufifs. 

Duperray  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  6  août  1650  qui  a  déclaré  abufive  une 
fentence  de  l'official  de  Châlons  rendue  en  pa- 
reille matière.  Par  une  déclaration  du  roi  du  27 
janvier  1 7 1 6  rendue  pour  le  parlement  de  Rouen, 
la  connoifTance  des  conteftations  relatives  aux 
réparations  a  été  formellement  interdite  aux 
officiaux. 

Les  évêques  &  archevêques  peuvent  rendre 
des  ordonnances  provifoires  ,  mais  ils  ne  peu- 
vent ordonner  qu'il  fera  pourvu  par  eux  aux  ré- 
parations ,  faute  par  les  décimateurs  d'y  fatis- 
laire.  Une  ordonnance  femblable  de  l'archevê- 
que d'Aix  fut  déclarée  abufive  par  arrêt  du  par- 
lement de  Provence  du  26  janvier  1607. 

Lorfqu'il  s'élève  des  conteflations  fur  l'exé- 
cution des  ordonnances  des  fupérieurs  ecclé- 
fiaftiques ,  elles  doivent  être  portées  devant  les 
juges  royaux. 

C'eft  une  règle  certaine  qu'un  habitant  feul  ne 
peut  de  fon  chef  pourfuivre  les  décimateurs 
pour  les  forcer  à  faire  les  réparations  qui  font  à 
leur  charge.  La  communauté  entière  a  leulc  le 
droit  déformer  cette  a£tion. 

Un  habitant  peut  cependant  dénoncer  au  ml- 
niflcrc  public  l'état  de  l'églifc  paroiffiale,  6c  le 
procureur  du  roi  peut  requérir  une  aflembluQ 
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des  habitans  &  une  vifite  des  lieux ,  parce  que 
l'entretien  des  cgliles  eft  louniis  à  la  vigilance  6c 
au  zèle  du  miniilère  public. 

Voyez  Duperray  ;  Us  mémoires  du  clergé  ;  cfHé- 
ricourt.  Voyez  aufTi  les  articles  Clocher,  DÉ- 

CIMATEURS,  DÎMES,  EgliSE  ,  RÉPARATIONS, 
&c.  (  Cet  article  cjl  de  M.  DesESSARTS  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

CHOIX.  Préférence  ,  foit  d'une  perfonne  , 
foit  d'une  chofe  à  une  ou  à  plufieurs  autres  per* 
bonnes  ou  chofes. 

Le  Choix  de  celui  qui  doit  recueillir  une  fuc-t 
cefTion  le  fait  ordinairement  par  le  tefiateur. 
Quelquefois  ce  Choix  eft  fait  par  contrat  de 
mariage  ,  ou  bien  le  père  qui  marie  un  de  fes 
cnfans ,  fe  réfcrve  la  liberté  de  choifir  pour  hé- 
ritier celui  de  fes  enfans  qu'il  jugera  à  propos. 

Quelquefois  le  teilateur  défère  par  fon  tefta-? 
ment  le  Choix  de  fon  héritier  à  une  autre  per- 
fonne ,  foit  en  lui  indiquant  plufieurs  perfonnes 
entre  Icfquellcs  elle  pourra  choifir ,  foit  en  lui 
laiflant  la  liberté  entière  de  choifir  qui  bon  lui 
femblera ,  &  quelquefois  cette  perfonne  à  la^ 
quelle  le  teftateur  donne  pouvoir  d'élire  eft  par 
lui  d'abord  inflituée  héritière  ,  à  la  charge  de 
remettre  l'hoirie  à  un  de  ceux  qui  font  indiqués , 
ou  à  telle  perfonne  qu'elle  jugera  à  propos. 

Le  tcftateur  peut  auflî  inliituer  héritier  celui 
qui  fera  nommé  par  la  perfonne  à  laquelle  il 
donne  ce  pouvoir. 

Ces  fortes  de  difpofitions  font  fort  ufitécs 
dans  les  pays  de  droit  écrit  où  il  eft  afTez  ordi-p. 
naire  que  le  mari  6l  la  femme  s'inftituent  réci-* 
proquement  héritier  ,  à  la  charge  de  remettre 
l'hoirie  à  tel  de  leurs  enfans  que  le  furvivaai 
jugera  à  propos. 
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Lorfque  celui  qui  avoir  le  pouvoir  d'élire 
décède  fans  avoir  fait  fon  Choix,  tous  les  héri- 
tiers préfomptifs  fuccèdent  également.  C'efl  ce 
qu'ontj  jugé  deux  arrêts  des  i6  avril  1585  & 
15  mai    1591. 

Le  conjoint  fur  vivant  qui  a  le  pouvoir  d'élire  , 
ne  le  perd  point  en  fe  remariant.  M.  Maynard 
rapporte  un  arrêt  du  mois  de  mai  1588  qui  l'a 
ainfi  jugé. 

Obfervez  néanmoins  que  plufieurs  prétendent 
que  fi  la  femme  fe  remarioit  pendant  l'année  du 
deuil  5  elle  feroit  privée  du  droit  de  choifir  en- 
tre fes  enfans  un  héritier  à  fon  mari.  M.  May- 
nard dit  l'avoir  ainfi  décidé  par  une  fentence 
arbitrale  à  laquelle  les  parties  acquiefcèrent. 
Cette  opinion  n'eft  au  fur  plus  fondée  fur  aucun 
texte  de  loi  ,  aufTi  a-t-elle  des  contradifteurs. 
Ceux  qui  l'ont  adoptée  difent  pour  l'appuyer  , 
que  la  veuve  en  le  remariant  dans  l'année  du 
deuil  fait  à  la  mémoire  de  fon  mari  une  in-» 
jure  qui  la  rend  indigne  de  faire  le  Choix  dont 
il  s'agit.  Les  autres  au  contraire  foutiennent  que 
les  lois  n'ayant  rien  déterminé  fur  cette  queflion  , 
on  ne  doit  point  étendre  à  ce  Choix  les  peines 
prononcées  contre  les  veuves  qui  convolent  en 
fécondes  noces  dans  l'année  du  deuil  :  ils  fon- 
dent ce  raifonnement  fur  la  loi  intcrpretatione. 
Jf.  De  poen.  C^etie  dernière  opinion  me  paroîc 
devoir  être  prétcrée  ^  la  prcmicrc. 

On  a  agité  une  autre  qucftion  qui  confiée  ^ 
favoir  fi  la  mcrc  chargée  de  rendre  les  biens  de 
fon  mari  h  i'un  des  enfans  de  leur  mariage  ,  peut 
cho:fir  un  des  petits  cr.fans  au  préjudice  des  cn^. 
Éan^  du  premier  degré  ? 
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On  peut  dire  en  faveur  de  celui  des  pèiits  en- 
fans  que  la  mère  a  choifi,  que  fuivant  la  loi  /i- 
bcrorum  ^ff^^  de  verlorum  Jignificat .  Nomme  llbero^ 
rum  vcnïunt  ncpotes ,  6c  qu'ainfi  la  faculté  de 
choifir  ne  doit  pas  moins  s'étendre  aux  petits 
enfans  qu'aux  enfans.  En  effet  Barthole  &  les 
autres  interprêtes  de  la  loi  qu'on  vient  de  citer 
ont  remarqué  que  qusnd  l'héritier  venoit  à 
mourir  fans  laiffer  des  enfans  procréés  de  fon 
mariage ,  mais  en  lailfant  des  petits  enfans  ,  ceux- 
ci  excluoient  le  fubflitué.  La  raifon  en  eft  qu'on 
préfume  que  le  teflateur  n'a  pa  moins  d'affec- 
tion pour  fes  petits  enfans  que  pour  fes  enfans,&: 
qu'il  confidère  les  uns  &  les  autres  comme  s'ils 
étoient  tous  au  même  degré.  Il  faut  donc  en 
conclure  que  le  teflateur  en  donnant  le  pouvoir 
d'élire  un  de  fes  enfans ,  n'a  point  eu  l'intention 
d'exclure  fes  petits  enfans. 

Ajoutez  que  la  repréfentation  a  lieu  à  l'infini 
en  ligne  direde  ,  &:  que  le  fils  venant  à  mourir , 
l'enfant  qu'il  laifTe  le  repréfente  &  prend  fa 
place  :  ainfi  le  droit  de  fuccéder  paflé  en  fa  per- 
îbnne  ;  aufÏÏ  fuccède-t-il  avec  fes  oncles  lorlque 
fon  aïeul  n'a  point  telle  ou  que  fa  grand'mère 
qui  avoit  pouvoir  d'clire ,  efl  venu  à  mourir 
fans  faire  aucun  Choix.  Il  faut  par  conféquent 
en  conclure  que  puifqu'il  cfl  capable  de  iuccc- 
der  loriqu'il  n'y  a  point  eu  d'cledion  ,  il  doit 
pareillement  être  capable  de  concourir  avec 
ceux  que  la  grand'mcre  peut  choifir. 

Ceux  qui  tiennent  l'opinion  contraire,  difent 
que  le  Choix  ayant  été  limité  aux  enfans  ,  il  ne 
doit  pas  s'étendre  aux  petits  enfans  ;  ôc  que 
quand  le  teflateur  n'a  parlé  que  de  ceux-là  y  il 
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n'a  pas"  entendu  parler  de  ceux-ci.  Que  fi  ea 
quelques  endroits  la  loi  femble  confondre  fil'ios 
&  mpotzs y  les  enfans  &  les  neveux,  aufîi  bien 
que  libcros ,  c'eft  lorfque  le  tefhiîeur  l'a  donné  à 
connoître  &  que  Ion  intention  peut  être  préfu- 
mée telle  par  ce  qui  précède  ou  par  ce  qui  fuit: 
mais  que  dans  tout  autre  cas ,  &  furtout  en 
matière  d'éledion  ,  le  mot  à!enfans  demeure 
reftreint  à  fa  propre  fignification. 

C'efl ,  ajoutent-ils  ,  ce  qu'on  peut  établir  fur 
divers  textes  du  droit ,  furtout  in  U^.  cum  itA  , 
par.  infidâ  commijfo  ^ff.  de  Ugat.  2.  ,  où  il  eft  dit 
qu'en  doit  choilir  ceux  de  la  fumille  qui  ont  été 
nommes  par  le  teitateur;  &  qu'a  leur  défaut  il 
faut  choilir  ceux  qui  lors  du  décès  du  teftateur 
portoient  fon  nom  dans  le  degré  le  plus  pro- 
chain ,  à  moins  qu'il  n'ait  en  termes  exprès  , 
étendu  fa  volonté  à  d'autres  plus  éloignés. 

On  doit  inférer  de  là  continuent  les  partifans 
de  l'opinion  dont  il  s'agit  ,  qu'on  ne  peut  élire 
qu'un  de  ceux  qui  étoient  vivans  lors  du  décès 
du  teflateur ,  que  les  plus  proches  doivent  ctre 
préférés  aux  éloignés.  La  raifon  en  ed  qu'ils  font 
préfumés  plus  chéris,  &  qu'on  n'cftime  pas  que 
le  teftateur  ait  penfé  à  ceux  qui  n'étoient  pas 
encore  au  monde,  à  moins  qu'il  ne  Tait  cxprcf- 
fément  déclaré. 

La  quellion  s'étant  préfcntée  au  parlement  de 
Paris,  elle  a  été  jugée  au  contraire  de  cette 
dernicrc  opinion  par  arrct  du  11  février  1692. 
dafis  l'cfjjèce  fuivanie  : 

Le  fieur  Jean  de  Navette  de  la  province  da 
Forefl  avoit  inllitué  pour  héritière  la  dame  Ma- 
rie Rachel  de  Meruault  fa  femvne,  à  la  cbarge 
qu'elle  rcndroit  Thoirie  à  TurtC  d^'  leurs  trois 
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£lles  h  fon  Choix.  Cette  clam?  érant  k  Pans  k 
la  pouriuite  cfuri  procès,  y  fit  ion  tcflamcnt  par 
lequel  elle  ii  fl-.tna  pour  hëraier  Jv-a.i  Allier  de 
Seignard  petit-h^s  de  Marg.icritL  de  Nivetre  la 
fille  puînée.  Après  e  dLcè:^  de  la  mcte,  il  y  eut 
procès  entre  le  peiiT--ii's  inliiti'é  ,  6*;  Charlorrc- 
Catherine  de  Navette  fi'^e  aï:. ce  de  Je  an  de  Na- 
vette ,  laquelle  prctend  t  c  ue  ce  pttit-fils  n'avoit 
pas  pu  être  inflirué  à  ton  jréjvidicc. 

La  caufe  ayant  été  plaidce  au  châtelet ,  parce 
que  le  teftament  avoit  été  paffé  à  Paris  ,  &c  que 
le  fcel  du  châtelet  ell  attributif  de  juridii^ion, 
ce  tribunal  prononça  en  f.iveur  du  petit-fi's  ,  6c 
la  fentence  fut  confirmée  par  l'arrcr  cité.  (*) 

M.  Eretonnier  qui  rapporte  cette  déciiion  la 


(*)  Le  chancelier  d* Ague£cau  étoit  alors  avocat  du 
roi  au  châtelet ,  &  le  préjîdent  de  Lamoignon  uvucat  gé- 
néral au  parlement.  Ces  deux  grands  m.jgijfrats  portèrent 
la  parole  dans  l'a^airc  ,  &  voici  le  jugement  qui  inter- 
vint au  chiî'.elct  &  cjui  fut  confirmé  au  parlement. 

Nous,  faifant  droir  fur  les  demandes  &  contcftacions  des 
parties,  ordonnons  que  le  tcftamcnc  de  ladite  dcfuntc  fera 
exécuté;  &  en  confcqucnce  avons  fait  délivrance  i  ladite 
partie  de  d'Avcrdy,  des  legs  univcrlcls  &  particuliers  portés 
par  icclui ,  &  en  confcqucnce  ,  que  le  fcellc,  qui  a  été  appofë 
(ur  les  effets  de  ladite  défun:e  ^  fera  levé  à  la  dilic;ence  de 
la  partie  de  d'Avctdy  ;  enfcmble  lui  avons  fait  main  levée 
des  faifîcs  faites  es  mains  dcfdits  débiteurs  lefquels  à  payer 
&:  vider  leurs  mains  en  celles  de  ladite  partie  de  d'Avcrdy 
feront  contraints  ,  qnoi  faifans  déchargés  ,  tous,  dcpcns 
compcnfési  la  prcfjntc  exécutée  fans  préjudice  de  l'appel, 
&  audit  cas  en  baillant  caution  ,  qui  fera  reçue  par  devant 
M.  Pcrit-Pas  ,  en  témoin  de  ce  ,  &:c.  Donné  au  chaièlcr 
de  Paris  par  incllirc  Jean  le  Camus,  chcvaler  ,  &:c.  Lieu- 
tenant civil  ,  tenant  le  ficgc  le  jeudi  quatrième  jour  ^a- 
déccmbrc  16^)0,  Signé ,  par  collation  ,  JofTc. 
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croît  apt;ofée  aux  vrais  principes.  Il  fe  fonde , 
tant  fur  les  raifons  que  nous  avons  rapportées 
en  faveur  de  l'opinion  que  le  parlement  a  con- 
damnée que  fur  les  fuivantes  :  il  obferve  i^.  que 
la  faculté  qu'un  conjoint  laiiTe  au  furvivant  de 
choifir  un  de  leurs  enfans  pour  héritier  ,  eu.  in^ 
conteftablement  un  fîdéi  commis  :  or  il  efl  d« 
maxime  que  la  repréfentation  n'a  pas  lieu  dans 
les  tidéi-commis  en  faveur  des  petits  enfans  , 
tandis  qu'il  y  a  des  enfans  au  premier  degré  : 
c'eft  pourquoi  les  neveux  ne  peuvent  jamais 
concourir  avec  leurs  oncles ,  &:  encore  moins 
leur  être  préférés. 

1°.  En  matière  de  fubftitutions  faites  en  fa- 
veur des  enfans,  les  petits  enfans  n'y  font  pas 
compris.  Telle  eft  la  dodfrine  de  Menochii:s , 
de  Fufarius  &  d'Expilly. 

3  .  Les  jurifconfultes ,  &  entr'autreg  Cujas 
dans  fon  commentaire  fur  les  quefiions  de  Papi- 
nien  ,  décident  que  celui  qui  eft  chargé  de  ren- 
dre un  fidéi commis  à  la  famille  du  telfateur  ou 
de  l'héritier  doit  fuivre  l'ordre  dci  degrés. 

4*^.  Plufieurs  auteurs  difting-r-  ,  tels  que  Hen- 
rys ,  Faber,  Fernand  ,  la  Pc.rcie  (*),  décident 
tous  que  la  mère  ne  peut  pas  choifir  les  petits- 
enfàns  au  préjudice  des  enfans. 

A  ces  railons  que  M.  Bretonnier  oppofe  à  la 

(  *  )  Ce  dernier  auttin  un  ilans  les  ilccilions  du  parle- 
ment de  Bordeaujc  ,  que  quand  Hni^itutioii  cfi  hiitc,  même 
dans  un  contrat  de  mariage  en  faveur  de  celui  t^i;i  fera 
choifi  ,  le  petit  fils  d'un  des  enfans  pr  d.crdcs  ne  pciu  poiiu 
être  choifi  tant  qu'il  y  a  des  enfans  du  picmier  dcgrc.  Il 
ajoute  néanmoins  qu'il  a  vu  des  arrêts  qui  ont  conHrm^  le 
Choix  du  pctic-hls  ,  mais  :l  fouiicnt  que  fa  dt-ci(ion  c(l 
Wonne* 
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jiirifpradence  du  parlement  de  Paris  ,  il  fairf 
ajourer  que  M.  Careîan  fait  mention  d'un  arrct 
du  parlement  de  Touloufe  par  lequel  il  a  été 
juge  qu'un  homme  qui  par  fon  contrat  de  ma- 
riage fait  une  donation  à  celui  de  (es  enfans  à 
naître  qu'il  jugera  à  propos  de  choifir,  ne  peut 
point  par  la  fuite  choifu*  un  de  ies  petits-entans 
au  préjudice  de  fes  enfans  du  premier  degré.  S'il 
en  doit  être  ainfi  à  l'égard  du  donateur  même  , 
il  faut  en  conclure  qu'une  mère,  qui  n'efl  qu'une 
fimple  dépofitaire ,  ne  peut  à  plus  forte  raifon 
avoir  la  liberté  de  choihr  le  fils  de  la  fille  puînée 
prédccédée  au  préjudice  de  la  fille  aînée  vi- 
vante. 

De  plus ,  M.  de  Saint-Jean ,  préfident  au  par- 
lement de  Provence  ,  qui  a  traité  favamment  la 
même  queflion  dans  fes  décifions  ,  cite  un  arrêt 
du  18  mars  1585  ,  rendu  par  ce  parlement  en 
faveur  de  la  fille  du  tedateur ,  contre  le  fils  d'une 
autre  fille  qui  étoit  décédée,  quoique  la  fille 
furvivante  eût  approuvé  le  partage  que  fa  mère 
avoir  fait  des  biens  du  fidéicommis  entr'elle  S^ 
fon  neveu. 

Enfin  Fauteur  des  lois  civiles  pcnfe  que  la 
mère  chargée  de  rendre  à  un  des  enfans,  n'a  pas 
la  liberté  de  choifir  un  petit-fils  au  préjudice  de 
fes  enfans. 

Ainfi  il  réfulte  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dir, 
que  la  jurifprudence  n'cft  ni  certaine ,  ni  uni- 
forme fur  la  qucllion  dont  il  s'agit. 

Une  femme  inftituéc  héritière  par  fon  mari 
à  la  charge  de  rendre  la  lucccflion  a  celui  de 
leurs  enfans  qu'elle  aura  choifi ,  ne  peut  pas  , 
félon  Hcnrys ,  charger  de  fubllitution  l'enfant  fur 
lequel  fon  choix  cil  tombe.  Cet  uiitcur ,  dont 
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Ricard  a  embraffé  l'opinion ,  dit  que  l'ayant  ainii 
jugé  en  qualité  de  juge  de  l'hôpital  fur  Roche- 
fort  5  la  fentence  fut  confirmée  par  celle  du 
bailli  de  Forez,  &  que  l'appel  qui  fut  interjeté 
de  cette  dernière  ,  fut  jugé  infoutenable  par 
les  avocats  au  parlement. 

Le  même  Henrys  remarque  néanmoins  qu'on 
juge  le  contraire  tant  au  parlement  de  Touloufe, 
que  dans  ceux  de  Provence  &C  de  Dauphiné  y 
comme  l'atteftent  d'Olive ,  Mainard ,  Cambolas, 
Perrière  ,  Albert,  Boniface  ,  Duperrier  ,  BafTet 
&  Vulfon.  Au  parlement  de  Bordeaux  ,  on  dif- 
tingue ,  dit  la  Peirère ,  fi  le  Choix  çû  fait  par 
le  contrat  de  mariage  du  fils  ou  par  un  a6le  par- 
ticulier. Dans  le  premier  cas ,  on  rejette  la  fub- 
flitution  ,  mais  on  l'admet  dans  le  fécond. 

Catelan  adopte  la  jurifprudence  du  parlement 
de  Touloufe  ;  mais  avec  une  condition  très-ju- 
ridique :  il  dit  que  l'héritier  charge  de  rendre 
à  pluficurs  ,  félon  ion  Choix  ,  peut  changer  celui 
à  qui  il  rend  de  rendre  a  un  autre  des  éligibles; 
mais  qu'il  ne  peut  pas  le  charger  de  rendre  à 
un  autre  non  éligible.  L'auteur  cité  fait  men- 
tion d'un  arrêt  du  mois  de  février  1679  9  ^^^^  ^ 
jugé  conformément  à  cette  dccifion.  Bretonnicr 
penfe  qu'il  faut  mettre  ii  la  condition  dont  on 
vient  de  parler  une  Innitation,  &C  confidércr  û 
l'élu  a  des  enfans  ou  s'il  n'en  a  point.  Dans  le 
premier  cas,  dit  cet  auteur  ,  l'élu  peut  être 
chargé  de  rendre  à  fes  enfans  plutôt  qu'à  les 
frcres  ;  j)ar  etemplc,  un  père  charge  fa  femme 
de  rendre  fa  lucccilion   à  celui  de  fes  enfans 
qu'elle  voudra  choifir  ;  elle  nomme  Tainé  6i  le 
charge  de  rendre  à  un  de  fes  enfans  :  cette  di(- 
poûtion  q(ï  légitime,  quoique  les  enfans  de  cet 
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aîné  ne  foient  pas  du  nombre  des  éligibles  ; 
mais  fi  le  père  avoit  chargé  fa  femme  de  rendre 
à  l'un  de  fes  enfans  mfdes,  &  que  cette  femme 
en  remettant  le  fidci-commls  à  l'un  des  mâles , 
le  chargeât  de  le  rendre  à  Tune  des  filles,  cette 
difpofuion  ne  feroit  pas  valable  ,  parce  qu'elle 
ne  feroit  pas  conforme  à  l'intention  du  tefla- 
teur. 

Par  arrêt  du  16  décembre  152.9,  le  parle- 
ment de  Grenoble  a  jugé  contre  l'opinion  de 
Guypape ,  qu'un  père  chargé  d'un  fidéicommis 
envers  fes  enfans  collec^ivement,ne  pouvoit  choi- 
fir  un  d'entr'eux  au  préjudice  des  autres  ,  pour 
recueillir  ce  fidéicommis. 

Sur  cette  queftion  ,  Papinien  ôc  Cujas  déci- 
dent que  celui  qui  efl  chargé  d'un  fidéi-commis 
pour  le  rendre  à  la  famille  du  teflateur ,  fatisfait 
à  fon  devoir  en  le  rendant  à  un  feul. 

Du  Perrier  &c  Bretonnier  diftinguent  entre  les 
fidéi-commis  faits  en  ligne  direde  avec  pouvoir 
de  choifir  ,  &  ceux  qui  font  faits  en  ligne  colla- 
térale. Dans  le  premier  cas,  ces  auteurs  penfent 
que  le  père  &:  la  mère  ont  la  faculté  de  choifir 
un  des  enfans ,  ou  d'en  nommer  plufieurs ,  comme 
ils  le  jugent  à  propos  :  dans  le  fécond  cas,  ils 
décident  au  contraire  ,  qu'un  parent  collatéral 
ne  doit  pas  jouir  de  cette  faculté  ,  ù  moins  que 
le  teltament  ne  la  lui  ait  accordée  exprelfcmcnt 
ou  tacitement. 

Cujas  fur  la  loi  iz/mm  ex  familia  ,  de  leg.  2  , 
examine  fi  celui  qui  a  le  pouvoir  d'élire  un  hé- 
ritier ,  en  peut  choifir  deux  ou  plufieurs  ,  6c  il 
décide  qu'il  le  peut.  La  raifon  en  efi ,  dit-il ,  que 
celui  qui  a  le  droit  de  nom  m  er  entre  plufieurs 

celui 
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celui  qu'il  juge  à  propos ,  peut  faire  enforte  que 
le  fidéi-commis  appartienne  à  tous  également  :  il 
fufHt  pour  cela  de  ne  point  faire  de  nomination  : 
or  fi  par  fon  filence ,  il  peut  produire  un  tel  errer  ^ 
il  eft  bien  jufle  qu'il  puiffe  opérer  la  même  cliofe 
par  une  dilpofition  expreffe. 

Cette  opinion  de  Cujas  a  été  embraffée  par 
Femand ,  Govéan  ,  Fufarius  ,  Deipeiffes  &C  la 
Peyrère.  Elle  eft  d'ailleurs  conforme  à  la  jurif- 
prudence  des  arrêts.  Boyer  6i  Papon  en  rappor- 
tent un  du  14  mars  1535,  par  lequel  le  parle- 
ment de  Bordeaux  a  ]ugé  félon  la  décifion  de 
Cujas.  Cambolas  en  rapporte  un  autre  du  24 
mars  1603  ,  par  lecuel  le  parlement  de  Toulouie 
a  jugé  qu'un  père  qui  avoit  promis  dans  Ion  con- 
trat de  mariage  de  faire  héritier  un  des  enfans 
à  naître  de  ce  mariage  ,  pouvoir  en  choifir  plu- 
fieurs  pour  leur  rendre  ton  hérédité.  Le  parle- 
ment de  Paris  a  jugé  de  même  le   15  janvier 

1^39- 

Les  exceptions  qu'il  faut  faire  à  la  rc?le  qu'on 

a  établie  dépendent  toutes  de  voir  fi  l .:  ^'^ption 
du  teftateur  a  été  que  le  fdéi-commis  pc  ^Cit 
point  divifé.  On  doit  à  cet  égard  confidérer 
non-feulement  les  exprcffions  ,  mais  encore  les 
circonftanccs  qui  peuvent  faire  connoître  la  vo- 
lonté. 

Il  fe  préfente  une  autre  queftion  ,  qui  eft  de 
favoir  ii  celui  auquel  la  faculté  d'élire  un  des  en- 
fans  a  été  accordée  ,  peut  varier  &C  faire  un  fé- 
cond Choi]^. 

Pour  prononcer  fur  cette  maticre  ,  on  doit 
diftinguer  fi  la  faculté  d'élire  c(l  accordée  fnn- 
plcment ,  ou  dans  un  temps  limité  ou  indéfini- 
ment. 

Tomt  X  N  n 
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Si  le  furvivant  a  fiiiiplement  la  faculté  d'clire 
un  (les  enfans ,  ion  pouvoir  eil  fini  aufTitôt  qu'il 
a  fait  un  Choix. 

Il  faut  en  dire  autant  du  furvivant  qui  a  été 
chargé  de  choifir  un  des  enfans  lorfqu'il  fera  ma- 
jeur ou  qu'il  fe  mariera  ,  comme  cela  fe  pratique 
fouvent. 

Mais  quand  la  faculté  de  choifir  eft  indéfinie  , 
comme  quand  le  tcilateur  a  donné  au  furvivant 
le  pouvoir  d'élire  lorfqu'il  lui  plaira,  ce  pouvoir 
dure  pendant  toute  la  vie  du  lurvivant  ,  ÔC  il 
peut  varier  jufqu'au  dernier  moment.  Toutes  ces 
dillinclions  font  établies  par  Cujas,  par  Fernand 
&  par  Barry. 

On  doit  aufTi  diftino^uer  entre  les  différens 
acles  par  lelquels  l'éledion  eft  faite.  Si  c'eft  par 
un  teftament  ou  par  quelqu'autre  ade  à  caufe 
de  mort ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  ne  puifTe 
être  révoquée  ,  puifque  l'aile  qui  la  contient  le 
peut  être  dans  Toutes  fes  difpofitions ,  comme 
Henrys  l'a  fort  bien  prouvé  dans  la  quelliou  76 
du  livre  5  de  fes  œuvres. 

Mais  fi  le  Choix  eft  fait  par  une  donation 
entre  vifs  ,  Chopin  pcnfe  qu'il  ne  peut  plus  être 
révoqué.  Cette  opinion  fe  trouve  confirmée  par 
un  arrêt  du  20  avril  1660 ,  rendu  en  faveur  des 
créanciers  de  celui  des  enfans  qui  avoit  été  le 
premier  nommé  par  un  ade  entre  vifs.  Cet  arrêt 
eft  rapporté  au  journal  des  audiences  ,  &  cité 
par  l'auteur  des  additions  au  traité  des  lubfti- 
tutions  de  Ricard.  Honiface  rapporte  aufîi  à  la 
fuite  de  fon  recueil  un  arrêt  du  7  mai  1674, 
par  lequel  le  parlement  de  Provence  a  jugé  que 
le  Choix  fait  dans  une  donation  entreviffi  étoit 
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irrévocable.  Il  efi:  vrai  que  la  donation  étoit  de 
biens  iujets  à  reftitution. 

Lorlque  le  Choix  ell  fait  par  un  contrat  de 
mariage  en  faveur  des  époux  ou  de  leurs  en- 
fans  ,  il  ell:  abfolument  irrévocable.  Le  parle- 
ment de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  17  juillet 
1658. 

C'eft  aufïï  la  jurifprudence  des  parlemens  de 
Provence  &c  de  Bordeaux ,  comme  le  prouvent 
les  arrêts  rapportés  par  Boniface  &c  par  la  Pei- 
rère  :  mais  au  parlement  de  Touloufe  on  juge 
que  fi  celui  qui  a  été  élu  par  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  vient  à  décéder  fans  enfans  ,  l'héritier 
fiduciaire  peut  faire  un  autre  Choix.  C'efl  ce 
que  juftifient  les  arrêts  rapportés  par  d'Olive  , 
par  Cambolas  6z  par  Deipeiffes.  De  plus,  l'arrêt 
du  27  mars  163  i  rapporté  par  ces  auteurs,  a 
jugé  qu'une  fille  que  fon  pcre  a  voit  nommée 
hcriticre  en  la  mariant  ,  étant  devenue  veuve 
ians  enfans  ,  avoit  pu  être  valablement  privée 
de  l'hérédité,  au  moyen  du  nouveau  Choix  que 
le  pcre  avoit  fait  de  la  perfonne  de  fon  fils  par 
un  ade  poilcrieur.  D'Olive  remarque  à  ce  fujet 
que  plufieurs  des  juges  eflimcrent  que  s'il  y  avoit 
eu  des  enfans ,  la  première  nomination  n'auroit 
pu  être  révoquée  à  caufe  de  la  faveur  du  ma- 
riage 6c  des  enfans  ;  ce  qui  fait  connoitre,  ajoute 
Bretonnier  ,  que  l'eiprit  du  parlement  de  Tou- 
loufe eft  que  toutes  fortes  d'élections  ,  par  quel- 
que acte  qu'elles  foient  faites  ,  même  par  con- 
trat de  mariage,  font  révocables  quand  il  n'y  a 
point  d'enfans  iffus  du  mariage. 

Par  arrêt  du  1  juillet  1640  ,  le  parlement  de 
Paris  a  jugé  qu'un  fils  que  ta  mcrc  avoit  élu  hé- 
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ritier  en  vertu  du  pouvoir  que  le  père  lui  en 
avoit  donné ,  s'étoit  rendu  indigne  de  ce  Choix 
en  fe  mariant  fans  le  confentement  de  fa  mère. 

Et  ce  n'eft  pas  feulement  pour  s'être  marié 
fans  le  confentement  de  fa  mère  qu'un  enfant 
peut  être  privé  du  bénéfice  d'un  tel  Choix  ;  il 
peut  aufTi  être  révoqué  pour  les  injures  que  cet 
enfant  peut  faire  à  fa  mère.  C'efl  ce  qu'a  jugé  le 
parlement  de  Grenoble  par  arrêt  du  3  juillet 
1675. 

Des  enfans  étant  convenus  de  partager  entre 
eux  le  fîdéi-commis  fans  attendre  le  Choix  de 
leur  père  ou  de  leur  mère  ,  &  ayant  tranfigé  en 
conféquence  ,  on  demande  fi  c'eft  une  injure  ou 
une  indignité  fuffifante  pour  les  faire  priver  du 
fîdéi-commis?  Bretonnier  qui  propofe  cette 
quefhon  ,  répond  qu'on  doit  diftinguer  fi  tous 
les  enfans  ont  pafTé  de  concert  la  tranfa£lion  , 
ou  s'il  n'y  en  a  que  quelques-uns  :  dans  le  pre- 
mier cas,  dit-il,  ce  ne  feroit  pas  une  indignité 
qui  dut  leur  faire  préférer  un  étranger  :  dans  le 
fécond  cas ,  au  contraire  ,  il  eftimc  que  ceux  qui 
ont  eu  la  témérité  de  tranfiger  fans  le  confente- 
ment de  leur  père  ou  de  leur  mère  ,  doivent 
être  exclus  du  Choix  ,  lequel  ne  peut  être  fait 
qu'entre  les  autres  enfans,  quand  même  ce  feroit 
des  cadets  ou  des  filles. 

La  Peirère  dit  qu'une  telle  tranfadlon  doit 
être  déclarée  nulle ,  parce  qu'autrement  ce  fe- 
roit contrevenir  à  la  volonté  du  défunt  &C  donner 
aux  enfans  Toccafion  de  manquer  d'égards  pour 
leur  mère. 

Boniface  rapporte  néanmoins  un  arrêt  du  19 
o£lobre  1686,  par  lequel  le  parlement  de  Pro- 
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vence  a  déclaré  une  pareille  tranfadlîon  valable  : 
mais  c'eil  que  le  père  en  maltraitant  fes  enfans  , 
&  en  tirant  d'eux  de  l'argent  pour  faire  diffé- 
rens  Choix,  tantôt  en  faveur  de  l'un ,  &  tantôt 
au  profit  de  l'autre ,  s'étoit  rendu  indigne  de 
choifir. 

Nous  renvoyons  à  l'article  éledion  ,  l'expli- 
cation des  règles  à  fuivre  dans  le  Choix  qu'on 
fait  de  certaines  perfonnes  pour  remplir  certains 
bénéfices  ,  certains  ofHces  >  &c. 

Lorfque  dans  la  vente  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  deux  chofes ,  on  n'eft  pas  convenu  que  l'ache- 
teur en  aura  le  Choix  ,  le  vendeur  peut  déli- 
vrer celle  qu'il  juge  à  propos.  La  raifon  en  eft 
que  dans  ce  cas  le  vendeur  eft  confidéré  comme 
un  débiteur  ,  &  qu'il  efl  de  principe  qu'un  dé- 
biteur peut  fe  libérer  de  la  manière  qiù  lui  paroît 
la  plus  avantageufe. 

Par  la  mcme  raifon  ,  û  un  teflateur  proprié- 
taire de  deux  héritages  de  valeur  inégale  ,  en 
avoit  légué  un  fans  le  diflinguer  de  l'autre  6c 
fans  que  rien  indiquât  lequel  des  deux  il  avoit 
eu  intention  de  léguer  ,  l'héritier  feroit  alors 
confidéré  comme  débiteur,  6c  pourroit  délivrer 
au  légataire  celui  des  deux  héritages  qu'il  juge- 
roit  à  propos ,  fans  que  le  légataire  put  choifir 
l'un  par  préférence  à  l'autre. 

Mais  fi  le  legs  étoit  de  chofes  qui  dans  la 
même  efpùce  peuvent  être  de  différentes  qua- 
lités ,  cormne  des  chevaux ,  des  tapifléries  ;  la 
liberté  du  choix  qu'auroit  l'héritier  n'iroit  ])as 
au  point  qu'il  fût  en  droit  de  délivrer  au  légataire 
une  tapiflerie  uléc  6c  de  nulle  valeur  ,  ou  un 
cheval  poiiïïlf.  La  raifon  en  cil  qu'on  ne  préfu- 

N  n  iij 


^66  CHOIX. 

meroit  pas  que  le  tcrtateur  eut  donne  cette  éten- 
due au  droit  de  choifir  qu'il  laiflbit  à  Ion  héri- 
tier. Ainfi  dans  ce  cas  l'héritier  ne  peut  donner 
la  plus  mauvaife  choie ,  ni  le  légataire  chorfir  la 
nneilleure  :  on  doit  déterminer  le  legs  d'après 
les  qualités  du  teflateur  &  du  légataire  ,  &  les 
autres  circonftances  qui  peuvent  taire  connoître 
rintention  de  ce  teftateur. 

Si  le  tcftateur  a  donné  au  légataire  le  droit 
de  choifir  une  chofe  entre  plulieurs  ,  comme 
entre  les  chevaux  qu'il  a  dans  fon  écurie,  ou 
entre  les  carofTes  qui  lont  dans  (es  remifcs  ,  le 
légataire  peut  choifir  la  meilleure  de  ces  chofes  : 
c'efl  pourquoi  l'héritier  efl:  obligé  de  reprélcnter 
au  légataire  toutes  les  choies  de  la  iuccefTioii 
qui  font  de  l'efpccc  de  celles  dont  le  Choix  efl 
légué.  Et  mcnie  fi  par  hafard  &c  fans  le  fait  de 
l'héritier  ,  il  s'en  trouvoit  qui  n'eufl'ent  pas  été 
rcpréfentées  avant  le  Choix  du  légataux  ,  il 
pourroit  choifir  de  nouveau.  Au  iurplus ,  fi  parmi 
ces  choies  il  y  en  avoit  quelqu'une  qui  fut  fin- 
giilicremcnt  néceifaire  i\  l'héritier  pour  aflortir 
quelque  bien  de  la  ficcelTion  ,  il  feroit  équitable 
de  l'excepter  du  Choix  du  légataire ,  fauf  h  in- 
demniler  celui-ci  en  argent  dans  le  cas  oii  il  ne 
fe  trouveroit  aucune  autre  chofe  de  valeur  égale 
à  celle  que  garderoit  l'héritier.  Cette  décifion 
cft  fondée  fur  ce  que  le  droit  du  légataire  ne  doit 
pas  s'étendre  jufqu'au  pouvoir  de  nuire  i\  l'héri- 
tier. Et  puiiquc  celui-ci  ne  peut  pas  abuier  de  la 
liberté  du  Choix  ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  , 
il  convient  que  le  légataire  ne  puifle  pas  en  abu- 
fer  non  plus. 

Si  11'  tertateur  avoit  ordonne  que  le  Choix  de 
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la  chofe  léguée  fût  fait  par  une  tierce  perfonne  3 
afin  que  les  intérêts  de  rhérîtier  &  du  légataire^ 
fuffent  ménagés  refpedivement ,  d>C  que  cette 
perfonne  refusât  de  remplir  la  commiïïion  ,  le 
légataire  pourroit  demander  à  l'héritier  Tune  des 
chofes  dont  le  Choix  lui  auroit  été  attribué  ,  6c 
qui  fut  d'une  valeur  moyenne  entre  ce  qu'il  y 
auroitde  plus  précieux  &c  de  moindre  prix.  S'ils 
ne  pouvoient  pas  s'accorder  à  ce  fujet ,  il  fau- 
droit  que  le  choix  fe  fît  par  une  perfonne  dont 
ils  feroient  convenus ,  ou  que  le  juge  auroit 
nommée. 

Lorlque  l'héritier  ou  le  légataire  ont  un  Choix 
à  fiire  ,  il  faut  qu'ils  le  faifent  dans  un  délai  con- 
venable &  relatif  à  l'état  des  chofes,  ou  tel  que 
le  tcftateur  ou  le  juge  l'auront  réglé.  Si  celui  qui 
a  le  Choix  néglige  de  le  faire ,  l'autre  partie  peut 
le  fommer  de  cholfir,  avec  proteftation  de  fe 
faire  adjuger  les  dommages  &  intérêts  qui  pour- 
ront rcfulter  du  retardement. 

Il  fuit  delà  que  quand  l'héritier  qui  a  le  Choix 
fe  trouve  en  demeure  h  cet  égard  ,  &c  que  les 
chofes ,  dont  une  cil:  léguée  ,  viennent  h  périr 
ou  ;i  être  endommagées  ,  il  doit  fupportcr  la 
perte  qui  peut  avoir  été  occafionnée  par  ion  re- 
tardement. On  préiume  alors  que  fi  la  chofc  lé- 
guée eut  été  délivrée  dans  le  temps  convenable^ 
le  légataire  l'auroit  vendue  ou  en  auroiLprévenii 
la  perte. 

Cq  qu'on  vient  de  dire  do  l'héritier  s'applique 
auiïi  au  légataire  qui  a  le  C^holx  6c  qui  r.éghge 
de  le  faire  :  il  doit  fupportcr  les  dommages  6c 
intérêts  auxquels  fon  retardement  a  donné  lieu  ,. 
tout  comnK'  rhériti&r  cft  tenu  des  fuites  du  fien- 

N  u  iv 
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Siippofez,  p^r  exemple ,  que  deux  chevaux  dont 
l'ur.  eft  légué  au  Choix  du  légataire  ,  viennent 
à  périr  après  le  temps  auquel  le  Choix  auroit  dCi 
être  fait,  la  perte  doit  être  fupportée  par  le 
légataire.  La  raifon  en  eft  que  l'héritier  n'ayant 
beloin  d'aucun  des  deux  chevaux  ,  auroit  pu 
veiidre  celui  qui  lui  feroit  refté  après  le  Choix 
du  légataire  ,  s'il  l'eut  fait  dans  le  délai  conve- 
nable. 

Lorfqu'après  la  mort  du  teftateur  &  avant  le 
Choix  à  faire ,  foit  par  l'héritier  ou  par  le  léga- 
taire ,  les  chofes  foumifes  à  ce  Choix  viennent 
à  périr  fans  qu'on  puiffe  imputer  à  cet  égard  au- 
cune faute  à  l'un  ni  à  l'autre ,  chacun  perd  ce 
qu'il  auroit  eu  fans  l'accident  :  cependant  s'il 
refte  une  feule  de  ces  chofes  ,  elle  doit  appar- 
'  tenir  au  légataire  :  la  railon  en  efl:  que  quoique 
fon  legs  ait  été  d'un  droit  de  chôifir  &  qu'il  n'y 
ait  plus  de  Choix  à  faire  ,  l'intention  du  teftateur 
croit  qu'il  eut  une  des  choies  à  choifir  :  ainfi 
celle  qui  relie  doit  lui  être  délivrée. 

Quand  après  le  Choix  fait  par  celui  qui  en 
avoit  le  droit,  la  chofe  choifie  vient  à  périr,  la 
perte  en  doit  être  fupportée  par  le  légataire  fans 
qu'il  puiHe  prétendre  aucun  droit  aux  autres 
chofes  fur  lefqueis  s'étcndoit  le  Choix  avant 
qu'il  ï\\i  fait.  La  raifon  en  ell  qu'à  l'inllant  de  la 
perte  il  étoit  propriétaire  de  la  chofe  ,  &  que 
TQS  pcrit  domino, 

Lorfque  l'héritier  ou  le  légataire  ont  une  fois 
choifi  ,  foit  en  juflice  ou  de  gré  à  gré  ,  ils  ne 
peuvent  plus  varier  ,  parce  que  le  droit  que  le 
leûateur  leur  avoit  donné  cft  conlonunc  par  ce 
premier  Choix. 
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Le  légataire  qui  a  le  droit  de  faire  un  Choix  , 
ne  peut  l'exercer  avant  que  l'héritier  ait  accepté 
la  lucceiTion.  La  raifon  en  eft  qu'auparavant  il 
n'y  auroit  perfonne  à  qui  il  pût  faire  connoître 
fon  Choix  ,  &  qui  put  ou  le  contefter  ou  l'ac- 
corder &  faire  la  déhvrance  du  legs.  Ce  feroit 
par  conféquent  en  vain  qu'il  auroit  fait  un 
Choix. 

Si  le  teflateur  léguoit  une  ou  deux  chofes 
d'entre  plufieurs ,  au  Choix  d'un  légataire ,  &  le 
refie  à  un  autre ,  &c  que  celui  auquel  le  Choix 
auroit  été  attribué  renonçât-à  fon  droit ,  toutes 
ces  chofes  appartiendroient  au  fécond  légataire 
fans  que  l'héritier  en  pût  prétendre  aucune.  La 
raifon  en  eft  que  l'exprefTion  des  chofes  qui 
reftent  après  le  Choix  du  premier  légataire  , 
les  comprend  toutes  lorfqu'il  n'en  prend  au- 
cune. 

Si  le  légataire  vient  à  mourir  avant  d'avoir 
fait  le  Choix  auquel  il  étoit  autorifé  ,  il  tranf^ 
met  à  fon  héritier  6c  le  droit  au  legs  &  celui  du 
Choix. 

Les  articles  15  &  16  de  la  coutume  de  Paris 
attribuent  à  Tainé  tant  dans  la  fuccefîion  de  fon 
pcre  que  dans  celle  de  fa  mère ,  ///:  hôtel  tenu  en 
Jicf^  tel  qu'il  veut  choijlr  pour  fon  principal  ma^ 
noir  ;  m^iis  aiifTuot  qu'd  a  fait  fon  Choix,  il  ne 
peut  plus  varier.  C'eft  l'avis  de  Dumoulin. 

La  mcmc  jurifpriidcnce  doit  s'appliquer  ;\  la 
veuve  cjui  a  le  droit  de  choifir  entre  un  douaire 
prcfix  6c  Le  douaire  coutumier.  Dès  qu'elle  a 
choifi  l'un  ou  l'autre ,  elle  ne  peut  plus  faire 
im  nouveau  Choix.  C'eft  ce  qu'ont  décidé  la 
coutume  de  Laon  ,  ainfi  qu'Auzanet  6c  Lebrun, 


J70  CHOIX. 

Dans  pliifieiirs  chapitres  ,  les  ftatuts  ou  la 
coutume  donnent  au  plus  ancien  chanoine  ,  de 
degré  en  degré ,  le  droit  de  choifir  dans  un  cer- 
tain temps  la  prébende  qui  vient  à  vaquer ,  à  la 
charge  de  renoncer  à  celle  dont  il  cft  pourvu  ; 
&  cette  dernière  peut  être  choifie  par  celui  qui 
eft  après  lui  &  ainfi  de  fuite  ;  enforte  que  le  pol- 
fefl'eur  du  dernier  canonicat  vacant ,  n'a  que  la 
prébende  que  les  autres  chanoines  ont  refufée. 

Il  faut  remarquer  que  le  mot  de  prébende , 
quand  il  s'agit  d'option  ,  fe  prend  pour  le  revenu 
defiiné  à  l'entretien  d'un  chanoine  6c  non  pour 
le  canonicat. 

Les  règles  relatives  au  genre  de  vacance  qui 
peut  donner  lieu  au  Choix  ,  &  celles  qui  con- 
cernent le  temps  dans  lequel  ce  Choix  doit  être 
fait,  dépendent  des  termes  dans  lefquels  les  ila- 
tuts  font  conçus.  Il  y  a  des  chapitres  où  le  Choix 
des  prébendes  n'eft  admis  que  pour  les  vacances 
par  mort  :  il  y  en  a  d'autres  où  il  a  auffi  lieu 
dans  les  cas  de  la  réfignation  en  faveur  6c  de  la 
permutation. 

Lorfque  le  pape  admet  une  réfignation  en  fa- 
veur, il  y  auroit  abus  s'il  inféroit  dans  les  pro- 
vifions  que  le  réfignatairc  jouira  du  mcme  gros 
que  le  réiignant,  au  préjudice  des  (latuts  du  cha- 
pitre ,  qui  admettent  le  Choix  en  toute  (orte  de 
mutation.  Le  parlement  de  Paris  Ta  ainli  jugé  par 
arrct  du  19  juillet  1689  pour  les  prébendes  de 
5aint-Pierre  de  Poitiers. 

Quand  le  flatut  qui  autorifc  le  Choix  des  pré- 
bendes n'a  pHS  été  confirmé  par  des  lettres- pa- 
tentes, le  C^hanoine  pourvu  en  régale  prend  la 
prébende   dont  jouiffoit  le  chanoine  auquel  il 
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fuccèdc  ,  fans  qu'aucun  autre  puiiTe  la  choifir  à 
Ion  préjudice.  Il  faut  en  dire  autant  du  chanoine 
pourvu  par  vacance  en  cour  de  Rome  ;  mais  le 
Choix  peut  être  exercé  au  préjudice  des  ex- 
pedans  ,  de  quelque  nature  que  ibit  leur  expec- 
tative. 

Voyez  U^  œuvres  de  Henry  s  &  de  Bretonnier  ; 
Us  arrêts  de  Mayn.ird  ;  Guy  pape  ,  enfes  que  (lions  ; 
Us  arrêts  de  Boniface  ;  Us  décijions  de  Lapeyrere  ; 
Ricard,  traité  des  fucceffloiis  ;  Us  arrêts  de  Bajjet  ; 
Vulfon  ,  traité  des  éUciions  ;  U  traité  dis  lois  ci- 
viles ,  par  Domat  ;  Boyer ,  dans  fes  décijions  ;  les 
arrêts  de  Papon  ;  U  journal  du  palais  ;  Us  œuvres 
de  Cujas  ;  Barry  ,  traité  des  fuccejjions  ;  Chopin  , 
depriviUg,  îuji,  les  œuvres  de  Dcjpeijjcs  ;  le  jour- 
nal des  audiences  ;  Dumoulin  ,  Jïir  la  coutume  de 
Paris  ;  Us  œuvres  de  Lebrun  ;  les  mémoires  du 
clergé  ;  Us  lois  eccléjiajliques  de  France  ;  le  diclion- 
naire  du  droit  canonique  ,  ÔCc.  Voyez  auiïî  les 
articles  Élection  ,  Option  ,  Partage  ,  Hé- 
ritier ,  Succession  ,  Testament  ,  Legs  f 
ÉcHEviNS, Tuteur,  Curateur  ,  Chanoine  , 
Prébende  ,  Vacance  ,  Résignation  ,  Ex- 
pectative ,  &c. 

CHOMAGE  D'UN  MOULIN.  Çcd  rcfpace 
de  temps  qu'un  moulin  cft  (wn'y  travailler. 

Suivant  l'article  45  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &c  forets  du  mois  d'août  1669, 
ceux  qui  occafionncnt  le  Chomai^e  d'un  Moulin 
relativement  à  leur  navigation  ou  flottage  ,  doi- 
vent payer  quarante  fous  d'indemnité  pour  le 
temps  de  vingt-quatre  heures  au  proj)rictaire  de 
ce  moulin  ,  ou  au  meunier  fon  fermier  :  mais  on 
n'a  droit  à   cette  indemnité  que  pour  le  Chù- 
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mage  des  MouUns  établis  fur  les  rivières  navi- 
gables ou  flottables  avec  titre  &  conceiïion.  Il 
€Û  au  furplus  Trcs-expreiTcment  défendu  d'exiger 
une  indemnité  plus  forte  que  celle  dont  on  vient 
de  parler  ,  &c  de  retarder  en  aucune  manière  la 
navigation  ou  le  flottage-,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende  ,  outre  les  dépens  ,  dommages  &  in- 
térêts ,  qui  dans  ce  cas  doivent  ctre  réglés  par 
les  officiers  des  maîtrifes. 

L'article  46  du  titre  cité ,  porte  ,  que  s'il  ar- 
rive quelque  différent  pour  les  droits  de  Chô- 
mage des  Moulins  ,  ou  pour  les  falaires  des  maî- 
tres de  pont  &  gardes  de  pertuis  ,  portes  & 
cclufes  des  rivières  navigables  ou  flottables  , 
ces  droits  ou  falaires  doivent  être  réglés  par  le 
grand  maître ,  ou  en  fon  abfence  ,  par  les  ofH- 
ciers  de  la  maîtrife  ,  après  que  les  marchands 
trafiquans  &c  les  propriétaires  ou  meuniers  ont 
été  préalablement  ouis.  Les  ordonnances  rendues 
à  cet  égard  doivent  s'exécuter  par  provifion 
nonobflant  l'appel  &c  fans  y  préjudicier. 

L'article  14  du  chapitre  17  de  l'ordonnance 
du  mois  de  décembre  1671  a  aufl"i  réglé  à  qua- 
rante fous  par  jour  le  Chômage  d'un  Moulin , 
de  quelque  nombre  de  roues  qu'il  foit  compolé, 
lorfqu'il  vient  à  chômer  au  fujet  du  paflage  des 
bois  flottés  :  la  mcme  loi  porte  qiie  fi  les  mar- 
chands de  ces  bois  font  en  pofiéflion  de  payer 
une  moindre  fomme  aux  propriétaires  des  mou- 
lins ou  i\  leurs  meuniers ,  ceux-ci  feront  tenus  de 
s'en  contenter  :  elle  défend  d'ailleurs  aux  meu- 
niers ,  à  peine  du  fouet ,  de  fe  faire  payer  au- 
cune autre  fomme,  fmon  pour  leur  tovail  par- 
ticulier ,  comme  ils  ont  pu  en  convenir  de  gré 
à  gré  avec  les  marchands  ou  leurs  fadeurs. 
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Lorfqu'un  moulin  banal  vient  à  chômer  , 
ceux  qui  font  fujets  à  la  banalité  ,  peuvent  après 
avoir  attendu  vingt-quatre  heures ,  aller  moudre 
ailleurs. 

Voyez  Us  lois  citées  &  les  ïnjlïtutes  coutumieres 
dt  LoifiL  Voyez  aufli  les  articles  Moulin  ,  Ba- 
nalité ,  Flottage  ,  &c. 


Fin  du  Tome  dixième • 


CORRECTIONS. 

Tome  III  de  la  féconde  Edition. 

Page  551,  ligne  i  ,  droit  coummier  ,  lifez  douaîrc  cou- 
tumicr. 

Tome    VI. 

Plnfieurs  jurifconfultcs  ont  penfc  qu'une  rente  conrtituéc 
dévoie  toujours  fuivrc  la  loi  du  domicile  que  le  créancier 
aVoit  \ox%  de  la  création  de  la  rente  :  Tronçon  &  le  Prcftrc 
citent  même  deux  arrctSjl'un  du  <;  mars  1598  &  l'autre 
du  10  février  1608  qui  l'ont  ainfi  juj^é  :  cette  opinion  a 
été  adoptée  par  l'auteur  de  l'article  Biens  :  mais  quelque 
juftes  que  foient  en  général  Ici  décifions  de  cet  auteur  , 
nous  regardons  celle-ci  comme  oppoféc  à  la  faine  do(flrine; 
&  la  raifon  fur  laquelle  on  la  fondée  ne  peut  être  d'an- 
cune  confidération.  En  effet ,  fuppofcas  qu'un  habitant  de 
la  Lorraine  ou  les  rentes  conftituécs  font  réputées  biens 
meubles ,  fe  foit  rendu  adjudicataire  d'une  rente  conflituéc 
faific  réellement  à  Paris  fur  le  ciéancier  ,  dira-ton  que 
quand  la  lucccfTion  de  cet  a<ljudicatairc  fera  ouverte  cii 
Lorraine,  il  faudi4  peut  difiribuct  la  rente  acquife  fuivre 


la  loi  du  domicile  du  créancier  originaire  qui  étoit  habicant 
de  Paris  ou  cecie  forte  de  bien  eft  icputée  immeuble  ?  per- 
sonne n'oleroit  (uns  doute  foutenir  férieufcment  un  tel 
paradoxe.  Et  quand  pour  appuyer  fa  décilion*,  l'auteur 
dont  nous  réfutons  l'opinion  a  dit  que  ii  l'on  fe  régloit  autre- 
ment que  fur  le  domicile  qu'avoir  le  créanciers  lors  de  la 
création  de  la  rente  ,  'il  feroit  facile  à  un  particulier  qui 
auroit  de  ces  fortes  de  biens  de  les  rendre  menbles  ou 
immeubles  à  fon  gré  ,  en  changeant  de  domicile ,  il  a  die 
une  chofe  vraie  ,  mais  qui  ne  préfente  pas  plus  d'ïncon- 
véniens  que  le  droit  qu'a  tout  homme  libre  de  vend'.re  fès 
biens  immeubles  pour  les  convertir  en  bijoux  ou  aL'rres 
meubles  :  fupprimcz  donc  à  la  page  15  ,  ligne  17  ,  iT.es 
mots  cependant  il  a  été  jugé  &c.  Jufqu'à  la  douzième  lign« 
de  la  page  i6  inclufivement ,  &  liiez  à  la  place  ce  qui  fuit  :* 
&  il  en  donne  une  raifon  qui  ne  fourtre  point  de  réplique: 
c'eft  qu'une  rente  conftituée  n'étant  un  bien  que  dans  la 
perfonne  du  créancier  à  qui  elle  appartient ,  il  n'y  a  que 
la  loi  qui  régit  la  perlonne  de  ce  créancier  qui  doive  régler 
fi  une  telle  rente  eft  un  bien  meuble  ou  immeuble.  Foyc^ 
au  furplus  l'article  Rente  Constituée. 
Comme  parmi  ,  &c. 
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Les  Tomes  XI  &  XII  parottront  au  mois  du 
juin  lyyy. 
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